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16. { [l Î = 
SOMMAIRE set acer Put 18 ne ons ” 
17. KR ui! 
1, — Procès-verbal, | 
# : | 18. iU } \ s 
2, — Désaccord sur l'urgence d'une discussion débat, d projet 
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projet de loi. jet d 
1 
4 — Déclassement de la place de Mascara (Algéri \doption, | , 14. Bo ) 
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Adoption, sans débat, d'un projet de loj. Renvoi de la suite de la 4 n “ 


8 — Déclassement du Fort Cavaignac à Bou-Saada (Aigérie). — 20 Ordré du ion: 
Adoption, sans débat, d’un projei de loi. 1 A 


9. — Déclassement des fortifications de Djelfa (Sud-Algérien), 
Adoption, sans débat, d’un projet de loi. PRESIDENCE DE M. GASTON AUGUET, 


10. — Déclassement d'une partie de la place d'Aumale (Algérie), — vice-président. 
Adoption, sans débat, d'un projet de loi. 
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12. — Propriété foncière et justice musulmane en Algérie. — pe 
Adoption, sans débat, d'un projet de loi. PROCES-VERPAL 


13. — Gares routières de voyageurs. — Adoption, sans débat, d'un | 
projet de loi. M. le président. Le procés-verbal de la deuxième séance d'hier 


14. — Retrait provisoire de l’ordre du jour d'une proposition de lot. a été afliché et distribué 
I n'y a pas d'observation ?.. 





15. — Camping sur les plages méditerranéennes. — Adoption, sans FPE ess 
débat, d'une proposition de résolution. Le procès-verbal est adopti 
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— 


RC 
DESACCORD SUR L'URGENCE D'UNE DISCUSSION 


M. le président. J'informe l'Assemblée qu'il y a désaccord 


sur l'urgence de la d ssion de la proposition de résolution 
de M. Servin et plusieurs de £ collegues, tendant à inviter 
] "OUVereT nl i iceoruet 1X nliiies les victimes de a 
P miniét ln R ump (Haute-Saône) un premier 
Et 1 Û 

| { à l'auteur de la demande 
te t in te du compte rendu an extenso 
u AE PERLE 

3 
SOCIETES COOPERATIVES ACRICOLES 
Adoption sans débat d'un projet de loi. 

e F PTT ! |] , val cance À r 

M, le président, | e du jour appelle le vote sans débat 
€ vit l lui t lu reglement: | pu projet 16 
10 pi lais actuelle t impartis anx 
« l ] 11 1 leu! del nue 
Ü i [l i il { leur statuts HE. = D la 
pr ! l } M. bu teur { lant à proroger 
| ! I ciété opéralives a£8r1 
{ ‘ l ! [ t et 1 1H1SC à 

' r ‘' 11 es tx) 
J 1 11 

Ï ' ! n | | « ir! les 

(L'A4 l le de passer aux artu les.) 

M. le président. « Ar! l I : prerriel alit ] de | ir!l le 55 
d l'a hnilve n 13-2325 du 12 octobre 1945 est modifie 
‘ 

ct o0pérali ericoles et leurs unions dejà 
à { à la dati ce ! nuigation d la pri ente ordonnance 
doivent au lus 1 1 le 31 décembre 1951 mettre leurs statuts 
I (RIRE! li} dé i\ - { positions de cetle der- 
ni el elitre | tu i modifiés au comité d igTÉ- 
lu l tent 

Je met \ | 6 1" 

(L' r ) ‘ est 10} li ) 

« Art ) Li { pe IVe igTrit le et leurs unions 
reuuliorement tiluee intérieurement au 31 décembre 1950 
et t ot ré doivent pre nter leur demande d'agré- 
ment au plus tard le 31 décembre 1951 idopté.) 

M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble, je 
d faire connaitre à l’Assemblée que ja commission propose 


(E 
du ! hyer « urine suit le titre du projet de loi: 


Projet de loi tendant à proroger les délais actuellement 


innpar! ill ociclés opéralives agricoles pour le dépôt de 
jeur demande d'agrément et la mise à jour de leurs statuts. » 
I n'y a pas d'opposition ? 
Le Uutre demeure insi rédigé, 
Je mel iux voix l’ensemble du pr jet de loi, 


(L'ensemble du p 


ojet ele loi, mis aux voir, est adoplé.) 
4 
DCCLASSEMENT DE LA PLACE DE MASCARA 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
nent À ! el 


conforn \ l'arti 6 du règlement, du projet de loi rela- 
tif : ement de la place de Mascara (Algérie) (n°s 11050 
110619 
Je « lte l’Assemblée sur le passage à l’article unique. 
L'Assemblée, consultée, décide de passer à l’article unique.) 
M. le président. {rticle unique. — Sont déclassées les par- 


celles faisant partie du domaine de la fortification de la place 
de Mascara (Algérie) et teintées en vert sur le plan joint à 


Je mets aux voix l'article unique du projet de loi. 


ojet de loi, mis aux voix, est adopté.) 





RUE pe 
DECLASSEMENT DU FRONT 31-32 A BONE 
Adoption sans débat d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans ht 
conformément à l’article 36 du règlement, du projet di “ 
tif au déclassement du Front 51-32 à Bône (Algérie) (n° {tot 
11620) 

Je consulte l’Assembl 


L'Assembhice 


e sur le passage à l’article uniq 


, consultée, décide de passer à l'article 


M. le président. « Article unique. — Sont déclassées ! Dar. 


‘elles constituant je Front 31-32 teintées en rose sur | n 
joint à la présente loi et comprises dans le domaine 
miiilaire de la place de Bône (Algérie). » 

Je mets aux voix l’article unique du projet de loi. 


L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est 


DECLASSEMENT D'UNE PARTIE DE LA PLACE DE DRA-Ei-HIZAN 
Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote san: bat, 
conformément à l’article 36 du règlement, du projet de |: la- 
tif au déclassement d’une partie de la zone de fortificat le 


la place de Dra-e;-Mizan (Algérie) (n°° 11012, 11621). 
Je consulte l’Assemblée sur le passage à l’article unique. 


4 issemblée, consultée, décide de passer à l'article untque ) 


M. le président. « Article unique. — Est déclassée la parcelle 
faisant partie du domaine de la fortification de la place de Dra- 
el-Mizan (Aigérie) et teintée en jaune sur le plan joint à la pré- 
sente loi, » j 

Je mets aux voix l’article unique du projet de loi. 

L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est adopté) 


PEL ue 


DECLASSEMENT D'UNE PARTIE DE LA PLACE D'ARZEW 
Adoption sans débat d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 36 du règlement, du projet de loi por 
tant déclassement d’une partie du mur d'enceinte et de terrains 
militaires dépendant de la place d’Arzew (Algérie) (n°* 11013 


11622 


Je consulte l’Assemblée sur le passage à l’article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l’article unique.) 

M. le président. « Article unique. — Sont déclassées les par- 
celles teintées en jaune sur le plan joint à la présente loi et 
comprises dans le domaine public militaire de la place d'Arzew 
(Algérie). » 

Je mets aux voix l’article unique du projet de loi. 

(L'article unique du projet de loi, mis aux voix, est adopte.) 


PE un 
DECLASSEMENT DU FORT CAVAISNAC A BOU SAADA 
Adoption sans débat d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans déhat, 
conformément à l'article 36 du règlement, du projet de loi 
relatif au déclassement du fort Cavaignac, à Bou Saada (Algérie) 
n°s 11014-11623). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à l’article unique. 

L'Assemblée, consultée, décide de passer à l’article unique} 

M. le président. « Article unique. — Est déelassé le fort Cave: 
gnac faisant partie du domaine de la fortification de la place 
de Bou Saada (Algérie) et teinté en jaune sur le plan joint à 
la présente loi. » 

Je mets aux voix l’article unique du projet de loi. 

(L'article unique du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 
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De 
DECLASSEMENT DES FORTIFICATIONS DE DJELFA. 
Adoption sans débat d'un projet de loi 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
rimément à l'article 36 du règlement, du projet de loi 

tif au déclassement des fortifications de Djelfa (Sud-Algérien) 

5 {1013-11624). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à l’article unique. 

L'Assemblée, consultée, décide de passer à l’article unique.) 


co 
rel 
(a 


M. le président. « Article unique, — Est déclassée la parcelle 
teintée en rose sur le plan joint à la pren loi et comprise 
ans le domaine publie militaire de la place de Djelfa 
(Algérie). » 

Je mets aux voix l’article unique du projet de loi. 


L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 





10 — 
DECLASSEMENT D'UNE PARTIE DE LA PLACE D'AUMALE 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour. appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 56 du règlement, du projet de lot 
relatif au déclassement d’une partie de la zone de fortifications 
de la place d'Aumale (Algéxie) (n°* 11016-11625). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage À l'article unique. 

L'Assemblée, consultée, décide de passer à l’article unique.) 


M. le président. « Article unique. — Est déclassée la parcelle 
faisant partie du domaine de la fortification de Ja place d’Aumale 
(Algérie) et teintée en jaune sur le plan joint à la présente loi. » 

Je mets aux voix l’article unique du projet de loi. 

L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


11 


APPARTENANCZ AUX FORCES FRANÇAISES DE L'INTERIEUR 
ET GRADES LD'ASS!:MILATION 


Adoption sans débat d'une propGsition de résolution. 


M. le président. L'ordre äu jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 36 du règlement, de la proposition de 
résolution de M. Pierre Montel et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à proroger jusqu'au 30 juin 
1951 le délai dans lequel seront recevables les demandes de 
cerüficat d'appartenance aux forces françaises de l'intérieur, 
ainsi que les demandes d'attribution de grades d’assimilation 
iux membres.des forces françaises de l’intérieur et de la résis- 
lance intérieure française (n°s 11792-11703), 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la proposition de 
‘solution. 

L'Assemblée, consullée, décide de passer à la proposition 

résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition de résoln- 
on : 
..« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à proroger 
jusqu'au 30 juin 1951 le délai dans lequel seront recevables les 
demandes de certificat d'appartenance aux forces françaises de 
l'intérieur, ainsi que les demandes d'attribution de grades 
d’assimilation aux membres des forces francaises de l'intérieur 
et de la résistance intérieure française. » 

Je mets aux voix la proposition de résolution 

(La proposition de résolution, mise aux voir, est adoptée.) 


DT pe 
PROPRIETE FONCIERE ET JUSTICE MUSULMANE EN ALGERIE 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du réglement, du projet de loi modi- 
liant la loi du 4 août 1926 sur la propriété foncière en Algérie 








et l’ordonnance du 23 novembre 1944 relative à lorga ilion 
de la justice musulmane en Algérie (n° {HUU-115 


Je consulte l’Assemblée sur le passage aux 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer aur artu 
M. le président. Art. {er L'article 18, a \ 4, de la loi 
du 4 août 1926 sur la propriété foncière en Al L ren ; 
par la disposition suivant 
a Les litiges susvisés et les demandes en partazs 
en dernier ressort par le juge de paix jusqu'à « 
15.000 francs. L'appel sera porté devant le tril 
miereée inslance. » 
Je mets aux voix l'article {er 
(L'article 1%, mis aux voir, 
« Art. 2. — Les articles 8, 10 néa 2, 11 1S 
dernier alinéa, 41, avant-dernier alinéa, | 
23 novembre 1444 relative à lorgarmsalion de 
marne el Algérie sont modifiés ainsi quil 
a Art. 8 — En matière musulmane, | 
naissent en dernier ressort: 
« a) Des actions mobilières civiles ou 
le montant du litige n'excède pas 10.000 ! en 


« b) Des actions relatives aux im 
lorsque le montant du litige n'excède pa 
cipal, l'objet du hltige devant seul étrt pl { 


et des actions relatives aux immeubl ruraux fi! 
les limites et conditions fixées à l'arti { 
1926 modiliée. 

« {Le reste de l’article sans cha ment 

« Art. 10, alinéa 2. Ils connaissent 
ressort, en audience foraine dans les cond 
l'article 7 du décret du 17 avril 189 ( pi 
sonnelles et mobilières, nées sur les marche tu L [ 
ne dépasse pas 5.000 francs en principal. 

« Art. 11, alinéa 2, Ils etaluent, en d r 
les actions personnelles et mobilièr: jusqu 
5.000 francs en principal. Il en est de méme p 
immobilières, et la vaieur de l'immeuble ou du « 
der en lilige réclamé doit alors seule ctre pm 
ration. ) 

« Art. 18, dernier alinéa. É pr} | { | | { 
condamné à une amende dont le montant est éval à 
prévue, au cas d'appel dilatoire d'une où 
ticle 453 du code de procédure civile 

« Art. Ai, avant-dernier alinéa. Enfin | n 
annulation est tenu de consigner au bureau de l'enr ent 
établi près la cour d'appel d'Alger une am | 
montant est égal aux deux tiers de Fame 
d'un pourvoi en cassation formé contre ui 
dictoire. » — (Adopté.) 

« Art. 3. — Pour fixer le taux de 
de visées aux articles précédents, n'« tj n 
igne de compte les droits, doubles droits, amen 
et d'enregistrement perçus ou à percex \ I 
tance, sauf dans le cas où ils seraient d | 
dommages intérêts en réparation d'une faute ] 

(Adopte.) 

« Art. 4. — Les procédures commencées avant la date di 
mise en vigueur de la présente loi resteront soumises, en ce 
qu concerne le taux de la compétence et les degrés de juri 
iction, aux dispositions législatives antéricures. \dopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'ensemble du : le 
loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


13 
GARES ROUTIERES DE VOYACEURS 
Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M, le président. L'ordre du jour appelle le vote sans dthat 
conformément à l'article 36 du règlement, du projet de loi 
prévoyant la participation des départements et des co ! 
aux sociétés chargées d'« xploiter les gares routi 
de voyageurs. (N°* 11026-11640.) 


Je consulte l’Assemblée sur le passage à 


(L'Assemblée, consultée. décide de DASse7 
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ASSEMBLEE NATIONALE 


M. le président. « Article unique fl est ajouté à l'ordon- 
! l i 1 24 tobre 1M435 un art { D lt 11 Î 
(| 
{ Ï Ce u jt à l if ] DARRETLTES , 
1] ret du 2 décem- 
i 
Ï Î r1r {l ns 
{ { crt ! 11 Hies 
I I i e, es à I 
( 
Î l { te 
” 110) 
{ C nt 
4 
LE 
r 
L l | 
' 
{ 
1 
{ { 
{ 
Ê 
l 
i ; 
{ i ‘ 
14 
PETRAIT PROVISOIRE DE L ORDRE DU JCUR 
. e fr 
L'UNE PROPOSITION .DE LOI 
LL ‘ tent. | elle t le vote ins 
| \ { et hill urs 
F i t li { il rit ue 
pal à Î i i { iutorisant 
| | | DT de iuxXIHAarIal 
\le { | ft { eli- 
r: 
n ect | { 
l 
. ot l nl: i pt 
| forn t à l’article in finé 
r ' 
ui 


15 


CAMPINC SUR 


LES PLACES MEDITERRANEENNES 


Adoption sans débat d'une proposition de résolution. 


M. le president. | lu jour appelle le vote sans débat, 
L t | À ticle 36 du règlement, de la prop )sition 
le M. Batel et plusieurs de ses collègues 
r le G nent à favoriser le camping sur 
l { \ 3 it 1105). 

| | sur le passage à la proposition de 

L'A ] à la proposilion 
[4 
M. le président, Je donne lecture de la proposition de réso 
lu 
e invite le Gouvernement à prendre, 
procl n d'été, toutes mesures utiles en 
e la côte méditerranéenne et sur l'en 
ble du territoire français. » 
x voix la proposition de résoiution 
n de CS ln { m, ruse O1 est 1 optée 
16 — 
CREATION D'UN OSSUAIRE À COMPIEGME 
Adoption sans débat d'une proposition de résolution. 

"M. le président. L'ordre du jour appelle ie vote sans débat, 
c nét t à l'article 26 du règlement, de la proposilion de 
r te M. Legendre et plusieurs de ses collègues tendant 
à - le Gouvernement à créer au camp de Royallieu, à 
{ se, un ossuaire dans lequel seraient placées des cen- 


{re 
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SEANCE DU 29 DECEMBRE 1950 
dres recueillies dans les fours crématoires et les char « 

nps de concentration aliemands (n° 9001-9877 

] te ]’A mbhlée ur le passage à la pro] à 

t 111, 

L’A 4 ( tee Î di Le passer u la 1 ] é 

M. le président. Je donne lecture de la proposition 
lutior | 

« L'Assemblée nationkle invite le Gouvernement à ériv: | 

Ro u, à COnIpicene, UN ossualre Cans lequ t 
et ments recucillis dans les fou 
ire | l di tous le Cal h de conci | 
A mettre aux voix la proposition de résolut à 
fair nnaitre à l’Assemblée que la commission } , 
d'en rédiger corne suit le titre: 
Ï le résolution tendant ériger à Com! 
{ est \ recuchiir lé endr« i0S VICUMIES dé 
i [l a = ? 

I ! ; ! 

J i VOIX 1 ] nn est tion. 

La pro on de rt Non, 7 ur voir, est ado] } 

17 — 
RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 

M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans t 
de la proposition de loi de M. Louis Marin ayant pour 
d'accorder une pension nationale à la veuve de Victor 1 fl 
(n°s 11075-11544-11684). 

Mais le Gouvernement demande que cette affaire soit : 3 
de l’ordre du jour, 

En conséquence, cette proposition de loi est provisoir t 
retil de Fordre du jour et un deuxième rapport suppl 
taire scra présenté par la commission, conformément à 
üicle 37 an fine du réglement, 

18 
PRESTATIONS AU PERSONNEL RETRAITE DES MINES 
Adoption sans débat d'un projet de loi. 

M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans t 
conformement à l'article 36 du règlement, du projet à 
instituant un fonds de garantie et de compensation pour le 
services des prestations de chauffage et de logement au 
sonnel retraité des exploitations minières et assin 3 
(nos 10909, 11605). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage aux articles. 

L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles 

M. le président, « Art. 1%, — Il est institué un fonds de 
garantie et de compensations pour le service aux pensionnts 
des exploitations minières et assimilées des prestations déiil 
aux articles 22 et 23 du décret n° 46-1433 du 14 juin 1946, pr 
en exécution de la loi du 14 février 1946 relative au person: 
des exploitations minières, modifié . notamment par le décret 
n° 47-1020 du 28 mai 1947. 

Ce fonds, géré par la caisse autonome nationale de la 5 
rité sociale dans les mines, a pour objet: | 

« 1° De servir les prestations susvisées aux pensionnes 
lorsque l'exploitation à laquelle ils appartenaient en dernier 
lieu a cessé toute activité ; igue À 

« 2° D'assurer, à compter du {*% janvier 1947, entre les expo 
tations minières et assimilées, et par catégorie d'exploitation, 
la péréquation des charges afférentes aux prestations servies 


à l’ensemble des pensionnés de chaque catégorie. » 
Je mets aux voix l’article 1°. 
(L'article 17, mis aux voir, est adopté.) 
« Art. 2. 


— Un décret en conseil d'Etat, pris sur le rapport 


du ministre du travail et de la sécurité sociale, du minisire 


des finances et des affaires économiques et du ministre 


lo 


l’industrie et du commerce, déterminera les modalités d'appii 


cation de la présente loi. » — (Adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l’ensemble du projet de il 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 
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PROGRAMME DE REARMEMENT 
Suite de la discussion d'un proict de loi. 


M. le président. L'ordre du jo 1] pp le la suite de a 4 ul 
sion du projet de loi et de la lettre rectilicative au pr 
Joi portant autorisallon d'un programme de réarn nt 
dépenses de défense nationale pour l'ex » {451 et fixant les 
modalités de Jeur financement (n° 11482, 41738, 11760. 117: 
11753 

Hier soir, l'Assembhl \h l'examen tr t 
et entendu M. le rap] \ o ( la hi | 
jinarices,. 

La parole est à M. Bouvier-O'Cottereau, rapport pour avis 
de a COMMISSION de la defense nationale. 

M. Henri Bouvier-9'Cottereau, rap jorlour pour avis, Mos 
collècues. la commission de la défense nationale retient de la 
lettre rectilicative déposée par le Gouvernement, ce qui a trait 
x autorisations de programme et aux crédits de payement 
qui en découlent. Soucieuse de |] sser à £<es Ier re 18 Soil 
de juger, selon leur conscience, les mesures fiscales, ainsi qu 
les efforts qui sont demandés, soit sous forme d'économies, coit 


sous forme de taxes spécial( 
fiscaux du projet. 

LH est regrettable que le dépôt tardif du pro) 
teur apportée dans la fourniture des pièces n 


y »o À . j 
*, elle n'intervient pas sur les textes 


t de ] el la ie 


essaires à « 
étude nous conduisent aujourd'hui à la demande du vote d'un 
quart du montant glohal des crédits à ouvrir au titre des 


dépenses de fonctionnement et de la maitié des erédits d'inves 
tissement, pour lesquels des autorisations de déblocage sont 
sollicitées de l'Assemblée, 

L'Assemblée nationale, une fois de plus, abandonne une par 
tie de ses prérogatives. Et, malgré le travail acharné de ses 
commissions des finances et de la défense nationale, elle risqué 
de donner au pays l'impression que, n'attachant pas à la parti 
du projet qui concerne spécialement le programme de réarn 
ment toute l'importance qu’elle comporte, elle ne l'a pas étude 
avec toute la ditigence et le sérieux que commandent les événe- 
mens. 

Pourtant, depuis deux semaines, 
fêtes, vos commissaires rapporteurs spécialisés, 
icchniciens de la commission de la défense nationale, le 


sonuel ont été sur la brèche. 


jour et nuit, 


M. Jean-Raymond Guyon, présidént de la con 
finances, Leur travail ne sera pas Inutile. 


_M. le rapporteur pour avis, Je vous: remercie, mon le pré 
sident. 
Les modifications apportées aux autorisations de program 


diminuent de 4.4% millions le 1 


otal du nouvel effort triennal 
d'investissement. Le total des crédits de payement su p'o- 
gramme est maintenu au plafond fixé par le Gouvernement 
Le total des dépenses de la défense nationale est, à 740 milliards 


de franes, inchangé. 

Sur ces points, la commission de la défense nationale est, dans 
l'ensemble, d'accord. Des amendements de détail, 
sommes peu importantes, seront présentés, 

La commission de la défense nalionale, désireuse de ne pas 
relarder le vote, n’a pas abusé de son droit de parole, Toutefoss, 
son rapporteur s'excuse de vous demander, aujourd'hui, de l'au- 
toriser à compléter quelque peu le rapport qu'il a présenté après 
une préparation très limitée par le temps, vous le savez. 

Nous avons confronté nos méthodes de calcul avec celles de 
la sous-commission de la défense nationale, pour tenter d'arri- 
ver à des résultats voisins et d'expliquer les différences. Les 
orateurs qui se sont succédé à cette tribune, la presse ont 
signalé les avis divergents des « financiers » et des « militaires » 
— puisque c’est ainsi que la facilité amène les informateurs du 
pays à différencier les membres de nos commissions — le mon- 
tant des dépenses nouvelles d'armement, a-t-on dit, atteignant 
à peine de 50 à 55 milliards, selon la sous-commission des 
finances, et 75 milliards selon la commission de la défense 
nationale. 

La commission de la défense nationale tient à redire qu'à son 
avis la discussion actuelle ne remet pas en cause, pour 1951, les 
crédits de payement des programmes anciens. Elle ne porte pas 
non plus sur le détail du budget qui comporte un total de cré- 
dits de 740 milliards, soit 520 milliards d’une part, 220 milliards 
de l'autre pour la France d'outre-mer. 

Le projet de loi n° 11483 ne met en discussion que les 299 mil- 
liards de francs d’autorisations de programme — devenus 
395 milliards par suite de la lettre rectificative — et les crédits 
de payement qui s'ensuivent. Il ne s’agit pas de remettre en 
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ment », figure une son le 209.191 , 
jointe au chiffre inserit à la colonne suivant Dépenses 
extraordinair t 12 10, u fi lin | 18 
320,762.041,(K4) fran SOMINe correspond Eve He t 
A 1 ! | ! ) 
déposé par la commission des finances et fixant à irticle 2 
les dépenses du fonds de défense national 
De même, le total des dépenses normales, qui fgure à ja 
troisième colonne de cet état, concorde avec Le monta 8 
l'amendement de la commission des finances qui hi ( i= 
lement 39S.823.548.000 francs comme étant les dép { héCrse 


saires pour le budget. 
Vous pourrez voir ensuile sur l'état de la page 109, à l'avant- 


dernière ligne les mentions suivantes 


« France d'outre-mer et Etats associés. Dépenses d'armement 
45 milliards. de francs, Dépenses extraordinaires: 53 milliards 
de francs ». Soit au total 9 milliards de franes comptés comme 
dépenses du fonds de défense national 

Je m'excuse de vous ciler tous ces chiffre déjà. réceme 
ment, je vous ai imposé la lecture d'une série de cbiffr - 


mais je crois qu'il y a là un point important pour le fonds de 
défense nationale et de réarmement, probléme très important, 

La commission de la défense nationale pense que l'effort de 
réarmement doit permettre de faire face aux menaces venant 
de l'Est sur l'Europe occidentale, Or, il semble que cet effort 
est dirigé, pour une partie importante, vers un autre but. Cela 
nous conduit à vous demander une explication. 

Nous ne voudrions pas voir s'établir un système de vases 
communicants entre le programme de réarmement de l'Eurove 
occidentale que concrétise le fonds de défense nationale lequel 
exclut les besoins de la France d'outre-mer, et nos besoins 
extérieurs, 
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Or, d'aprés l'état qui a servi de base au travail de k com- 
ni des finances, il semb'erait que 98 milliards de francs 
fi t dirigés vers la France d'outre-mer et les Etats asso- 
LE 

M. le min'stre de la défense nationaïc. Me permetlez-vous de 
fa | ( lise au ] 2 

M. le rapporteur pour avis. Je vous en prie, monsieur le 
Ji 

M. le ministre de la défonce nationale. Il est même prévu plus 
de : défense en Indochine, puisque, dans les 
d prévues dans les départements de l'air et de la marine 
qui 1 ipes coloniaies, sont comprises des 
q i par ia Campagne d'indochine, 

M. le rapporieur pour avis, Je vous remercie monsieur 16 
Pi \ la suite d'une précision de ce genre qui 
Di t hie] 1 interrogé MM, les crétaires d'E at 
à à la marine, qui m'ont déclaré qu'ils demeuraient 
(| les pavé des frais engagés par leurs troupes ou 
leurs hälinents lorsque ces troupes et bâtiments étaient mis 
à |! Uon de la France d'outre-mer. 

Ci hou | a tout à Lu ure, lorsque nous discuterons 
d vous demander de bien vouloir éludier dès main- 
t ti nent x qui seront chargés de suivre les dépenses 
de réarmt t pourront différencier, en comptabilité, les 
Soir ( nt consacrées aux dénenses d'armement et 
cel qui seront utilisées sur les territoires extérieurs. 

M. ls mincstre de la défense nationale, D'accord. 

Pl. le rosporieur pour avis. Si mes souvenirs sont exacts, le 
pi ue de réarmement de 2.100 sf ap 4 précise bien qu'il 
s «le pen pour l'Europe occidentale et que la France 
d'' einer en est exciue, 

M, le ministre de la défense nationale. Me permettez-vous 
d j r encore une petite précision ? 

M. le repporteur peur avis. Je vous en prie, monsieur le 
fi 

la défense nationale. Il est inliscutalble 


M. le ministre de 


que c( es dépenses peuvent être assez facilement localisées 
en comptabilite, Les dépenses en mazout d'un navire affecté à 
ln ne peuvent étre assez facilement séparées des autres. 

I D m'en est pas de méme des dépenses d'entretien, d'une 
part, et la valeur des fournitures, d'autre part. 

Li lindochine demande l'envoi d'un lot de munitions, 
no | tenir aisément Ja comptabilité-matières. Il est, 
l difiicile de tenir la comptabilité-valeur, car 
li |? vent être d'origines très différentes, I faudrait 
ü rechereher le prix de revient de chaque lot. 

| \ bal 1 revient se faire caréner en France norma- 
Je! pense est imputée sur le budget de Ja marine, mais 
il est +, lorsque lon fait caréner un bateau dans un port, 
de dire le part de sa réparation incombe à sa dernière cam- 
Pr lindochine et quelle part incombe à ses sorties précé- 
ch \ France métropolitaine. II y a là, évidemment, une 
di ‘ie mise au point. 

M. le rapporteur pour avis. Toutes ces difficultés que vous 
s'ohulez, nsieur le ministre, militent en faveur de la solu- 
t Nous demanderons d'admettre lors de la discus- 
sion irticles, à savoir qu’ une comptabilité spéciale per- 
me'le aux personnes chargées de surveiller ce fonds de défense 
al e d'en suivre facilement le fonctionnement. 

Le projet du Gouvernement avait prévu 2 milliards de francs 

n de programme pour la reconstruction de notre 
école n re de Saint-Cvr. En raison des charges très lourdes 
qui \ peser sur l'économie du pays, du fait de l'application 
lu pi me de réarmement, votre commission de Ja défense 
y e s'est résignée à ajourner la reconstruction de l’école, 
! t demandé le maintien d’un crédit de 50 millions 
U ] cludes el premiers travaux. 

\ vez tous ce que Saint-Cyr représente pour notre 
armce el pour le pays. La réédification au cours de l’année 
1400) « ent aux morts des anciens de Saint-Cyr a été 
faite ] t par souscription entre les anciens de Saint- 
Cyr. 1 M. le dent de la République a tenu à honorer 
de j e ] ugcuration du monument relevé de ses 
ruines, Ce geste de reconnaissance appelle une suite. 

Sa avant été détruit en 1944, une école interarmes a été 
er midan dès 1945, La grande lande qui servait jadis de 
tel le ti un {te corps d'armée se prête magnifiquement 
aux 4 s d'infanterie, d'artillerie et de chars. Mais la capi- 
l S e de Fléloignerment de notre école militaire, et Ja 
foru n que reçoivent nos futurs officiers n'est pas complète. 


———s 


Ces officiers seront, en effet, demain des représentants et des 


ambassadeurs de la France dans nos terres lointaines ou 
auprès de md étrangers, en raison de leurs fonctions, 1] 
importe de Îles faire bénéficier, pendant leurs années d'école 
de la formation que seule la proximité de la capitale peut leur 
permeltre d'acquérir par des conférences, la visite de nos 
musées et de centres industriels. 

Ce complément de formation est d'autant plus souhaitable 
que le recrutement des cadres de notre armée s'effectue dans 
l'ensemble de la population. Un futur officier, sorti des classes 
Jaborieuses, a droit — et c’est l'intérêt même du pays — à une 
formation qui ne le laisse pas demain en état d'inféricrité. 


M. Raymond-Alexandre Guesdon, ranporteur de la commis- 
sion des finances. Très bien! 

M. Jean-Marie ponte réreneuer rapporteur pour avis. Par 
ailleurs, nos élèves officiers sont, pour un grand nomir 
appel lés à servir au loin dès lent sortie de l’école, Aussi serait il 
ju ste de leur permettre, pendant leurs études militaires, de visi. 

* facilement leur famile sans nuire à leurs études. Le régime 
des permissions de vingt-quatre où de quarante- huit heures 
serait forcément plus souple, le départ en permission pouvant 
avoir lieu de Saint-Cyr — disons: d'une des grandes gares « de 
Paris — au lieu d’une localité située à 400 Limites de la 
capitale. 

Je ter:ninerai ce rapide plaidoyer en faveur de la renaissance 
de Saiat-Cye en Dre er l'intérèt pour son propre recru- 
tement d’être près de la capitale. 

Les bâtiments et le terrain de Coëtquidan pourraient être uti- 
lisés pour les exercices d'été. 

Le moral de nos troupes, auquel nombre d'orateurs ont fait 
allusion depuis le début de cette discussion, dépendra en grande 
partie de l'âme de leurs chefs. Or, c'est à Saint-Cyr que cette 
ame doit êlre forgée, et nous pensons que, tôt ou tard, nous 
devronis y revenir. 

Sur l'ensemble du projet modifié par la lettre rectificative, 
la commission de la défense nationale est donc d’accord. Elle 
proposera quelques amendements portant sur des sommes 
jeu importantes. Mais, dès maintenant, elle se permet d'attirer 
iultention de l'Assemblée sur la gravité de l'article 2 Us, 
dont nous demanderons certainement la Suppression. 

Nous pensons, en effet, que le fait de bloquer 25 milliards 
de francs risquerait de compromettre les eflorts rapides que 
la commission de la défense nat'onale demande au Gouverne- 
ment d'accomplir pour le redressement de notre armée et 
pour la revalorisation de son potentiel, en prévision d'un conflit 
éventuel qu'aucun de nous ne souhaite. (Applaudissements à 
droile, au centre et à gauche.) 

M. le ministre de la défense nationale. Je vous remercie 
de cette dernière déclaration qui est particulièrement impo” 
tante 


. 


[Article 1*%.] 


M. le président. Je donne lecture de Particle 1®. 


TITRE Ir 


Programmes autorisés et crédits ouverts. 


Le ministre de la défense natiorale 
est autorisé à engager, au titre du budget général, pour les 
dépenses militaires d'équipement, des dépe nses s’élevant à 
la somme totale de 395.185.827.000 francs, répartie par eervices 
et par chapitres, conformément à l'éat A annexé à la pré- 
sente loi. 

« b) 1 est ouvert aux ministres, pour les dépenses des ser- 
vices militaires en 1951, des crédits dont le montant maximum 
est fixé globalement à 740 milliards de francs. 

« Ces crédits s ‘appliquent, à concurrence d’un maxirum 
220 milliards de francs aux dépenses du ministère de 
défense nationale et d’un maximum de 220 milliards de francs 
aux dépenses du ministère de la France d’outre-mer et du 
ministère chargé des relations avec les Etats associés, confor- 
mément à la répartition par chapitres qui en sera donnée par 
les lois relatives au développement des crédits affectés aux 
dépenses militaires de fonctionnement et d'équipement pour 
l'exercice 1951. 

« €) Les taux des 
l'état À bis sont fixés 


« Art. Lu — ], — a) 


de 
| 
ic 


1 


droits et taxes énumérés à 


impôts, 
audit état. 
des 


conformément 


« d) A concurrerce d’une évaluation de 11 milliards, 
règlements d'administration publique pris avant le 28 février 
1951 : 

« 1° Autoriseront les entreprises æommerciales et ini 


trielles à amortir les investissements réalisés en ma itériels a 
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D 
la méthode suivante : la durée d'amortissement des biens en 
cause est ramernée à CII ans, 

« % Atténueront la charge fiscale frappant les hénéfices 
investis dans les stocks au cours de l’année 140 ou des exer- 


cices clos en 1950. 

I. — Le Gouvernement déposera, avant le 15 février 1951, 
un projet de loi tendant à réahser 25 milliards d'économies 
supplémentaires sur l'ersemble des budgets autres que les 
} 

L 


) r ti 
e cCreulis 


gets d'investissements économiques et sociaux et de répa- 
rations de dommages de guerre. Les abattements d 
qui auront fait l'objet d'une loi promuiguée avant le 15 mars 
1954 gageront un versement d'égal montant du budget général 
au fonds de défense nationale visé à l’article 3 ci-après: 

« Si le total des abatlements ainsi réalisés n'atteint pas 
% milliards, des recettes compensatrices seront proposées au 
Parlement, pour parfaire à cette somme les ressources supplé- 
mentaires affectées au fonds de défense nationale. 

« I — Pour l'exercice 1931, les ressources du fonds de 
défense naBonale sont évaluées à 355 milliards de franes, dont 
110 milliards de recettes fiscales exceptionnelles résultant des 
dispositions de l'article 17 $ 1 €. » 


La parole est à M. Triboulet. 


} 


M. Raymond Triboulet. Meslames, messieurs, dès avant l’ou- 
verture du débat, je m'étais inscrit sur l'article preticæ. de 
pensais que des collègues plus avertis et plus exercés au Inanie- 
ment des idées générales sauraient mieux que moi épuiser la 
philosophie de ce débat au long de la discussion générale. Je ne 
m'élais pas trompé, comme vous avez pu le constater grâce à 
la longue et instructive discussion générale, sans oublier la dis- 
cussion des motions préjudicielles et des contre-pro;ets. 

J'ai done l'intention plus que jamais de borner mes observa- 
tions à quatre conseils d'ordre pratique, ou plutôt quatre d 
manudes adressées au Gouvernement. 

La première de ces demandes tient au caractère hvbride du 
projet qui nous est proposé. M. Bouvier-O'Cottereau vient d’ail- 
eurs, à cette tribune, de répéter les très justes observations 
qu'il avait fait valoir à cet égard à la réunion intercommis- 
sions. 

Certes, le résumé de ce projet peut paraître simple, L’ex-asti- 
cle premier traitait des crédits d'engagement, l’ex-article 2 de la 
loi des maxima militaires et les ex-articles 7 et suivants {es 
voies et moyens spécialisés, 

Aujourd’hui, le résumé est encore plus simple, puisqu'un élé- 
gant « tout en un » a été réalisé par M. le ministre du budget. 

Ainsi, dans l'article premier et dans les a), b}), c) de son 
paragraphe F, nous retrouvons l’ensemble des dispositions dont 
je viens de parler. 

Mais, en vertu de l’état A, qui traite des autorisations de 
programme et qui institue une série de chapitres nouveaux 
numérotés 4, en vertu aussi de la répartition du total des cré- 
dits de cette loi des maxima en deux groupes, un groupe ordi- 
naire et un groupe extraordinaire, enfin et surtout du fait 
qu'il v a des voies et moyens, il était normal que les commis- 
sions fussent saisies d'une curiosité particulière. 

C'est pourquoi votre sous-commission de la défense natia- 
nale et ensuite les deux commissions ont essavé, par un tra- 
vail persévérant que chacun a loué avant moi, d'obtenir des 
renseignements sur le détail de ces maxima. 

Des amendements avaient été apportés non seulement aux 
autorisations de programme figurant dans des tableaux dun pro- 
jet, mais même aux crédits de pavement, pour lesquels des 
réductions ont été demandées. Ces crédits de pavement ne figu- 
rent, dans le rapport de M. Barangé, que dans le commentaire 
et le tableau d'ensemble des pages 105 et suivantes, Ces crédits 
de pavement, bien que vous n'en touviez le détail dans aucun 
document, ont été « épluchée » par vos commissions. On avait 
ainsi abouti à une sorte de loi des maxima améliorée, serrée 
de plus près grâce au travail méritoire de vos commissions. 

Mais, hier, dans une sorte de soirée du 4 août, la commis- 
sion des finances, en une minute. décida d'abandonner tout le 
fruit de ce travail et de revenir exactement à la base de départ, 
c'est-à-dire aux 740 milliards de francs proposés par le Gou- 
vernement. 

Cela dit, je me m'en plains pas personnellement, car la 
méthode des commissions présentait quelque danger. Je sou- 
haite que le Gouvernement prenne l'engagement, en vue de 
la discussion habituelle des budgets de la défense nationale, de 
ne pas s'inspirer, même de trop près, des décisions qu'avaient 
prises les commissions dans leur travail de détail. 

Une loi des maxima me peut entraîner de décision sur les 
chapitres, car, même pour ce projet, malgré tont le soin que 
nos collègues y ont apporté, ils n'ont pas pu disposer de tout 
le temps qu’ils consacrent d'ordinaire à l'étude du budget. 

Ainsi, M. Bouvier-O'Cottereau a très justement montré que 
la reconstruction de l'école de Saint-Cyr n'est pas quelque 
chose de peu sérieux, comme, hélas! s'est permis de le dire 
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M. Mendès:} jue c'est, au contraire, quelqu he ie 

pita nous voulons avoir des cadres de haute qualit 18 
] irTne4 Îr nt IS 

Or, pour cetti truction de Saint-Cyr, la n « 
li et le Gouvt it, hier, à la À | ll S- 
S iS, parails élit av | il Cfiapl Don) | 

Je ne pt { pa qu 0 | { dire des m tenant u ce 
chapitre est suppri I faut que n re | e 
point, comme pour tous les amendements proposes par Îa 
commission, amendements qui n'ont jamais été soumis à 
l'Assemblée, notre entière liberté de discussion. Il importe que 
ces chapitres apparaissent à nouveau au budget prochain, et 
que nous puissions, à ce moment-là, soit les disjoind soit les 


voler. 


M. René P'even, prest lent du conseil, Vous pourrez ( effet 
les discuter lorsque vous aurez à voter les lois de développe- 


tnerrl. 


M. Raymond Triboulet, Monsieur le président du conseil, je 
vous remercie de celle assurance. 

La deuxième observation que je voudrais présenter est que, 
d'ailleurs, ce travail soigneux des commissions avait été rendu, 
dès l'abord, assez vain, car le Gouvernement ne fit nnaître 
aux commissions un élément essentiel de la discussion que 
trop tard et après coup, 

Aux pages 62 et 63 de son rapport, M. Barangé traite de l'aide 
américaine, avec une grande technicilé, suivant son ordinaire, 
mais il ne fait pas du tout allusion au fait essentiel que Île 
Gouvernement est venu nous apprendre à la fin de nos lra- 
Vaux. 

En effet, c'est M. le secrétaire d'Etat à l'air, alors que la com- 
mission de la aéfense nationale lui signalait les abattements 
qui avaient élé opérés sur son budget, qui nous a répondu: 
« Mais ces abattements corr: pondent tous à un tnalériel COM 
mandé en quelque sorte par les Etats-Unis 

Et M. Moch, ministre de la défense nationale, est venu confir- 


mer hier que les 140 milliards de l'aide américaine, ou ] 70 
milliards certains et les 70 milliards probable n'étaient pas 
du tout consacrés, comme il le semblait d'après le projet du 


Gouvernement, à financer in alobo le réarmement francais, 
mais avaient fait l'objet d'accords techniques précis, On s'était 
mis d'accord sur un certain nombre de matériels et c'est pour 
financer la sortie de ces matériels bien déterminés que l'aide 
américaine intervenait. 

Ceci était un renseignement essentiel. Or, on ne voit même 
pas dans la lettre rectificative que le Gouvernement v fase 
allusion et je le regrette, Car, s’il s’agiseait d’une prétention 
abusive des Etats-Unis, je veux bien qu'on ait jeté un voile 
sur ces dispositions, mais la commission de la défense natie- 
nale ne peut que trouver cela normal. Les Etats-Unis ont le 
souci de consacrer leur aide à un matériel éprouvé et qu'ils 
jugent efficace. La commission de la défense nationale aurait 
seulement souhailé être mise au courant de ces accords tech 
niques précis. 

J'arrive à ma troisième observation et c'est à coup sûr la 
plus grave. 

J'avoue que j'éprouve un doute lorsque j'étudie le plan 
d'armement et je sais que de nombreux metabres du Farle- 
ment ont le même doute que moi, s'ils l'ont exprimé moins 
clairement que je ne vais le faire. C'est peut-être un doute 
irrévérencieux, étant donné l'importance des personnages qui 
cautionnent ce plan. Mais je le dirai tout de même avec fran- 
chise: ce plan ne me paraît pas avoir été établi avec le sérieux 
nécessaire. 

Ce plan nous est apparu soudain, la première fois, de façon 
claire, dans l'enceinte même de l'Assemblée nationale, à la 
lumière d'un magistral discours de M. Jules Moch, au matin 
du jeudi 26 octobre, si ma mémoire est fidèle, comme le minis 
tre allait s'envoler pour Londres. El, à cette heure matina'e, 
si je puis me permettre une comparaison mythologique, il 
nous est apparu comme Miñerve sortant tout armée du cer: 
veau de Jupiter. (Sourires.) 

Ces chaînes de production, mes chers collègnes, qui tout 4 
coup surgissaient en face de mous, ce rmatériel nouveau et 
de haut rendement avaient évidemment de quoi provoquer la 
confiance et j'admiration. J'avoue que votre commission de la 
défense nationale a surtout éprouvé de l'étonnement : jusqu'à 
ce beau matin, elle n'avait pas été tenue très soigneusement 
au courant de ces projets grandioses. 

Déjà le doute, en cette matière, est permis à des parlemen- 
taires français qui ont connu le lamentable flasco d'un cer- 
tain nombre de programmes d'armement trop ambitieux Jincés 
au cours des dernières années. Notre collègue M. Moynet à 
tenu, sur ce point, des propos fort judicieux, 

Mais ce donte s'est accentué quand M. Jules Moch est venu 
nous avouer hier et avanthier qme Ja réduction du programme 
iuitial avait été faile très hälivement et que la réparution 
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entre les différents chapitres n'avait pas pu se faire avec 
beaucoup de soin, si bien que, dans un document pourtant 
imprimé par le Gouvernement, il paraît qu'un chapitre aussi 
important que le 9094, qui concerne les travaux d'installation 
de nos bases atriennes, avait été doté de facon tout à fait 
insuffisante et qu'on ne s'en était pas aperçu à tempe. 


M. le ministre de la défense nationale. On le savait parfaite- 
ment. Je n'ai pas dit cela. 


M, Raymond Triboulet, Alor:, vous aurez pu doter ce cha- 
pitre différemment, 

Bien mieux, le Gouvernement renonce, au cours de la dis- 
eussion, à une partie du programme de Mers-el-Kébir, par 
exemple, et l’on avoue très franchement — et là je rends 
horage à la franchise du Gouvernement — que, pour rec- 
tifier le tir — je suis sûr que M, le ministre de la défense 
nationale me permettra cette image — l'on compte essentielle- 
ment sur Particle 14 du projet, ancien article 29, qui per- 
mel les virements de crédits d’une Section sur l'autre ou à 
l'intérieur d'une section, sur avis ou avec notification aux com- 
I: SSIONS, 

Mais précisément, mes chers collègues, c'est 1à ee qui m'in- 


quiete, Pour 1950, nous avons été saisis d'un certain nombre de 
ces transferts de crédits et, comme rapporteur, j'ai eu à deman- 
der à la commission de se prononcer, 

Eh bien! ces transferts de crédits montrent que certaines esti- 
Iations budgétaires Sont faites avec beaucoup de légèreté. 

C'est ainsi que, tout récemment encore, le président de notre 
commission de la défense nationale était amené à écrire au 
ministre du budget qui demandait un certain nombre de vire- 
ments, I s'agissait, à ce moment-là, du budget de la marine 
qui cependant — je me permets de le dire en passant — nous 
parait être, dans les budgets de la défense nationale, peut-être 
le mieux, le plus sérieusement étudié. 

Néanmoins, dans ce budget de la marine, on nous demandait 
un virement de crédit pour des frais de justice et au détriment 
du matériel de série de l'aéronautique navale. Le président de 
la commission de la défense nationale éerivait au nom de 
cell le 

« Il a 6t6 demandé au Parlement, malgré les difficultés finan- 
cières, de voter un budget de Ja défense nationale permettant Ja 
conshtution d’une aéronautique navale efficace, el nous appre- 
nons, en fin d'année, que les études techniques n'étaient pas 
pieles, que ces crédits seront inutiles et que l’on peut, dès 
:ors, les reporter sur les années suivantes, Nous demandons qu'à 
l'avenir l’on ne nous paye pas de mots et que l’on nous précise 
exactement ce qu est réalisable dans l'exercice dont nous dis- 
cutons le badget et ce qui ne l’est pas. » 

Ces considérations, très valables pour les transferts de crédits 
de 19,0, nous avons peur qu'elles ne soient encore plus valables 
pour le plan qui nous est proposé. 

Car enfin, j'arrive ici à un doute encore plus grave. 
MA, Petsche et Guyon sont venus, avec M. Mendes-France et 
bien d'autres, dire à l’Assemblée qu'il fallait se nine des 
invidences sur l’économie française du plan d'armement et, 
dans la fameuse nuit où s’est déroulée la discussion générale, 
un à entendu, comme une sorte de refrain, le mot à la mode 
de « gouiot d'étranglement ». 

Je veux exprimer le doute que les auteurs du plan d'arme- 
ment se soient sérieusement souciés de ses incidences sur 
l'économie française, qu'ils aient essayé de les mesurer exacte- 
ment el je vais vous apporter sur ce point deux témoignages. 

Déjà, il y a défaillance dans certains secteurs des ministères 
eivils et, puisque je vois à son banc M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques, je suis heureux de pouvoir lui signaler, 
par exemple, que des fabricants de peinture pour avions — je 
pourrais éventuellement citer au ministère les cas avec préci- 
sion — se sont récemment préoccupés du renchérissement des 
matières premières et même d’un manque possible de ces 
mHaticres, 

Le; services du ministère ont paru très intéressés et leur ont 
dit: Voilà quelque chose d’intéréssant. Faites-nous un rapport. 
En eflet, ces matières premières pourraient manquer. Nous n’y 
avions pas songé, mais vraiment cette question mérite étude. 


M. Paul Theetten. Il n’y à pas que pour la peinture, d'ailleurs, 
qu'il en est ainsi. 


M. Raymond Triboulet. J'ajoute, monsieur le président du 
conseil — vous pourrez le nier, mais j’ai des témoignages cer- 
tains — que des défaillances plus graves ont été constatées au 
ministère de la défense nationale, en ce qui concerne la pré- 
paration de ce plan d'armement. 

En effet, les fonetjonnaires chargés d'établir le plan des 


investissements civils ont consulté la défense nationale en 


mile Eensdcten 

disant: Nous devons présenter, cette année, nos investissemente 

il serait opportun qu'ils s'infléchissent, dans une certaine mec 

sure, pour tenir compte de votre plan d'armement. 

Eh! bien, pour la majeure partie de leurs demandes, il lex 
a été opposé le secret de Ja défense nationale, 


M. René Pleven, président du conseil. Voulez-vous me per. 
mettre de vous interrompre, monsieur Triboulet ? 
M. Raymond Triboulet. Volontiers, monsieur le président da 


conseil. 


M. le président du conseil. Monsieur Triboulet, vous vons 
rappelez qu'hier, au cours de là réunion commune des com. 
Inissions de la défense nationale et des finances, le désir a été 
exprimé par M. le président de la sous-commission de la 
défense nationale d'entendre M. Louvel, ministre du commerce 
et de l'industrie, mage pm sur l'ensemble des implications 
économiques du plan d'armement et sur ce qu'on appelle les 
fameux « goulots d’étranglement ». 

M. Louvel s'est présenté devant la sous-commission de la 
défense nationale et — je fais appel au témoignage de tous 
ceux de ses membres iei présents — il a pu lui soumettre, non 
pas des impressions, mails des documents chiffrés, datés du 
19 août 1950, qui déruontrent de la façon la plus claire, d'une 
part, que le Gouvernement s’est préoccupé, avant toute con- 
ception du plan d'armement, de définir €e qui était possible 
pour l'industrie française, d'autre part, que, dans les dimen- 
sions prévues par le programme, cette industrie peut suppore 
ter le fardeau et pourrait même en supporter un plus lourd. 


M. Raymond Triboulet. Mon-ieur le président du conseil, j'en 


suis absolument persuadé, 
M. le président du conseil. Alors ? 


M. Raymond Triboulet. Je n'accepte aucune des thèses de 
M. Mendeès-France à cet égard, comme je vais avoir l'occasion 
de le dire à l’Assemblée dans quelques minutes, 

M. Pierre Montel, président de la cominission de la défense 
LA 


nationale, Me. pcerinettez-Vous de vous interrompre, monsieuf 
Triboulet ? 


M. Raymond Tribou'et. Volontiers. 


M. le président de la commission de la défense nationale. Ja 
m'excuse de vous interrompre pendant quelques instants. 

Nous touchons là à une queslion d'une extrême importance 
en matière de défense nationale. 

Il a été prévu par la loi d'organisation de la défense nationale 
un secrétariat permanent de la défense nationale, qui, pré- 
cisément, doit jouer ce rôle de coordination qu'il faut réaliser. 

J'attire l'attention de M. Le président du conseil et de M. Je 
ministre de la défense nationale sur certaines difficultés qu'il 
convient de lever pour que ce secrétariat permanent puisse 
jouer son rûle nécessaire. 

Je ne suis pas attaché à la forme; mais ce qui m'intéresse, 
c'est que ce secrétariat, dès l'instant qu'il existe, joue ce rôle 
et ne soit pas simplement une balle de tennis qu’on se renvoie 
d'un ministère à un autre, ce qui ne Jui permettrait pas 
d'exercer une aciion efficace, 

Si, quelle que soit la forme, il est mis en mesure de tra- 
vailler, tout ce qui vous préoccupe à juste titre, monsieur 
Triboulet, doit pouvoir s'arranger pour le plus grand bien de 
notre défense nationale. 


M. Raymond Triboulet. Je vous remercie, monsieur le pré- 
sident de la commission de la défense nationale, de cette 
précision. C'est d’ailleurs, en partie, ce que j'allais répondre 
à M. ie président du conseil. 

Je ne dout: absolument 23 que l'industrie française puisse 
supporter les charges du plan d'armement. Ce que je critique 
iei, ce sont les méthodes du ministère de la défense nationale, 
en ce qui concerne la préparation de ce plan, et je puis certifier 
qu'à cet égard il y a eu carence de la part de ces services, 
lorsqu'ils ont répondu aux demandes des services chargé: 
d'établir parallèlement le plan d'investissements civils. 


M. le ministre de la défense nationale, Pas du tout. 


M. Raymond Triboulet. Permetlez que je termine ma démons: 
tration, qui n'était pas totalement terminée. 

En effet, les services civils ont demandé sur quels points 
— énergie, matières premières — ils devaient modifier leur 
plan dinvestissements civils et le seul secteur, je vais vous 
apporter une précision, sur leque! des réponses conerètes leur 
ont été fournies par le ministère de la défense nationale, c'est 





le secteur du programme de Jogements militaires. 
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On leur a répondu que, pour Je reste, la plupart des opéra- 
tions étaient couvertes par le secret de la défense nationale, 
ce qui, à mon avis, est un fort mauvais prétexte. Je crains qne 
ce secret n'ait servi de paravent, en grande parlie, au vide de 
l'ignorance. 

Le plan était encore dans les nuées. Je crois bien, d’ailleurs, 
d'après les déciarations même de M. le secrétaire d'Etat à la 
guerre, l'autre jour, devant les commissions mèêrnes, que ce 
vrogramme n'a été précisé que tout récemment, puisqu'il nous 
disait que les accords sur les différentes chaînes, entre les difté- 
rentes maisons, pour monter un certain nombre de matériels 
blindés, dataient de quinze jours ou de trois semaines. 


11 . 
11 


M. Max Lejeune, secrétaire d'Etat aux forces armées 'querre). 
Monsieur Triboulet, voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 


M. Raymond Triboulet. Je vous en prie. 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). Je vous 
ai indiqué que, sur un point particulier, celui des moteurs 
d'engins blindés, nous avions été conduits à reprendre cer- 
taines conversations, Mais sur ce point uniquement, et que, 
pour le reste, en ce qui concerne le fonctionnement et l’appro- 
visionnement des chaînes, c'est en fonction d'une décision 
rise par le Parlement, qui a autorisé certains programmes, 
Lorsqu'il a adopté le budget de 1950, que dès le milieu de l’an- 
née les contrats ont été signés. 

On semble oublier aujourd'hui que le Parlement, par l'adop- 
tion des autorisations de programme du budget de 1950, à 
donné au Gouvernement les moyens d'agir pour la réalisation 
de tous ces armements, dès le milieu même de cette année. Ce 
n'est donc pas, comme certains pourraient le croire, mainte- 
nant seulement, par le projet en discussion, que nous deman- 
dons cette autorisaiton pour le début de l'année 1951. 


M. Raymond Triboulet. Mesdames, messieurs, j'arrive à na 
conclusion, qui sera ma quatrième observation. Elle rejoindra, 
var un certain côté, vous l'avez senti au ton de mon exposé, 
la conclusion de M. Mendès-France. 

Certes, je ne crois pas, et je l'ai manifesté, que les plus 
récents discours de M. Mendès-France soient bienfaisants pour 
le pays. Je ne crois mème pas tout à fait — je le dis entre nous 
et je regrette que M. Mendès-France ne soit pas là ce matin, ear 
il viendrait corroborer nos souvenirs communs — aux pere 
infernaux et sans espoir qu'il se plaît à nous dépeinüre. 


M: le président de la commission des finances. L'attiftude de 
M. Mendès-France, au cours des travaux de la commission des 
finances, n’a pas été sans courage. 


M. Pierre Cot. Ni sans clairvoyance! 


M. Raymond Triboulet. Je viens de dire que nos conclusions 
se rejoindraient par bien des côtés. Je crois que l’on ne peut 
ètre plus aimable à son égard. 

Mais M. Mendès-France me rappelle les années de notre jeu- 
nesse où, tous deux, sur les bancs de la faculté de droit, nous 
écoutions des maitres qui s’exprimaient d'une façon aussi 
péremptoire que lui, et avec presque autant de talent, pour 
enoncer des vérités économiques que, d'ailieurs, les faits ont 
depuis terriblemet convaincues d'erreur. 


M. Jules Ramarony. Ce sont les faits qui ont tort, (Sourires.) 


M. Raymond Triboulet. Si je pense, alors contre lui, qu’il 
faut faire front, que la France est encore de taille à s'armer, 
à se défendre, à tenir dignement sa place auprès de ses alliés, 
je pense, avec lui, qu'il faut mettre fin, dans ce domaine de la 
défense nationale plus que dans tout autre, au régime des 
compromis politiques, des chiffres et des totaux hasardés, du 
débrouillage, si l'on peut dire, qui, évidemment, est une des 
qualités de notre race, à l’à-peu-près. 

Je pense qu'en ce domaine l’autoritarisme — si vous me per- 
mettez ce vilain mot — n'est pas l'autorité, mais que c’est 
même à peu près le contraire. Ainsi, mesdames, messieurs, je 
pense qu'il y à là un problème d'autorité gouvernementale et, 
puisqu'il s’agit de défense nationale, d'autorité militaire. 

Le 22 novembre dernier, alors que j'intervenais dans le débat 
sur l'Indochine, j'ai été appelé à réclamer — certains d'entre 
vous s’en souviennent peut-être — les trois unités de comman- 
dement. 

Malgré le refus que m'’opposait alors le Gouvernement, deux 
de ces unités de commandement ont été réalisées depuis pour 
l'Indochine. Je ne me flatte pas que mes conseils au Gouver- 
nement sur ce point aient pu être de quelque utilité. Mais, du 
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moins, les faits ant été les plus forts et ces deux uni 1 
mandement existent. 

Une troisième reste à faire. Puisque nous parlons maintenant 
de défense nationale, je rappelle que le 22 novembre je suppliais 
qu « puisque le rapport de M. Le Troquer sur l'organisation 
de la défense nationale spécifiait que 1 clat-rnajot vait etre 
commandé par un officier générai, chef d'état-major général, 
et que ce chef d'état-major devait présider le conseil des 
chefs d'état-major », l'on voulût bien créer ce post: 

« I n'est pas un chef — ai-je dit pas un diplomate étranger 
qui ne demande avec insistance quel est le chef à forces 
armées françaises ; il n'est pas un militaire francais qui 
neprouve cr iellement les méfaits de ce que j'ahp erai nn 
trou par en haut. C'est ce qui nous interdira, je le « le 
réaliser ies programines de réarmernent. » 

Je viens le répéter aujourd'hui avec plus de force 


Faut-il croire, monsieur le président du conseil, que vous 
attendez sur ce point l'arrivée de tel grand chef ét 


M. le président du conseil, Nailement! 


M. Jules Ramarony. La Frince peut décin hef 
mine ! 

M. Raymond Triboulet, Dans ces conditions, al e vous 
en prie, créez ce poste immédiatement, car il est im pensable 
à notre réarmement. Il n'est pas admissible que le chent, l'utili- 
sateur, le militaire, en un mot, ne soit pas à l'origine du plan 
de réarmement, qu'un chef, qui serait appelé à commander 
les forces armées françaises en cas de conflit, mn nl pas à 
pour exprimer ses besoins, pour surveiller, häter, ordonner 
l'exécution du programme de réarmement, 

On peut évidemment imprimer un plan noir sur blan n 
peut lancer des chiffres, imprimer des tableaux, faire ictire 
des votes au Parlement, on peut min igner duva L 18 
contribuable, 

Mais croyez-moi, mesdames, messieurs, je le d vec nn 
conviction profonde, sans un pouvoir civil qui prenne sur ce 
point toutes ses responsabilités, étroitement associé à un véri 
table commandement militaire, sans cet effort « | lé des 
deux pouvoirs, civil et militaire, pour la défense du pi le 
réarmeiment efficace, il ne saurait y en avoir, (Apmlaud 
ments à droite.) ù y 

M. le président, Avant de donner la parole au second or 
teur inscrit, je rappelle à l’Assemblée les temps de parole 
demeurant à utiliser par le Gouvernement, les comm ns 


chacun des groupes, 
Commission des finances, 22 minutes 
Commission de la défense nationale. 78 
Gouvernement, 19 minutes. 
Groupe communiste, 121 minutes 
Groupe du mouvement républicain 
Groupe socialiste, 73 minutes, 
Groupe radical, 13 minutes, 
Groupe du parti républicain de la liberté, 5 minute 
Groupe d'action démocratique et sociale et groupe dl 
blicains populaires indépendants, 14 minutes. 
Groupe de l'union démocratique et socialiste de la 1 
tance, 3 minutes. 
Groupe d'union démocratique des indépendants, 10 minute 
Groupe de l'union des républicains progressistes, 10 minutes, 
Groupe du rassemblement démocratique africain, 5 minutes, 
Groupe de la gauche indépendante, 5 minutes, 
Groupe du mouvement pour le triomphe des lil 
cratiques en Algérie, 5 minutes, 
Jsolés, 2 minutes, 
Le groupe des républicains indépendants et le groupe d'action 
paysanne et sociale ont épuisé leur temps de 
La parole est à M. Christian F'ineau. 


p1 


M. Christian Pineau. Mesdames, messieurs, avant d'aborder 
la discussion du projet de réarmement proprement dit, je erois 
indispensable d'avoir au préalable procédé à une série de 
choix politiques. En eflet, si nous ne sommes pas d'accord sur 
la meilleure manière de défendre, à l'heure actuelle, Ja pa x, 
je ne vois pas comment nous pourrions nous mettre d'accord 
sur les moyens à mettre en œuvre. 


Le premier problème, celui qu'il faut, au fond de notre 
conscience, avoir définitivement résolu, est le suivant nés- 
nous partisans ou non de la résistance à l'agression ? 
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I faut nous souvenir de Munich, J'ai été de ceux qui éprou- 
vèrent, en AOSS, selon la formule de Léon Bium, une sorte 
d'affreux ulazerment... 


. L } "y | 
Plusieurs voir à l'extrême gauche. Un Tâche soulagement! 


N. Christian Pinsau. et je die ben haut qu'il m'a fallu cinq 


an! de résistance et d'épreuves pour effacer ce sentiment 
d' ST. | a 
\ l'hui, no trou dans uoe situation qui, si 
e! tp inalosue, est du moins comparab:e, H faut savoir 
q ml j position (es Francais devant l'agression déjà 
cor! et cell qui il ] plhibies it l't ÿ À 
\ Von e développer dans notre pays un courant, 
a: | on a d é à tort ou à raison le nom de « neutralisme » 
ei je Voutl , préalablement à toute autre démonstralion, 
a er des Vo 
fl erai pas, bien entendu, dans le clan des « neutra- 
li | ninunistes qui sont, eux, les partisans d'une 
il \ n en faveur d'une autre nation que la nôtre ({nter- 
r' ns à l'ertrêéme qauche.) Mais je classerai parmi les « neu- 
t { ll itre série de gens qui tendent à l'heure 
ac! nscierment ou inconsciemment, à décourager la 
}l | { } pri 
jeu Ï I U anis, qu 
£. Voir voulu hérer au parti comimuniste, sans mème 
eli AhDrouver 4eS li herchent à s'assurer à l'avance un 
« mbre de positions, Celes-ci leur permettraient éven- 
tu nt, selon l'évolution des circonstances dans un sens 
oO! es l'autre, d'être en mesure de rprotécer en tout état de 
« et leur: liens. de conserver une situation dans 
le regin ictuel ou d'en trouver une au lans Un Holveau 
ri 
\ te: te ceux qu t, par principe, les partisans de 
l lon et qui se rt tent volontiers de Gandhi. en oubliant 
[a Gondii, à i 1 él était un héros. ne craignait pas Ja 
£ runce phvsiqu t miout s'adressait, sur le plan reii- 
i ù Un peupl tout «dtffet t* des Pr p.0s europeens, 
terai lee scrupruleux, les hé<Hants, ceux qui passent leur 
te à recher:hes que! pourcentage d'intérêt 11 y a à choisir 
LEE ilion pou'ot qu une ire, oui trouvent toujours entre 


45 p 100 et 21 p. 100 d'arguments dans un sens et dans l’autre 
ei ‘jui, à force de peser le pour et le contre, ne se décident 


} l el IH d lit { ja id!» 
es enenl mt ceux qui, partisans outranciers de lin- 
d lance nationale, prétendent pouvoir la défendre seuls, 
£ ilia 1 qui que cé t contre quelque agresseur 
q! it mme s'il pouvait exister un grand choix parmi 
le | ble 
homum la le débat actuel, n'ont qu'une position pos- 
di | qui est de demander une augmentation cons:- 
d ts d'armement et de voter immédiatement les 
I respondantes, infintment plus lourdes que celles 
(l jourd'hui à la poupuiatior fr inçaise. (Applaudisse 
? t ya } 
pu x qui ont peur de tout. A cet égard, la 
] ( Iu parti comriuniste, ? mnaissons-le, a été for! 
i te. Celle propagande d'intimidation a consisté, dans fes 
1 à dire aux ouvriers n'adhérant à aucuge organisation 
G le les éduquer et de les défendre: Fais attention 
ali ae | acies, Si {u ne viens pas avec nous, nous 
au) eui-ctre un jour une occasion de le rattraper au tour- 
] t Intert pDiions a l'extrême qu che.) 


M. Jean-Baptiste Guitton, Quand cela ne va pas jusqu’à la 


1 l'extréime gauche, Vous avez de l'imagination 
M. Christian Pineau, Oui, cela va très souvent jusqu'à la 
M. Jean-Baptiste Guitton, Et même jusqu'à la menace de 
Dior! ne tout récemment encere, 


M. Christian Pineau, et nous avons enregistré, à maintes 
repiires, de vVioientes protestations de cerlains de nos amis sur 


Er tin, il existe une autre catégorie de gens, peut-être les plus 


no X, la calrgorie de ceux qui ne comprennent rien à la 
situalion actuelle et qui, lorsqu'on leur parle de paix, finis- 
sent par ne plus du tout savoir de quoi il s’agit. Vous me per- 
melliez, pour délendre un peu l'atmosphère de ce débat aus- 
tère, de raconter une charmante petite histoire. 

Un jour, dans un immeuble de quatre élages, deux combat- 


Liils de la paix viennent faire signer l'appel de Stockholm. Ils 





En 
sonnent au premier étage, une petite vieille vient leur ouvrir 
et leur demande ce qu'ils veulent, 

— Eh bien! madame, disent-fls, nous voulons simplement 
vous poser une question. Est-ce que vous êtes partisan de Ja 
paix 

— Oh! bien sûr, messieurs, répond la petite vieille, je n'aime 
pas la guerre et je suis pour la paix entre tous les hour 

— El vous n'avez cerlainement pas envie de recevoir une 
bombe atomique ? demandèrent encore les deux visiteu 
— Oh! messieurs, certainement non, répondit la bonne 
einme, Je n'en ai aucune envie. 

- Eh bien! si vous êtes d'accord sur ces deux points, signez 
cette feuille — concluent nos deux combattants de la paix, Et 
Ja brave dame signa immnédiatement. 

Encouragés par cet accueil, les deux hommes demandent 
alors à leur interlocutrice : 

— Pouvons-nous aller au deuxième étage, madame ? 

— Cerlainement, répondit-elle, la veuve qui demeure là 4 
perdu son mari à la dernière guerre, elle est parlisan de la 
paix, elle aussi, et signera sûrement. 

— Et au troisième étage ? 

— Oh! oui, répondit la brave dame, il est occupé par un 
ménage dont ie fils vient d'êlre mobilisé. Ses parents ne 
lent certainement pas qu'il aille se faire tuer. Ils sont certai- 
nement aussi des partisans de la paix. Ils signeront votre 
paj'icr, 

— Et au quatrième ? 

— Oh! au quatrième, répondit la vieille dame, je ne vous 
conseille pas d'y aller, Le locataire ne signera certainement pas, 
c'est un communiste. (ares et applaudissements à gauche, au 
centre et à droite, — Interruphons à l'extrême gauche.) 


M. Henri Pourtalet. C'est dommage que la maison n'ait 
que quatre étages, les autres réponses auraient été superbes. 
A l'ertrème gauche. Ce n'est pas M. Pinean qui a inventé 
tte h stoire. 


M. Christian Pineau. Revenons. &i vous le voulez bien, à un 
exuluen pus sérieux de la situation. 


ce 


M. Henri Pourtalet. Plus sérieux, c’est bien le cas de le dire. 


M. Christian Pineau. Nous pouvions penser, jusqu'au mois 
de juin 190, que nous resterions éous la seule menace d’une 
guerre froide déjà pleine de dangers, Nous savons maintenant 
par des expériences récentes, que la possibilité d’une aütre 
forme de guerre s'offre malheureusement à nous. 

Je ne prétends pas ici-que qui que ce soit ait, en ce 
momeat, la vo onlé délibérée d'une nouvelle agression contre 
queique pays que ce soit, Mais à partir du moment où l’agres- 
sion s'est produite une seule fois, elle devient possible sur 
n'unporte quel point du monde. C'est là le danger précis devant 
lequel nous nous frouvons placés. 

Nous ne Savons pas si cette agression aura lieu, sous quelle 
forme elle peut avoir lieu, et je ne voudrais pas que nous 
construisions des anticipations hasardeuses sur ce point. Nous 
sommes néanmoins, obligés de prévoir toutes les hypothèses. 

Si l'agression contre nous devait être immédiate, il est certain 
que nos Inoyens actuels seraient fort limités pour y répondre. 
Mais si elle devait se produire à terme, le fait même que nous 
puissions lui opposer une résistance opiniâtre, ou tout au 
moins la rendre peu payante, peut avoir pour résultat de la 
décourager. 

Le réarmement consiste donc pour nous plus encore à faire 
bésiter une agression éventuelle qu'à lutter contre cette agres- 
sion si elle devait se produire un jour. 


M. le président du conseil. Très bien! 


M. Christian Pineau. Quelle est la volonté des grands pays 
qui se trouvent aujourd'hui en opposition ? Nous ne la connaïs- 
SOINS pas. 

La Russie cherche-t-elle à acquérir ja supériorité en matière 
de bombe atomique avant d'agir sur un aulre point du monde ? 
A-t-elle au contraire peur à terme de l'armement américain 
actuel et de l'armement fulur des puissances occidentales ? 
Nous ne pouvons construire sur ce point que des hypothèses, 
mais il demeure certain que la France, quelles que soient les 
circonstances, du seu! fait de sa position géographique, s’il 
devait y avoir un jour un conflit entre les Etats-Unis et 
l'Union soviétique, se trouverait automatiquement menacée. 

La tentation éerait trop grande pour l’Union seviétique d’oc- 
cuper celle pointe avanrée de l'Europe, ne serait-ce que pour 
empêcher ses adversaires d'y établir des bases stratégiques. 
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Elle ne manquerait pas alors de chercher à envahir notre pays, 
et cela d'autant plus volontiers qu'elle se trouverait en face 
d'une résistance plus faible. 


M. Pierre Villon. Allez dire cela à Montluçon! 
Mme Hélène Lejeune. À Bordeaux et à la Pallice! 


M. Christian Pineau. Les conséquences éventuelles de cette 
invasion seraient si effroyables que nous avons peine à les 
concevoir, Nous nous trouverions devant un problème assez 
différent de celui qui s’est posé pendant l'occupation alle- 
panue 
L'Allemagne avait alors besoin de l’agriculture francaise pour 
vivre. C'est ce qui a évité à notre pays des déportations plus 
massives encore que celles qu'il a connues. Mais demain, en 
cas d'invasion de la France par les troupes russes, ce n'est 
plus l'agricullure qui serait la plus nécessaire à l'envahisseur, 
ce serait la main-d'œuvre, et nos agriculteurs eux-mêmes ne 
seraient pas protégés contre des déportations massives vers 
l'extrème Est de l'Europe. 

Ce risque, il faut que la population française le connaisse, 
car c'est contre Jui qu elle doit prendre parti. Je vous demande, 
mesdames, messieurs, qu'avant d'affirmer une opinion quant 
au contenu même du projet qui vous est soumis, Vous ayez 
toujours celte perspective devant les yeux. 

La seconde option que nous ayons à prendre, c'est de savoir 
sj nous devons ou non faire honneur à nos engagements inter- 
nationaux, Si nous y manquons, nous ne pouvons avoir aucune 
espèce d’illusion, c’est l'isolement définitif de la France. Alors 
il nous reste le choix entre l'effort démesuré et impossible 
d'armement dont je parlais tout à l'heure et l'abandon définitif 
de toute souveraineté nationale. 

J'hésite à parler du mot « honneur », tout court. C'est un 
mot qui a beaucoup servi et les grands mots ont perdu dans 
notre pays, malheureusement, depuis quelques années, beau- 
coup de leur valeur en raison de l'emploi abusif qui en à été 
fait dans une certaine partie de l'opinion, Mais je pense tout 
de mème que, pour la France, manquer aujourd'hui à un enga- 
gement international aussi grave serait un déshonneur dont 
moralement elle ne se relèverait pas devant le monde, (Applau- 
dissements à gruche, au centre et à droite.) 


M. le ministre de la défense nationale. Très bien! 


M. Christian Pineau. |! ect un autre choix à faire, et nous 
pénétrons plus directement dans le domaine qui mous préoc- 
cupe, choix dont M. Mendès-France a posé les termes et qui 
résulterait d’une opposition entre le réarmement et notre relè- 
vement économique, 

Nous ne nous faisons pas d’illusion. Il est certainement très 
difficile pour un pays de mener en même temps à leur terme 
la reconstruction, l'équipement, le réarmement, tout en main- 
tenant à la population un niveau de vie suffisant. Il faudra 
incontestablement que le pays consente des sacrilices pour 
assurer sa sécurité. 

Mais ceux-ci sont-ils aussi importants que M. Mendès-France 
voulait bien le dire l’autre jour ? En fait, 125 à 1% milliards 
de travaux seulement sont prévus pour 1951. Ces travaux 
exiseront une quantité relativement faible d'énergie et de 
malières premières par rapport à la quantité totale d'énergie 
et de matières premières consommées par l'industrie francaise. 
Nous sommes en réalité très loin, dans ce domaine, de ce 
pourcentage de 10 p. 100 des dépenses de réarmement par rap- 
ort au revenu national dont parlait l’autre jour M. Mendès- 
france. Si nous ne devons pas sous-estimer l'importance de 
l'effort à accomplir, nous ne devons pas non plus le présenter 
systématiquement comme impossible pour la France. 

D'autre part, n'oublions pas que notre pays est agricole et 
que le dilemme « du beurre ou des canons », qui se posait 
d'une manière très précise pour un pays industriel importateur 
comme l'Allemagne, ne se pose pas dans les mêmes termes 
pour un pays comme la France. 

Si des sacrifices devaient être consentis sur la consommation, 
ils le seraient bien davantage sur la consommation des produits 
industriels que sur celle des produits alimentaires. Les consé- 
quences en seraient donc moins graves sur la vie même de la 
population, 

Mais, dans le choix que nous avons à faire, notre préoccupa- 
tion doit rester la suivante: A quoi servirait de relever nos 
ruines, à quoi servirait de nous équiper, pour préparer l'aban- 
don de ce que nous aurions reconstruit ? À quoi servirait de 
créer de la richesse si c'était pour en préparer la destruction ? 

Nous ne sacrifions que l'avenir, a dit justement M. Mendès- 
France à pe du budget d'équipement sur lequel je revien- 
drai tout à l'heure. Je lui retourne son propos. Si, pour avoir 
lésiné sur les moyens d'assurer notre défense, nous n'assu- 
rons pas Celle-ci, en effet nous ne sacrifions alors que l'Avenir. 








—. 

Nous avons done un choix à faire et vous vous doutez bien 
que ce n'est pas sans de très vifs Si ipules de inscieneeé que 
le parti Socialiste, traditionnellement paritiste et profondément 
épris, aujourd'hui encore, plus que jamais, d \ paix du 
monile, a fait ce choix 

Ce n'est pas sans inquiétude que nous avons accept il1ge 
mentalion du service militaire et que nous acceptons aujour- 
d'hui le budget du réarmement qui nous est proposé, No le 
faisons uniquement parce qu'au préalable nous a Î ( À 
dilemme indispensable: la libert 1 la servit 

Ce n'est pas — je m'adresse maintenant 1 ( | t 
qu'il n’y ait rien à critiquer dans le projet de 1 nen il 
nous est soumis. Déjà depuis plusieurs Jours un rt MIE 
bre d'orateurs, et plus particulièrement Les k 
sous nmission de la défet il t i= 
ments techniques dont certains parai t EL 1 
Nous tenons, nous aussi, À affirmer notre volont! le 
un eïilort efficace, mais non de dépenser ae !’a t pour Île 
plaisir d'en dépenser. A cet égard, nous éproux 
craintes, à considérer le pass | 

Nous savons qu’en matière d'armement, en part les 
sommes considérabl mt été dép tes au i - 
nières années pour la création de prototype ( t 
parvenus au Stade de Ja fabrication en série, En c« ju 
cerne plus particulièrement la construction aéronautit iu 
lendemain de ja guerre nous nous sommes engagés « ( 
pol lique qui s'est révélée littéralement catastrophiqu { Le 
ainsi que, par exemple, depuis 1944, 135 prototypes 4l'avions 
ont été mis à l'étude, 17 hélicoptères. De tou es mod Be 
reste aujourd'hui 14 possibles. 

C'est ainsi qu’une usine de 16.0 D D (QG 
M. A., a consacré des di s ue nn i i ] 
du moteur 14-R qui fonctionne mal, alors q 
mème temps, les usines Pratt et Whitney, avi sr 
fournissaient 9 p. 100 des moteurs utilise lai 

Je rends cet hommage à M. le secrétaire d'Eta l'air et À 
ceux qui, depuis trois ans, se sont succédé bou \ 
qu'ils ont fait un effort réel pour redre jui 
était lamentable lorsque M. Tilion a ec [ox 

Il n'en reste pas moins que nous somn en dr 
der au ministre d'être prudent et de faire 
attention à des hommes encore influeat 
fabrication de la défense nalioma e, et qu! ont l 
années se livrer à leurs coûteuses fanta , im r 
gré un cerlain nombre de prototvpes, pour ie 
vérilier leurs conc ptions personnelles, Certains dé 
sont encore aujourd’hui en place, s'ils n'ont - 
cement, et l’on obtiendra très difficilement qu t 
demain au service d’un labeur plus obscur 

Le changement d'un certain nombre de f 
pose. Et nous voulons faire confiance au mir 
nationale et au secrétaire d'Etat à l'air p qu 
problème auquel nous attachons une grande import 
que l’on change une politique d'armement, voire 
militaire, il peut être indi pen ible de changer » 
cerlains hommes 

D'autre part, nous demandons que l’on tienne co \ 
nécessité, maintes fois affirmée à cette tribune, de la 
sation du matériel. Ne cherchons pas, pour no 
sorte d'autonomie illusoire, à fabriquer des matéri d ; 
savons à l'avance que nous ne sommes pas les n X | ; 


pour les fabriquer, que nous ne le f: 
leures conditions de prix et de rapidité. 
En un mot, l'armement atlantique doit constituer ur lout » 
et non un puzzle dont la France serait seulement ch le 
constituer quelques-uns des morceaux. 
Mais notre principal effort doit, si nous voulons po re 
la politique d'armement que les faits ont rendue int 


porter sur l'équipement de notre pays. Sur ce point, je ins 
à beaucoup d'égard l'exposé de M. Mendès-France. Mais je o 
mon argumentation à un tout autre moment de la dém 

tion qu'il ne l’a fait lui-même dans son discours, car S 


pris soin, pour ma part, de faire un choix politique préalable. 
. Lorsque j’évoque maintenant l'effort nécessaire d'équipement 
{° souhaite que ce dernier soit entrepris afin de tenter de mener 

bien à la fois l’entreprise de défense nationale et l'œur, je 
reconstruction. 

En ce qui concerne l'équipement industriel et énergétique du 
pays, si nous devons reconnaître que l'effort de réarm 
nous amènera pas à augmenter beaucoup en pourcentage la 
consommation actuelle d'énergie, il n'en reste pas moi 


contrairement à ce que disait l’autre jour M. le mini:! ; 
finances, mais conformément à ce qu'il affirmait devant la i- 
mission des finances, nous sommes à la veille, en cette n re 
de nous trouver une présence d'un goulot d'étrar Ù d 





tabillse que ce que l'on produit ou que l'on 























Libération, nous eûmes peut-être tort de 
ble au producteur et de ne pas mettre 
rdre dans 108 finances; mais j'ai lim- 
ie nous tombons dans l'excès contraire 
; délibérément le prouu: teur au comptabie. 


d'auginentation de la production rest 
vement au cours des prochaines années, 
it pour franchir les goulots prévus, alors 
Mendès-France seront pleinement justes 
ni de maintenir le niveau de vie de la- 
iuer, et eucore moins d’accroitre le réar- 
pas d'illusion; nous serons 
l'exemple d'autres pays élrangers 
surle mobilisation écono- 
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etsche, müinistre des [inance t des affaires éco mique du pays. Les AngloSäixons ont montré la pos:il 
al dil d'organiser une économie sans porler atleinte aux lil 
fonuamentales de l'homme. L'exemple de ce qui se ; 
M. Christian Pineau, Nou ri ] levant un goulot au] l'h en Amérique devrait nous faire réfléch 
t matièr le n | , L'effort d'armement étant supposé mesuré au plus 
lex t re lot d’£ gr! { { 1 !! us le uha LOLS, 1 s'agit maintenant 
Î Ce sera, si vous le voulez bien, la second: 
ler l’autr de mon expos 
h af ne et de On peut envisager plusieurs moyens pour financer ] 
lat * si l’un tait merment 
( Il à d'abord l'inflation, et nous nous trouvors, « 
| dé | prix mondiaux, dé t une tendanc 
défense nationale, 24.000 f | - Iont nous sax bien quelles p 
| êt es répercussions sur la vie du pa: 
| | Cet tation peut êt lautant plu rave que | 
e | : r r } t " v 
{ | l l : A1l : | - s, LhU ne ni 
| | Î L 1 1 { t 1 yu vVdilit 
! | 1 pou { hat inflal e 
| Si 1 jul enions te politiq l’'inflat 
| | I i { n de fait que 
| { ï H 1 à é ex ement } 
| q 
| | ] »n entrail t l'infl n, 1 se] 
L 156 , ’ e $ 
| , ? 1 \ > Li 
4 | | t il | | i nous n'y ! ÿ 
| nir un danger d'inflation: En ! 
x aux forces armées (guerre). A Lu {On ls de francs ver dans rotre éconon Ë 
| ue par | | f e français constliltueraient un Ë 
a Cl | fat ü I ne pourrons Ë 
r 1 be A | Ï pal e F Î “ta TS. > : - is" bien, en ÿ 
ul , U | celles-ci elles difficultés nous rencontrons <u $ 
lait ues } ions qi € | éconon e et la résistance compréhensible que 4 
( \ un très grand nombre de product À 
j'éli ct | Latio e 
\ fi le | } lonc un danger inflationniste, impossible 
( blir un | no tout faire pour y par | 
0 M. Charles Barangé, rapporleur général. Très bien! $ 
0! L 0 , 1 
| pas « VOIl | M. Christian Pineau. Des emprunts ? J'ai été un peu à 
tort di r la fabreaution | l'autre jour, d'entendre M. Mendès-France développer un ‘ 
lier paradoxe, à savoir qu'il n'est légitime d'emprunte 
l l'indust fra e eût une | ag D nu d'argent. Sourires, 
e fabriquer les jeep à Cela est tout de même un peu exagéré, alors que tou à 
uvriers trois fois plus cher. exemples nous prouvent que, précisément, la plupart des } 1 
ae n se contentant du monde, suivant en cela l'exemple des particuliers, cherch 
ignifierait un tout autre | 4 cinprunter lorsqu'ils ont besoin d'argent. 
le po r d'achat ihtérieur. Je considère que l'emprunt est un procédé moins inflal 
icul M se est dangeureusement niste que l'émission de billets, en ce sens que l'emprunt rent 
S 1 ce cotnme le tror- dans les caisses de l'Etat et qu'il n’en sort pas d'un seul co 
nent ut L'icquel 1ious nous irouvons. Par conséquent, au moment même où il est souscrit, il à 4 
VOUS QU Il L logique qu à côl effet déflationniste. C'est l'utilisation des fonds de l'emyn di 
I son! on nous pl te un qui peut avoir un effet inflitionniste, mais non son émissioi 4 
n 1 uciion lab! par rapp ll à Ceiu] È 
M. Jules Ramarony. C'est rès juste! 2 
Î | lavaux LOL nt ÿ 
Vi t dû étre aurrmentes el M. Christian Pineau. Je crois qu'il était nécessaire d'ap} È 
ions pas demain en face ter cette précision. & 
P ut à oaierhres | Peut-on, à l'heure actuelle, placer de grands emprunt: à 
: y Ssasée { gr long terme ? Certainement non, que} que soit le gouvet £ 
E pre - se ge ment au pouvoir. en raison d'une situation internalion | 
: die lus ns à qui pairalvse Vs proyèts financiers à long lerme. ; 
rilner Dei Ines, qu’ x I! suffit de considérer la valeur des actions industrielle È 
: ! lromes militaires les mieux cotées en Bourse pour s'apercevoir que l'on n Fe 
0 les logements ( pourra pas placer des obligations à long terme à des tau\ Li 
nléin emnioi na! lénlacement convenables au delà d'un chiffre très limité. Lorsque de: 
t À intra du bei re. | valeurs industrielles de premier ordre rapportent des divi 
nent de l'équipement peut êt dendes de l'ordre de 10 à 12 p. 100 par rapport à leurs cou 
l\1 France et noromettre su actuel, on imagine difficilement comment lElat pourrai 
Mendès-Francs effort que nous avons emprunter à 5 ou 6 p. 109, à long terme. Autrefois, lorsqu 
dont on a si souvent fa! 


survenalent ces crises de confiance : 
état, les fonds d'Etat baïssaient, mais les épargnants se po: à 
taient sur les valeurs à revenu variable, ce qu'ils ne font pe- 
aujourd'hui. 

Par conséquent, il est faux d'affirmer que les emprunts à 
long terme sont impossibles parce que le pays n’a pas con 
flance en sa monnaie et en son gouvernement. E n’a pa 
conliance en la situation internationale elle-même. Il n'e: 
que de voir comment ja Bourse réagit aux moindres nouvelles 
de Corée ou d'ailleurs pour se rendre eompte que là, et |: 
seulement, est le facteur déterminant de ce qu’on appelle la 
« conliance ». 

Un emprunt à garantie de change ? Je erois qu'il serai! 
inopportun, car il aurait pour résultat de tuer définitivement 
toutes les autres sortes d'emprunts. Il me paraît néressair: 
de le conserver éventuellement pour une période de c<onso- 
lidation. 1 sufiit de se rappeler combien a été gênant j'em- 
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prunt à garantie de change 4 p. 100 1925, jusqu'au moment 
où il à cie de nouveau puss ble, 1 abhaitssement A à rit 
rêt étant réalisé dans une atm sphère de paix inter 
et intérieure, de placer des emprunts ordinaires 

En réalité, la couverture le l'impasse 1950 — je 1 
ierai pas à M. le ministre de | d jriir x t 
ce t — A él il | e { 
t aurtout I 1! les D & urt t 1 

I ots «aa le pubhqu | 
e d lépôts dans ( 1 malgré t 

si la C! fiance exist pas 4 à term : ell exISit à court 
t me 

\! lie } fi € { ] Li ] j 

LI s in'l S if = | ! 
vid t les : P& publ et t a 
y - él, dault | Ï CUX \ { Ù 

T e contian } ent | F {l 
pour mieux appuyer Ja démonstration 

Je dois dire que ce « Nous ou RP que certa hon F 
empli 1{ it à ijou d'h 1] 1 en ! fr it 
ne prono gral pas à ile tribune pou IPS ] = e x = 
)n1 il 14 Ma ii est hi! (lit | 
le passé méritait mieux nent au it ï 
si dangereuse à l'égard des intérêts de la Patrie 

Venons-en maintenant aux écConoInIes 

Le <io devenn Ja « tarte la erèrne » 


7an des économies est 
+] Sourires.) Tout le monde veut en faire, Mais. en 


: 
personne ne Sail trop bien sur quoi 


réa lili ï 


Des journaux corporatif de léfense des classes Hiovennes 
iupriment sérieusement que l'on peut abattre 550 milliards 


sur le budget de l'Etat. 


M. Jules Ramarony. IIS ne font que répéter ce que 
certains meimbres du rassemblement.des gauches lrès bien! 
très bien! à droite. 





M. Christian Pinea&u. Et l'on fait des propositions 

140 milliards d'économies sur Ja Société nationale des €! 
nins de fer français, s que le déficit est de 100 mill 
Et, dans le même jot mn proteste contre les prix exa 
des transports, qui tr trdement l'éconon 
alse 

500.000 fonctionnaires de moins, Mais où les prendra-t-on ? 
On ne le dit pas. 


On classe d’ailleurs automaiiquement comme fonctionnaires 
les ouvriers des arsenaux et des induslries nationales, des 
tabacs, tous ceux qui, de plus où moins loin, travaillent pour 
l'Etat. C'est oublier que ne sont, en réalité, fonctionnaires et 


ne bénéficient du statut correspondant qu'un nombre Limit 
de ceux qui travaillent effectivement pour l'Etat, M. dans 
le même journal, toujours soucieux de logique, on proteste 
également contre les ienteurs administratives qi elles 5 
paralvsent l'économie frança 
Sur le plan parlementaire, nous avons connu quelques pi 

positions dont je me permets de penser qu'elles ét it inquié 
tantes. L'une, en particulier, réelamait 165 mulliards d'écono 


mies en pourcentage. 

En pourcentage sur quoi ? 

Sur la reconstruction ? 
nous le propose. 

Sur les investissements ? Je vous ai montré quels étaient les 
dangers actuels d'une réduction des crédits. I v aurait aujour- 
d'hui une certaine contradiclion à demander la réduction des 
investissements, alors que lon s'inquiète précisément des 
goulots devant lesquels va se lrouver demain la production 
francaise. 

Les crédits civils ? Veut-on diminuer le 


Nous altendons de pied ferme qu'on 


nombre des écoles ? 
M. Charles Lussy. Non! 


M. Christian Pineau. Veut-on diminuer l'entretien des routes, 
des ponts, des ports ? Veut-on supprimer des bureaux de 
pe Veut-on supprimer des tribunaux ? Veut-on supprimer 
‘allocation aux économiquement faibles ? Veut-on diminuer 
ce qui est versé aux anciens combattants et victimes de ja 
guerre ? Veut-on réduire de 10 p. 100 les traitements des fonc- 
tionnaires ? 

Je pose ces questions, Si l’on veut y répondre par l'aflir- 
mative, qu'on le dise avec courage. Mais qu'on ne vienne pas 
nous parier de 165 milliards de réduction en pourcentage sur 
le budget de l'Etat. (Vifs applaudissements à gauche et au 
centre.) 

H est trop facile de considérer les Français, d'un côté comme 
producteurs — ceux-là, on ne veut ni ne peut diminuer leurs 
droits — et de l'autre côté, comme si ce n'étaient pas les 
nêmes, comme contribuables, et ceux-là on veut perpé- 
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M. Chartes Barangé, rapporteur général. Voulez-vous mme per- 
mettre de vous interron mn sr 


M. Christian Pineau. Lolontiers 


M. le rapporteur général. Monsieur Pineau, j'ai écouté avee 
attention et j'ai applaudi lénumeération restrictive que vous 
avez faite dans les différents crédils de dépenses vil et les 
divers départements ministériels, I] y a, certainement, d 
postes, dans ces départements, où il est impossible de faire 


des économies 

Je me défends de ne pas partager le scepticisme dont vous 
avez fait preuve à l'égard des économies. Cependant, combien 
aurais-}é de raisons supplémentaires de le part iger alors que 
l'année dernière, au nom de la commission, lorsque j'ai pra- 


posé à l'Assemblée 5.278 mullions d'économies sur le budget 
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urs de Ja discussion, l'Assemblée vunanime, très 
la complicité du Gouvernement a réduit ce chiffre 
es économies en pourcentage n'ont pas 
col] e de s her leur vole lorsqu'il S ail de sup- 


uperfétatoires de l'administration 


Pincau, il re faut pas trap entrer 


e trop large des restrictions ou des énumérations 
en iuatière d'économies, H est possible de faire 
| holarment dans les crédits de matériel et 
tt ( ruclions Somptuaires des administrations. 
re, il est urgent de réaliser des économies lo:s- 
oui d 1H] h imbrication de services \pplaudisse- 
nlre el à droile), parfois même une gêne extréme- 
ir l'administration Jorsque des directions de 

LT ccupent de la même affaire ou lorsque 
éparpillés de services départementaux examinent 
ce qui est d'ailleurs le plus sûr garant que ce 

| (l ipplandissements au centre et à 


ion nationale des économies a fait des propo- 


Thamier. Eiles éluient belles! 
pporteur générat, Le Gouvernement en à retenu une 
Le, inais il reste encore, Sur ce point, une tâche 


le Gouvernement proposera au Parlement des éco- 
auront été étudiées et dont l'objet sera de sim- 
11 tralion, de diminuer le montant des crédits 
| vraiment trop imposants, j'adjure l’Assemblée 
e courage et la bonne conscience de suivre 
nent et de réaliser enfin des économies. {pplau- 


ju coulre el a droite. 


rapporteur général, vous 
obipu une ninute lrop tot, Car vous avez Cobm- 


[AL alors que Je Ie disposais à le faire, 


M. le rapporteur général, Je m'en excuse, car vous l'auriez 


Le no), 


an Pineau. Certaincinent pas. En tout cas, nous 


e, précisément, qu'il restait actuellement 


ITS et je pensais Justement aux services 
x dans lesquels Il était possible de réaliser 
t d économies, Mais J'allais ajouter, et 
nous ne devions pas surestiiner le montant des 
nsi réalisées et penser que nous disposerions de 
ll ards pour avoir mis progressivement fin à ues 
i où Jà 
t dangereux, c’est d'inscrire des chiffres exagérés 
ilvet en tenant compte de réformes dont nous ne 
| qu'elles seront réal es vite et compnlète- 
ntre, il est du devoir de l’Assemblée de faire ce 
ement vous venez de faire, monsieur le rappor- 
|, c'est-à-dire de signaler au Gouvernement les 
IS il reste encore des économies à faire. 


lSto: x... , . 
nous ne POouvons daeterminer 4 l'avance Si, 


ti hanitre, nous devons inscrire 100, 150 ou 
noins que les chiffres initiaux, Mais nous 

iu Gouvernement quels sont, d'une manière 

bus constatés dans l'administration, afin qu'il y 
nous ne devons pas oublier que les grandes mas- 
res rest des masses incompressibles et que les 
d'économies à réaliser ne s'appliquent qu'à des 
es réduites, ce qui nous interdit d'en sures- 


ilre. Ceux qu'en tout cas je voulais condamner 
ration sont ceux qui se font à la fois les cham- 
ononies en bloc et les adversaires des économies 
{; ludissements 4 qAau he et sur divers bancs.) 


ymond-Alexandre Gusadon, rapporteur spécial. Très 


tian Pineau. Enfin, des économies étant supposées 
reste à al le qu'on le veuille au non, le 

l r « staler avé M. le p' dent de 

( l qu lé taux s impots sont 

| s et que la fraude fi ile est 

( \ . SUT 06 P t, existent peut- 
res] iilités de l'Asserubice. Je me rappelle 





ns 
combien de textes donnant au Gouvernement des moyens je 
lutter contre la fraude fiscale ont été écartés sous le prétexte 
qu'ils portaient atteinte à la liberté des contribuables, jeu: 
être, mais je vous demande de ne jamais oublier que tout ve 
gui est tenté contre le contribuable malhonnèête l'est au protit 
du contribuable honnête, (Applaudissements à qauche et sur 
divers bancs.) 


M. le président du conseil. Très bien! 


M. Christian Pineau, Car le contrili 
jours par payer la note, cele-ci restant 
celui qui la paye. 

Ce qui nous préoccupe plus particulièrement aujour/'| 
c'est que l'effort fiscal nouveau soit accompli dans le 
du maximum de justice sociale, 

Nous savons bien que des sacrifices doivent être eon 
mais nous pensons que, dans la situation présente des salaires, 
aucuge diminution du pouvoir d'achat ouvrier n'est concevabl: 
Très bien! très bien!), ou alors le danger intérieur détermin: 
par la misère mettrait plus sûrement en cause la sécurité du 
pays qu'aucune menace extérieure. 

La commission des finances a retenu 69 milliards de francs 
d'impôts directs sur les sociétés. Le chiffre est élevé, certains 
nous le reprocheront d’un côté; certains, de l'autre, diront 
qu'il est insuffisant, Je voudrais indiquer les* serupules que 
nous avons éprouvés en la matière et pourquoi nous n'avons 
pas retenu des chiffres supérieurs à celui-là 

En fait, le total des impôts qui vont être payés par les 
saciétés s'élèvera environ à 250 milliards. Notre préoccupa- 
tion a été de ne pas confondre le bénéfice des sociétés avec 
les moyens de leur trésorerie, Nous ne voulions pas, par des 
prélévements exigibles en un temps trop court, empêcher 
certaines entreprises de fonctionner faute de trésorerie et de 
s'équiper au moment où nous prôünons précisément l'accrois- 
sement de la productivilé industrielle, 

D'autre part, nous ne pouvions oublier le très grand nombre 
de petites entreprises constiluées en sociétés et qui se trouvent 
dans une situation généralement plus difficile que les grosses 
firmes. Enfin, derriere les sociétés les plus importantes e:les- 
mèmes, nous savons que se trouvent très souvent un grand 
nombre de modestes porteurs d'actions qu'il serait injuste de 
priver en totalité de leurs moyens d'existence. 

Nous avons prévu 8 milliards pour la majoration des dro 
d'enregistrement et 50 milliards pour le relèvement de la taxe 
à la production, en diminuant d’ailleurs la partie de l’augmen- 
lation initialement prévue qui portait sur le charbon et sur 
la viande, Enfin, nous avons accepté, pour assurer l'équilibre 
du projet, l'augmentation de la taxe sur les produits pétroliers 
réserve faite pour le gas oil: nous voulons, en effet, pouvoir 
affecter demain la rece!te de la taxe sur ce produit, plus spé 
cialement utilisé par les transporteurs lourds, à l’améliora- 
tion du réseau routier. 

Nous avons écarté, je voudrais bien que ce fût d‘finitive 
ment, l'augmentation de Ia taxe à Ja transaction, HN s'agit 
d'une taxe en eascade, d'uu effet psychologique déjpicrab 
donnant lieu à de normbreuses fraudes, dont le rendement ré 
est, par conséquent, très loin du rendement théorique et qui 
est souvent récupérée sur le consommateur sas tenir compie 
des fractions. Le jour où le taux de cette taxe passerait dé 
un pour cent à 1,20 pour cent, cela signifierait pour beaucoup 
de consommateurs le passage de 1 à 2 pour cent, Un fait aha- 
loge s'est d'ailleurs souvent produit pour la taxe locale. 

Nous devrons donc, lorsque nous discuterons à nouveau, 
après examen des économies, les moyens de faire face aux 
dépenses qui ne seraient pas couvertes, écarter dans la mesure 
du possible cette taxe particulièrement antidémocratique. 

Nous avons été aussi saisis d’une proposition de M. Eugène 
Rigal concernant un impôt particulier. Je regrette beaucoup 
que ceui à qui je vais répondre soit aujourd'hui au fauteuil 
de la présidence. Je voulais dire à M. Auguet qu'il était inexact 
d'affirmer, comme il l’a fait, que certains commissaires avaient 
accepté l'impôt proposé par M. Rigal. Nous n'avons nullement 
voté sur le fond, mais sur la question de savoir si nous allions 
étudier ou non le problème soulevé par notre eolègue. 

Je pensais, comme beaucoup, que toute proposition méri 
tait, de la part de la commission des finances, au moins un 
examen, 

Enfin, c’est LA une de ces petites inexactitudes courantes à 
laquelle il convient de ne pas attacher plus d'importance 
qu'elles n’en méritent, 

Sous ces réserves, il faut que nous votions maintenant les 
ressources, Je voudrais, à cet égard, contester l'argument quel- 
que peu spécieux, utilisé en commission, de ceux qui ne veu- 
le Fr ; ‘e que les crédits demandés 


able honnête finit tou. 
a même, quel que suit 


te 


t 1 , , , 
lent pas Voie] FeSsOuUI! S pal 


Sont insuflisants. Si les crédits deuandés étaient très supé- 
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rieurs, je suis personnellement convaineu que ceux-là vo: 
raient eueore moins les ressources compensatrices, Je n'ai 
pas beaucoup l'emploi d'arguments de cette nature. 


En réalité, il n'y à pas d'é happat ire quant aux 


bilités qui sont les nôtres, Nous avons le droit d tiquer je 
passé, nous avons le devoir de contrôler présent, Mais pou 
l'avenir le choix est inéluctable, 

Laissous de côté ceux dont la patrie est de l'autre côté du 
rideau de fer et pour qui le sabotage et l’esnionnare org - 
nisés chez nous constituent une besogwne de défense natio- 
nale. (Vives prolestahions à l'extrême qauche.) 


Nous devrons veiller à ce que leur vilaine besogne ne puisse 
plus impunément s'exercer. 

#. Jean Bariohini. Vous êtes une canaille, 

M. Gérard Duprat. C'est vous la cinquième colonne, monsieur 
Pineau. 


M. Christian Pineau. ..rmmais sans jamais confondre les quel 
ques milliers d'agents appointés de Pétrauger avec les centaines 
de milliers de travailleurs découragés par la misère et abusés 
par ue propagande mensongère, (Applaudissements à qauche.) 

Laissons aussi de côté ceux qui ont peur, qui déjà recher- 
chent des aibis et intituleat souvent leur panique: « Serupule 
de conscience ». Un pays qui a tant souffert a tout à craindre 
des faibles. 

Laissons de côté, en sens inverse, ceux qui ne comprendraient 
pas que toute guerre est une catastrophe humaine et que le but 
suprèrne de la défense nationale, pour un pays comme la 
Frauce, est de sauvegarder là dernière chance de paix. 

Je m'adresse jei aux hommes qui ont affirmé et affirment 
encore la volonté de donner à notre pays une force eflicace et 
tranquille dans le cadre de nos engagements internationaux. 
Ceux-là n’ont pas le droit de voter les crédits et de ne pas 
voter leur contrepartie. 


M. Jules Ramarony. Me permettez-vous de vous interrompre, 
mon cher coilègue ? 


M. Christian Pineau. J'ai terminé, monsieur Ramarony. 


M. Jules Ramarony. Ce que vous dites est grave, et ce n'est 
pas juste. 

Nous ne sommes pas d'accord sur les moyens de financement, 
c'est notre droit. 

M. Christian Pineau. Monsieur Ramarony, je ne parle pas 
des modulités fiscales, mais de la nécessité de faire face au 
total des crédits. 


M. Jules Ramarony. Sur ce point, nous sommes d'accord, 


M. Paul Fheetten. Pour le budget de 1MS, ce n'était pas la 
mére chose. 

M. Christian Pineau. Je dis que personne n'a le droit de 
voter les crédits et de ne pas voter leur contrepartie. 

Lorsque je parle de receiles, j'entends des recettes effectives 
et non des recettes ilusoires. 

Séparer les er ras est une opération facile de l'esprit, 
trop facile sur le plan politique. 

L faut que ceux qui n'osent pas devant l'Histoire... 


} 
! 
l 


M. Pierre Montel, président de la commission de la défense 
nationale, L'histoire ancienne. 


M. Ghristian Pineau. … refuser les dépenses, osent devant 
leurs électeurs voter les recettes. (Applaudissements à qauche 
el au centre.) 


M. Paul Theetten. Vous souvenez-vous de l'amendement de 
M. Capdeville, monsieur Pineau ? 


M. Christian Pineau. J'espère de tout mon cœur et, ayant 
quatre jeunes fils en âge de porter les armes, plus ardemment 
encore que beaucoup d'autres, que nous n'ayons jatnais À 
rendre compte de nos responsabilités réciproques. 

Mais si, par malheur, survenait le pire, pensons, mes chers 
collègnes,… 


M. Paul Theetten. À l'amendement de M. Capdeville. 


,M: Christian Pineau. … au jugement que portera sur chacun 
d’entre nous ce juge inexorahle qu'est là postérité, {Applaudis- 
sements à gauche et au centre.) | 
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Cet article 1e fixe À 740 milliards la masse d | li- 
taires jugés incompressibl par le Gouvernement, I! ne s'agit 
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esperer les 140 milliard (l ral d'avde militaire ar I1Ce 
dont 70 rhilkäards seulement d leu ont acinellement acquis 
pour le premier semestre de 1954. 

Et M. Pleven — je regrette qu'il ne soit pas présent de 
préciser à la commission des financées! « Ne den | à 
nouveau l'impression, qu'on a souvent de nons à tranger, 
que nous sommes pius prêts à donner notre sang qu à parer m4 

Sans doute, dans les mil tr | t l 
allusion. espere-t-on obtenir et l'argent et ; ins francais, 
(Aprplaud ssermnenis u l'ertrèn e qu tech 

M. Mare Dupuy. C'est ce que l'on demande 

M. Auguste Tourtaud. l'on tre part, nou (2 apposeronsg 
résolument à toutes vos tentatives d'effectuer une nouvelle 
ponelion sur le pouvoir d'achat des travartieut \i-je besoin 
d'ajouter : hé cC Hiptez pas, el { CEUX qui ex nt l OoWs 
ne comptent pas sur le ng d tre peupmie qu ep l, 
encore une fois, les plus durs sacrtices S'il s'agissait vrai- 
rent de défense nationale, mais qui ne se sacritiera pis pour 
la défense d'intérêts qui ne sont pas ceux de lai France, 
\ipplaudissements à lertrême qauch:i 

Du poim de vue fiscal st essentiellement aux ba- 








rieuses que vous demandez un effort accru. Sur pots 
indirects, en progression con fa te, vous pratiquez bi 
une augmentation nouvelle de { 
la majoration d'un point, et non d'un 


900 millions de fr Le 


lemi-point comme prevu 


alu départ, du taux général de la taxe à la production qui 
passe ainsi à 14,5 p. 100 et du taux réduit fixé à 5,50 p. 100, 
vous attendez 50 milliards de francs au Jieu d a) rds 
500 millions escomptés initialement. 

Vous majorez de 15 p. 100 les droits et taxes pré IUX 
articles 225. 269, 269 et 270 à 279 du code des douanes: droit 
de franeisation, droit de timbre douanier et droit de quai, 
taxe intérieure de consommation sur les denrées coloniales et 


sur les produits pétroliers 

Le Gouvernement attend de cette mesure un supplément de 
15.400 millions de francs. Le prix du litre d'essence 
terait de 3,50 franes, et, en exceptant le gas oil, le rapport 
de la majorité de la comnussion des finances prévoit 12.900 mil- 
lions de rentrées supplémentaires. 

Ces évalations, pour leur ensemble, sont fondées sur deg 
consonupations moyennes mensuelles de 275.1KX) mètres cubes, 
chiffre valable au {1% janvier 1950, Actuellement, cette consom- 
mation est de 300.000 metres cubes en moyenne et, sur la 
totalité des produits pétroliers, une majoration de 15 
s'élèverait, d'après les techniciens, l 


aupilerl- 


à 23.487 millions dé 

De telles dispositions auront, à n'en pas douter, une inci- 
dence directe et importante sur les prix et, on peut le redouter, 
avec un ordre de grandeur encore supérieur, 
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La majorité de la commission des finances reprend la majo- 
ralion de 20 p. 100 des impots, droits et taxes recouvrés par 
l'administration de l'enregistrement au rotit de l'Etat ou de 
la caisse autonome d'amortissement, à lexcepüon de l'impôt 
eur les opérations de bourse, des droits de mutation à titre 
tuit, de Ja taxe unique sut les conventions d'assurance et 


de lroits sur les actes judiciaires et extra-judiciaires, De ces 
dispositions, il est attendu 8.100 millions qui frapperont notam- 
ment les muiations ontreuses, sans qu'aucune application de 
taux progressifs soit envisagée, comme notre part le prévoit 
dans <on programe finaneler et dans sa proposition de loi 


n° 11499, déposée le 4 décembre dernier. 

De telles majorations péseront particulierement sur les classes 
Jhoveliies, 

Les proposition 
l'augmentation du {aux de 


gouvernementales prévoyaient à l'article 1% 

Lt l'impôt sur le revenu des per- 
£onnes physique augmentation qui porlerail ce laux de 
48 à 22 p. 100 et produirait 20 milliards de franes,. 

Compte tenu de l'abattement à la base porté de 120.000 à 
450.000 francs, et non à 240.000 francs comme notre parti 
l'a proposé, compte tenu aussi de la modification de la décote, 
il aurait été prévu 17 milliards de francs d’allégements dont 
d'ailleurs, ne tbénélicieraient pas essentiellement les petits 
salaires et revenus, 

Cette disposition n'a pas été reprise par la commission des 
finances: aussi posons-nous cette question: aurons-nous Ja pos- 
sibilité de discuter du relèvement de l'abattement à la base 
au niveau du minimum vital, soit 240.000 francs, et d'éta- 
ir une décote équitable et voudra-t-on alors nous suivre ? 

Au total, les majorations d'impôts proposées au vote de 
l'Assemblée s'élèvent à 140 milliards de francs. Elles porte- 
ront, à n'en pas douter, un nouveau coup au pouvoir d'achat 
réel des travailleurs, car elles seront inévitablement une cause 
de hausse des prix; elles accroitront done la misère du 
peuple. 

Pour atteindre les 165 milliards de francs de recettes sup- 
plémentaires exigés pour les crédits de guerre, le Gouver- 
nement prévovait 20 milliards d'économies. Sur proposition 
du rapporteur général dans son contre-projet adopté par la 
majorité de la commission des finances, le montant des éco- 
nomies à réaliser est porté à 25 milliards de francs supplémen- 
tuires sur l’ensemble des tbudgets autres que les budgets 
d'investissements économiques et sociaux et des réparations 
de dommages de guerre, précise le texte du rapport. 

Mais nous ne devons pas oublier que le Gouvernement a 
l'intention de consacrer Ja totalité des 740 milliards de franes 
aux erédits militaires et que, dans la rédaction fnitiale, Îles 
do milliards de franes d'économies prévues portaient sur Fen- 
semble des buigets autres que les budgets mililaires. 

Sur quels budgets alors, sur quels crédits devraient porter 
ces économies ? Anévilablement sur les budgets et les crédits 
civil 

Les ferez-vous porter sur le budget de l'agriculture, qui passe 
de 2,7 p. 1) du budget total en 1950 à 2,3 p. 100 en 1951, 
sur celui de l'éducation nationale, qui passe de 7,1 p. 100 
à 6,6 p. 100 et qui nécessiterait, uniquement pour les besoins 
des constructions scolaires, une augmentation de crédits de 
l'ordre de 90 milliards de, francs ? 

lPratiquerez-vous des abattements sur le budget de la santé 
publique, qui passe de 1,4 à 1,2 p. 109; sur celni de la recons- 
truction qui, pour les dommages aux sinistrés, passe de 11,1 
à 106 p. 100: sur celui de la marine marchande, qui est ramené 
de 1,9 à 1,7 p. 100 ? 

Vous avouez désormais vos intentions de réduire les budgets 
civils, et vous ne pratiquez d'autre politique que celle préco- 
nisée par le général de Gaulle à Hénin-Littard le 4 décembre 
1050, lorsqu'il déclarait: « I est très facile de nous redonner 
une armee en supprimant de nombreuses dépenses civiles. » 

Etfoectivement, dans le budget de 1951, véritable ébauche 
de finances de guerre, seuls augmentent les budgets de la 
guerre et de la police: L'examen des dépenses de fonctionne- 
ment des services civils révèle une diminution en valeur abso- 
lue pour certains budgets, en valeur relative pour tous, par 
rapport à 190, 

Vous voulez accroître encore la disproportion qui existe entre 
les erédits rentables et les dépenses improductives. 

Si le total de ces abattements sur les budgets civils n'atteint 
pas les 25 milliards de franes prévus, des recettes compensa- 
tices, prévoit l'article premier qui nous est soumis, seront 
proposées au Parlement pour parfaire à cette somme les res- 
sources supplémentaires affectées au fonds dit de défense natio- 
hale, 

A quelles ressources pense le Gouvernement ? 

Il nous l’a indiqué dans sa première rédaction: nne majora- 
tion correspondante des taux de la taxe sur les transactions, 
qui pourrait être tixée par décret, 





Ainsi serait reprise l'une des dispositions fiscales prévues 
initialement et dont la gravité de l'incidence sur les Prix par 
l'effet d'une taxe en cascade ne peut échapper à quiconque 
taxe qui serait ressentie terriblement par la masse des consom 
mateurs. 

Si un tel effort fiscal, portant essentiellement sur les travail 
leurs, est exigé du pays, si votre intention est de réduire encore 
les crédits utiles à la vie de la nation, les crédits de paix, vous 
avez aussi le souci d'épargner ceux qui peuvent payer, dont 
la contribution, bien supportable, pourrait être affectée aux 
œuvres de paix. 

Que deviennent les dispositions fiscales concernant les soc. 
tés ? Votre position n'a pas changé quant à l'exonération de 
64 milliards de francs, chiffre officiel, sur les impôts qu'elle 
devaient avoir à supporter en 1950, Mais vous prévoyez u 
exonération de 11 milliards de francs supplémentaire, Vou 
prélendez les frapper en leur demandant seulement 69 milliards 
de francs alors que leurs bénéfices recensés par le fise ont ét 
de 12% milliards en 1947, de 400 milliards en 1948 et de 
6%) nulliards en 1949. Le peuple ne sera pas dupe, (Applaudi 
sements à l'extrême gauche.) 

NH est une autre caractéristique de vos propositions qu 
convient de souligner, 

Les moyens envisagés par le Gouvernement, en matière hud. 
gélaire et fiscale, sont un pas de plus dans l'arbitraire et S'ap- 
parentent aux décrets-ois, C'est par décret que vous voulez 
effectuer la répartition par chapitres des erédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement, comme dans le cas des douzièmes 
provisoires, précisez-vous, Ces décrets seront contresignés par 
les ministres des finances, des affaires économiques et du 
budget, C'est par règlement d'administration publique, avant 
le 2$ février 1951, que vous aviez prévu des aménagements 
visant Ja taxe proportionnelle et la surtaxe progressive sur 
les revenus des personnes phvsiques. C’est par décret que li 
Gouvernement avait envisagé de recourir éventuellement à une 
majoration de taux de la taxe sur les transactions. 

De telles intentions gouvernementales sont la suite logique 
de toutes les manœuvres qui ont saboté, repoussé et, jusqu'à 
présent, fait échouer une réforme fiscale que La majorité gon- 
vernermentale évoque de façon démagogique, mais à laquell 
elle s'est toujours refusée. 

Eviter tout contrôle parlementaire, notämment sur les crédits 
militaires, réduire au maximum toute initiative ou possibilite 
de décision du Parlement dans Je domaine tiseal, telles sont 
les préoccupations du Gouvernement, au cours de ces discus- 
sions budgétaires dominées par un objectif essentiel: obtenir, 
coûte que coûte, les impôts de guerre — 140 milliards de francs 
d'inipôts nouveaux en première étape, puis 25 milliards de 
réductions sur les secteurs civils, 

M. le rapporteur général, appréciant la « volonté gouverne 
inentale de rigueur budgétaire », selon son expression, et les 
movens envisagés par le Gouvernement, disait à son tour: 
« C'est une voie difficile, nul ne le contestera », 

Nous pensons, pour notre part, qu'elle est la voie de Ja sou- 
Mission, de l'asservissement à un impérialisme étranger. 
740 milliards de francs sont exigés de vous pour une promesse 
d'aide militiure américaine de 140 Pre S'engager dans 
cette voie, c'est tourner Je dos aux intérêts de notre pars et 
la classe ouvrière, le peuple de France, refusera victorieus 
ment de vous v suivre. 

« Une voie honnête, on ne peut en douter », précisait 
M. Barange., Nous pensons au contraire qu’en S'y engageant 
on tente de tromper le peuple et, sous le camouflage de défense 
nationale ou, encore une fois, de paix armée, suivant l’expres- 
sion reprise hier par M. Guyon, président de la commission 
des finances, on tente de l’entrainer dans une guerre d'agres- 
cion dont on veut lui faire supporter tout le poids, (Très bien! 
très bien! à l'extrème gauche.) 

Une voie sage! « Mieux vaudrait, disait cependant M. le rap- 
porteur général, laisser à l'avenir le soin de nous le dire ». 

Voilà, sans doute une réserve, sinon une abstention, qui se 
réclame peut-être de l'habileté, mais qui ne peut relever de la 
perspicacité. On ne peut tromper le peuple, on n'échappe pis 
à son jugerrent. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Nous pensons, avec le peuple tout entier, que c’est la voie 
de l'aventure et de la guerre, et nous nous y opposons résolu- 
ment. 

Au budget de guerre et de misère, le parti communiste fran- 
çais a opposé un programme financier dont je rappelle les 
Lg sp Pas d'impôts nouveaux, réduction massive des ert- 
dits de guerre et de police, allègement des impôts directs 
et indirects, justice fiscale, taxation des profits capitalistes et 
affectation de ces ressources aux œuvres de paix. ({nterruptions 
au centre.) 
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La seule voie, celle que veut le pays, celle que nous vous 


noclons, €’est un programine de prospérité nationale et de 
| x. (Applaudissements à l'ertrème gauche.) 

aix. (: 

M. le président. La parole est à M. Frédéric-Dupont. 

M. Frédéric-Dupont. Il est dfjà midi moins le quart; mon 
intervention devant se prolonger au delà de midl, ne serait il 
pas pr férable de suspehdre nous travaux pour es reprenure à 

uinze heures ? ni. | 
* D'autre part, M. le ministre de la défense nationale est absent. 

M. Edgar Faure, ministre du budyel. Le Gouvernement est 
represente, 

M. Roger Dusseaulx. M. Frodérie-Dupont accepte il de me 
céder son tour ? 

M. le président. M. Dusseauix acceptant d'intervenir mainte- 
nant, si son jutervention ne doit pas lépasser midi, je lui 


donne la pal ole, 


Mesdames, messieurs, je remercie 
M. Frédéric-Dupout de m'avoir permis de présenter quelques 
observations qui seront d'ailleurs tres courtes, puisque nou 
groupe ne dispose plus que de quatorze minutes, exactement le 
temps suffisant pour alteinare midi. 

J'en suis d'autant plus heureux que M. le ministre du budget 
est à son banc et qu'au fond, c'est davantage peut-être au 
ministre du budget et au ministre des finances que je désire 
adresser mes observations. 

Le projet qui nous est soumis a subi de nombreuses transfor- 
mations. Je m'étais primitivement fait inserire sur l'article 2. 
Mais, les dépenses et les recettes ayant été regroupées dans 
an même article, nous nous trouvons obligés d'intervenir un 
peu en ordre dispersé, quel que soit le sujet auquel chacun 
veuille plus spécialement réserver son intervention. 

L'article 1% pose en principe une dépense militaire maximum 
s'élevant à 740 milliards. Je ne veux pas insister ionguement sur 
ce point. D’autres orateurs ont présenté à ce sujet de nom- 
breuses observations, notamment ceux qui ont parlé au nom de 
la commission de la défense nationale. Ils ont toutefois fait des 
réserves et, pour ma part, j'en noterai quelques-unes qui sont 
essentielles. 

Les résultats du passé en matitre de dépenses militaires sont 
évidemment souvent critiqués ; ils sont eritiquables, Cela laisse 
des perspectives assez incertaines pour l'avenir. 

Par ailleurs, M. Triboulet a posé le problème du comman- 
dement, Le ministre chargé de la défense nationale devrait 
d'abord se préoccuper de ce problème. 

Messieurs les membres du Gouvernement, comment sera orga- 
nisé le commandement de notre armée; qui utilisera notre réar- 
mement ? Nous savons qu'un commandement atlantique est 
maintenant désigné, mais nous ignorons la part que la France 
aura dans ce commandement, 

Si les renseignements qui nous sont donnés en dernière 
heure sont exacts, il semble que cette armée atlantique aura 
surtout un commandement étranger et que la France sera très 
sensiblement éliminée, tout au moins des premiers postes, 
C'est grave. 

Nous devons donc faire sur ce total de 740 milliards de francs 
et sur l’utilisation de ces crédits un certain nombre de réserves 
très graves, qui engagent l'avenir, puisqu'eiles concernent 
l'utilisation du matériel qu'il sera possible de mettre à la dis- 
position de notre armée avee ces 740 mulliards,. 

Mais admettons ces 740 milliards, admettons ce maximum de 
rédits militaires, Disons tout de suile que nous pourrons effec- 
livement nous engager dans cette voie, que nous acceplons de 
gager ces dépenses. 

… Mais :e projet, tel qu'il nous est présenté, engage l'avenir et 
il l'engage arbitrairement du point de vue du financement. C'est 

là l’objet de mon intervention. 

On nous dit simplement que 355 milliards iront au fonds de la 
défense nationale. Le reste, dont on ne parle pas, est renvoyé 
au budget général. C’est ainsi qu'une partie du budget de la 
défense nationale est mêlée à des budgets civils. 

Bien que, sur ce point, nous ayons reçu quelques indications 
— le fascicule budgétaire ne nous a pas été distribué — nous 
ne Savons pas du tout où nous allons, et il est fort possible que 
la différence entre les 740 milliards et les 355 milliards de cré- 
dits militaires ne soit pas utilisée selon nos désirs. 

Nous désirons, nous, que le fonds de défense nationale dis- 
pose du maximum de crédits. Nous désirons que l’on tranche 
très clairement avec les méthodes du passé, qui sont en quelque 
sorte reconduites. Nous estimons que l’Assemblée ne peut pas 
accepter cette façon d'opérer. 


M. Roger Dusseaulx. 
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Nombreux sont nos collègues qui sont partisans de Funte du 
budget. Je ne rappellerai pas les critiques qu émanant par 
fois de hautée p | mt ét sentées à la Loire 
i t sujet Unit 1 bu et } INAGIS PERLE tu l la 

M { ] | li Ha es à e\ ju ts Tu { la 
t'eso 6, Ci lifficuités se rencontrent dans tous | { Fr, 
uissi ben } lt | { es n I l H ICO TISES 
iviies 

Déjà de ce point de x | e q pouvons pas 
discult seulement de ces ) Hi iris 

lle probe IL e il l { \ ue ut t Inie 
nations 

M. Louve! it \ à fail | \ tou i | e i fait des 
déc'aralions qui, si eues 0 1l pu &il sensiblement attennces 
par ,a Suile dans la d'scussion Qui à EU eu tout à heure, 
n'en restent pas moins très pi ipante M. Louvel : S 4 
pare qu pi h'ème de l'énerg de 1 té d'imp lu 
coke et de réduire certaines exportations, I a même fait a!lreton 
aux problèmes de lFemploi, de la durée du travail qu'il sau- 
drait sins doute accroitre, 

Voilà des pronièmes qui, affectant l'économie généra'e du 
pays, ne sont pas abordés, au moment où nous exXatninot elui 
lu réarmement, qui, cependant, vous le voyez, conditionne tous 
les autres budgets. 

En réalité, nous devrions procéder à un examen complet de 
l’utilisation du reveau national en 1951 et à ue examen d'en- 
semble du budget, Nous voudrions que ce:ui-ci fût, tout entier 
un budget de défense, un budget de rigueur. 

En effet, il serait inadmissible que, dans certains irs 
non essentiels des dépenses publiques, soient poursumis des 
errements qui ont été maintes fois condamnés, que per- 
sistent des dépenses somptuaires, tandis que fa part du revenu 
national affectée au réarmement serait insuftisante, 

Nous voulons revoir le problème d'ensemble des économies 
et non pas fixer celles-ci arbitrairement comme le prévoit le 
projet de la commission, Nous voudrions qu'on se limitât à 
l'essentiel en ce qui concerne :es autres secteurs du budget et 
qu'on fasse le maximum pour la défense nationale, En prenant 
garde à l'inflation que none dénoacons comme un fléau US 


voulons transférer le de ressources fonds de Ja 
défense nationale. 

Or, nous sommes absolument dans l'incapacité, et 
actuel de Ja discussion, de répondre à ette préoccupation <} 


nous nous limitons aujourd'hui au débat qui nous est proposé, 


MaxtnUrN alu 


Vovons, au contraire, telle est ma proposition, comment est 
ou Sera utilisé le revenu national de 1951, quelle part ira à l'Etat, 
quels besoins précis aussi bien civils que militaires il faudra 
satisfaire, besoins militaires quand nous serons saisis des fas- 
cicules budgétaires, que nous connaîtrons le lotal des dépenses 
militaires et non pis seulement celles du réarmement, b 111$ 


d'investissements, besoins de dommages de 

dans un budget de rigueur. 
Examinons aussi quelle doit être, 

part de la fiscalité qui est déjà extrémemt 


Sident du conseil hr méme nous Fa dit, le 


gucCrre 


dans le revenu national, la 
it lourde, M. le gré- 


jour de SOIL ITIVPS- 


titure. I faut donc être très prudent quand on parie d'aug- 
menter celte fiscalité, I faut voir quelle sera Fineidi des 
impôts sur le niveau de production qui est un des éléments 
essentiels du réarmement, 

M. Paul Theetten. Ab-olument! 

M. Roger Dusseaulx, Vovons également comment se présene 


tera notre trésorerie, commeet s'insérera en elle l'aide oméri- 
caine sous toutes ses formes, aussi bien mililaires que écono- 
uiquee, comment s'inséreront les emprunts. 

Lorsque nous aurons fait cet examen complet, après avoir 


clairement montré à la nation à la fois les besoins à satisfaire 
et les moyens dont nous disposons à cet effet, alors, mais alors 
seulement, si cela est absolument indispensable, nous pour- 


rions demander des impôts nouveaux, car la nation serait 
convaincue de leur utilité. 
Aujourd'hui, nous ne pouvons pas le faire. Aujourd'hui, 


nous pourrions nous limiter à prendre à la fois devant le pays 
et l'opinion internationale l'engagement de porter à 740 mil- 
liards le montant des dépenses de 1951, en réduisant au maxi- 
mam les dépenses militaires courantes, pour faire porter un 
effort maximum sur l'augmentation de la puissance de feu de 
notre armée. 

Voilà comment nous devrions procéder, afin que, comme je le 
disais tout à l'heure, mème dans le domaine militaire, certains 
errements du passé ne persistent pas. 

Créons dès aujourd'hui le fonds de défense nationale qui 
nous permettra un controle de l'ulilisation des erédits mil 
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A Hi i\ cette méthodi trait beaucoup d'avantages lle 


perimetirail à l'Assemblée de se 


permetlant d'affirmer à la face du monde qu'ell entend eng 
ger le meiment du pa il | unites clairement définies 
limites jug d'ailleu fisantes par « ins et insuffisantes 
par d'autres, Pui nous pourrions voir l'ensemble des res- 
soUr( de ia nation, apprécier quelle part doit être consacrée 
sur Ces ressources à l’a issement de notre potentiel défensif. 
Les Français auraient donc la certitude que les impôts que 
l'on pourrait éventuellement leur demander pour faire cet 
effort seraient bien employés. Aujourd'hui, nous ne le savons 
pas ; l'ensemble du problème n'apparaît pas; l'effort de réarme- 
ment est même scinié en plusieurs parties. On nous demande 
des impôts exceptionnels pour couvrir une certaine partie de 
cet effort et, pour le reste, nous compromettons l'avenir, car 
chacun sait bien ici que nous ne pourrons pas discuter sérieu- 


bugdet de 1951. 
par avance par des erédits de cha- 


sement et réellement du 


Nous 


ormmes déjà tenu 





pitres que nous ne connaissons pas et que nous ne pourrons 
que très peu modifier, Autrement dit, nous aurons peut-être 
des erédits pour le réarmement:; mais nous n'aurons pas un | 


budoet de la défense nationale, entièrement consarré à Ja 
défense du pays, qu'il s'agisse de crédits civils ou de crédits 


+ e 








{re SEANCE DU 29 DECEMBRE 1950 sis 
militaires qui tous doivent refléter l'effort que la Fr à 
faire, (Applaudissements Sur certains bancs à quu 
centre.) > 

L'Assemblée voudra sans doute r S 


M. le président. 
la suite du débat à la prochaine séance, (Assentiment 


On 
ORDRE DU JOUR 


M. le président, Aujourd'hui, à quinze heures, 4 
séance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi et de la lettr 
ficative au projet de loi portant autorisation d'un pro 
de réarmement et des dépenses de défense nationale 
l'exercice 1951 et fixant les modalités de leur finan 
(nos 11483, 11758, 11769, 11784, 11788. — M. Charles B: 
rapporteur général). 

À vingt et une heures, troisième séance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi et de la lettre r 
ficative au projet de loi portant autorisation d'un program 
de réarmement et des dépenses de défense nationale pou 
l'exercice 1951 et fixant les modalités de leur finance: 
(n°8 11489, 11758, 11769, 11784, 11788, — M. Charles Bara 
rapporteur général). 

La 

(La séance est levée à midi.) 

Le Che] du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PAUL LAISSY, 


est levée, 


fond 
seance 
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PROGRAMME DE REARMEMENT 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 
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Î 1) | \ CZ lu [ui Jionti ivo s 
peu et q \ | luclion francaise na presque pas 
fabriqué d'avio de guerre, Vous savez tous aussi que nous 
il l' et déià abandonné toute aviation offensive pour 
1 co d e petile aviation défensive, c'est-à-dire 
| : \ de ch Lr e cette pelite aviation défensive 
n est Ù [LRAZE htuée qui de matériel étranger, 
ce qui et re ettable 
Da l'arn uème constatation, Nous atlons peut-être avoir 
lu bon materiel, ma celui dont nous IsSpOsons actuellement 
n'est que du matériel que je qualitierai d'occasion 
lout cela est insuffisant pour constituer la première ligne da 
combat, Car il faut le dire une fois de plus pour que le pays 


le comprenne, si un conflit éclate, quels que soient les pactes — 
de l'Atlantique, du Pacifique ou autres — quels que soient nos 
al qui ient nos appuis, la France constituera la 
prerni harnière, De par sa position géographique, notre 
P quoi que nous fassions et d’où que vienne l'offensive, 
sera ! urs à l'avant-gai le du combat, Nous devons donc 
nous y préparel 

Ca l'heure actuelle, nous sommes très loin d'être prêts 
et je veux dire, à ce sujet, à quel point le projet de réarme- 
ment qui nous est soumis ne me satisfait pas, Je l'estime, non 
seulement en lant que député, mais en tant que Français et 
combattant, notoirement insuffisant du point de vue technique. 

{IL faut avoir le courage de le dire ici afin que la France 


Je sache, Nous avons lutté, nous avons perdu bien des hommes 
dans deux gucrres, nous avons souffert de l'occupation D\als Si, 
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! demain, un nouveau conflit éclate, placés en prermni 
de défense, nous ne devons pas compter dis l'abord su - 
ide qui, presque fatalement, sera trop tardive " 
| \i ce budget de réarmement me parui 
| point de vue technique, je veux surtout faire qu : 
| jues e1 ordant le problème humain. 
| J ref rai d'abord il LouvVelnenr t dl 
| les ipa ist nets néct i , 
| l'a e. 1 is Ja Libération, je fai dit | a de 
1 il, IMaAaISs el uivant ol! f t 
| Qu'a-t-on fait po éformer l'armée ? On s’est 
{ | hef Val 1= | qui 1H 
i et de les reinstaller \ Ieurs f 
Il faut dire et redire que le peuple français n° 
\ 29 Le ymbattant fran était rest l’ 
19 | 8. C'éla it les chefs qui avaient fail { 
Ï | nt était cett { )| ] ler fl 
net l es miill cset q les avant pris jeu n 
let nt oublier toute signification de Ja tr 
t, Et ce nt eux, pour [à plupart, ind tal 
P } de la défaite de 1929-19 pe 
Cert nt eu une sanction: la captivité per 
(LR LL Il Y à eU li CAP MagnliIqUue ou le moindi 
)] etait gré ral de brigade, et où les prisor t 
ombral mais quand ils ont été libéri on | 
\ inisez et recommencez Ils ont ! nni | 
ujourd'hui, que le Gouvernement donnât des a} $ 
1 Parit it et au} au sujet de cette réor | 
Bean LH de choses ont changé Mais vous, avez-voi fi 
ncthod ? Avez-vous réformé l’organisation intrinsi 
» Avez-vous tiré des combats les lecons qu 
e tirées ? Est-ce que l'unité normale est toujo À 
V1 > Est-ce que l'armement normal continue d'êtri l 
tait autrefois ? X répon intéresseraient le pays et t 
n loute susceptib!t s de l'apaiser. 
Il faut encore et surtout que l’homme envové au rés t 
prenne et s'entraîne effectivement à combattre, au 1 
{1 entrainé À jouer les plantons, les balaveurs d r 
u les gardiens de magasins à fourrage vides. 
M. ïe président du conseil, Tout de même! 


Philippe Livry-Level. Monsieur le président du con-eil 


ici un exemple. 
Je con fort bien un aspirant instruit au camp de Co 
lan et qui, demain, peut être appelé à conduire 60 ou & 
ts au combat. Eh hien! durant les trois mois et demi qu'il 
consacrer, au régiment, au perfectionnement de 
lion, il a été chargé de diriger vingt hommes qui ? 
in terrain destiné au jeu de tennis! Comment cet as] 
nera-t-il, demain, ses hommes au combat ? 
\ savez aussi bien que moi que je pourrais ciler n » 
L'exemple mblable 


M. Jules Moch, ministre de la défense nationale, Commun 


moi le numéro de son régiment. 

M. Philippe Livry-Level. Je n'en ferai rien, monsieur le 
ministre de la défense nationaie, pour Ja raison très si 
que, je le répète, ce n'est pas un cas unique. 

J'estinie que la modification complète de la mentalité 


l'armée est à la base du réarmement. 


Au cours de l'Histoire, vous constaterez que, dans tous les 
pays, y compris le nôtre, les généraux étaient jeunes dans 
périodes d’apothéose. 

Aujourd'hui, nos généraux ne sont plus Jeunes; il convient 
de les remplacer, J'admets, certes, des exceptions et ne jet 


pas l'anatheme contre tous. Vous avez cependant un important 
renouvellement des cadrg à opérer. 

Tout à l'heure, je vous ai parlé du rôle de Ja troupe à 
les victoires. Je puis vous citer un certain nombre d'exemypes 
récents. 

On a dit et répété qu'il était impossible de progresser s 
supériorité dans le domaine de l'aviation. Or, vous savez au-° 
bien que moi qu'en 1944 ies AMHemands n'avaient plus cet 
supériorité; cependant, il n'a pas été facile de libérer notre 
pays. 

Autre exemple tout récent des conséquences de la valeur 
relative des troupes: 

Il y a quelques semaines, les troupes des Nations unies 
sont trouvées séparées en deux groupes d'importance à peu 
près équivalente en Corée. L'un de ces groupes, composé (le 
soldats d'élite, fut encerclé. Par un froid intense, dans des 
conditions particulièrement difficiles, ces hommes ont su se 
dégager et regagner la côte pour être évacués. L'autre groupe 
n'avait pas les mêmes qualités au combat; je n'insiste pas sur 
la façon dont il a opéré; vous la connaissez comme moi, 
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Les soldats de France sont parmi les plus braves de la terre. 
} je ne saurais trop répé ter que l'utilité des arme 
] 


“itefois, 
ments que vous nous demandez est fonction de 
4 vous apporterez dans les règles générales allXqUui Iles obéit 


lire armée. Sans contestation possible, @æs armements né r 
V nt strictement à rien si vous les mettez entre les mains 
de fon tionnaires militaires vieulis. 


Je conclus: je ne puis, évidemment, que voter l 


nl nous sont demandés, je ne puis qu acliiler à ÜIsse 
ment de nos armements. Je déplore qu'ils ne soient pas plus 
" tants. 
: L L or run cf dar ? Ur AE : 
fais je déclare également que si, demain, ui 
. l’Atr ne nié da nico À + n de l'or. k 
S ‘ue délire, une I01S dë PillS, à Tralson < \ 
J : , : ; k À mi} 4 n liher 
actuelle de l’armée, appel à Com CI r la ert 
\ taire, dans une armée élrangeére, parce que 1 4 N 
é! ar: Wouvements d T5.) 


mme la présidente. La parole est à M. Fréd Di 


M. Frédéric-Dupont. Mesdames, rx 3, si À 
nl à consentir de gros sacriicé pour i SéCUI 
Eire ûr qu'il en aura « } rs irgent et qu Fri 
| qu'on lui demande st t à créer une a ‘ | 
iLC, 
Ï hilé ) n à is toujours l'impression q 16 GONV( 
t fait l’effort nécessaire pour lutter contre la « ème 
e, Parfois même, on n'a pas l'impression qu'il ait la 
\ té suffisante pour assurer la défer Ju pay tre | 
1 es de celte cinquième colonne. 
1 v a quelques semaines, le bulletin d'information de la pré 
e du conseil a reproduit, page 224, un communiqué tr 
essant dans lequel il était démontré, avec chiffre et pré 
citons, qu'un vaste réseau de sabotage était mis en pla 
( nous, avec la consigne suivante en cas de conflit: para- 
IR les opérations de mobilisation militaire. 
4 1: Sa VeZ, mesdames, messieurs, avec qu | k, iV({ 
( minutie, avec quelle conscience, notre service de docu 
mwentation fait son travail. Nous disposons là d'un organisme 
le premier ordre, dirigé par des fonctionnaires d’élit 
Vous pensez bien que ce communiqué a frappé et inquiété 
beaucoup de monde. M. Jacques Bardoux, d’ailleurs, a pos 
Gouvernement un certain nombre de questions sur la réalité dé 
ces menaces et sur les mesures qu le Gouvernement con pie 
prendre pour y parer. 


Ce matin même, le distingué rédacteur en chef d'un grand 
j wnal attirait l’att@êntion du Gouvernement et d 
l'urgence qu’il y à à connaître la réponse du ministre res 

sable à ce communiqué. Je regrette que, jusqu'à présent 
tte réponse n'ait pas encore été donnée. 

D'autre part, j'ai constaté que M. le ministre de la défense 
nationale était particulièrement discret sur une question qui 
nous touche beaucoup, la défense en surface. Je m'excuse 


d'ailleurs d'employer cette formule qui ne convient pas quand 

faudrait plutôt parler de défense en profondeur. Car c'est 
ben en profondeur qu'il faut effectuer un travail d'épuration 
{ le n ttoyage. 


Nous savons peu de chose sur cette défense en surface, 
on qu'à certain moment, semble-t-il, il y eut désaccord 
tre les principaux responsables de son organisation, portant, 
] ois, sur le choix + l'autorité chargée de la direction et 
sur le principe du volontariat. 

Je n'ai pas d'idée précise sur la question. Je ne sais done 
pas qui à tort, qui à raison. Je crois qu’il est surtout néce: 
saire d'aboutir à une solution. 

Je note que la commission de la défense nationale, très 
sagement, a attiré plusieurs fois l'attention du Gouvernement 
sur la nécessité d'apporter d'urgence une solution à ce pro- 
bième. Le rapport si Lion fait de M. Bouvier O'Cottereau corm- 
porte encore un tel appel au Gouvernement. 

Je crois savoir que la commission de la défense nationale 
souhaite que les dispositions du décret qui a été pris, dont 
je ne conteste pas les mérites, soient mises au point et au 
besoin rectifiées par une loi qui leur donne plus d'autorité 
et en impose plus sûrement l'application. 


M. le président du conseil. Le Gouvernement est d'accord. Un 
projet de loi va être déposé incessamment à cet effet, conformé- 
me} au vœu exprimé par la coramission de la défense natio- 
nale,. 


M. Frédéric-Dupont. Je vous remercie, monsieur le président 
du conseil. 


M. Paul Theetten. Voulez-vous me permettre un mot, mon- 
sieur Frédéric-Dupont ? 


M. Frédéric-Dupont, Vuilontiers. 
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M. Paul Theetten. Il serait inter t que M. le m 
conseil donnât des instructions à t. ( in cert 
d'officiers et de & fficiers \ | 
tions en x 16 ia ( en | À 
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M. Frédéric-Dupont. ] 
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M. Juies Moch, ministre de la dr[en nationale, M 
a signé l'engagement q 6 1 


126. M 
atiense Tati 


nake. 
M. Frédéric-Dupont. 1\ouù- D'OUV « é 
monsieur le ministre, Je n° e 
S'agissant! de l'énergie at ! 
du Gouvernement d'aller au fort 
le porche d'entrée, is vitrine 
ja guerre — notamment la guerrt 1 Vict-Narmn 
nistes par la section du ' C1 
Aucune épuraltion sérieuse ha el lans le 
n cause. Vous savez très bien 
la commission d'étude de Saclaw irtit 
munisants notoires ; c'est l’ancien ch | Ï 
Curie, il appartient au groupe de M. Farge. « 
M. Louis Marin a posé, le 21 décembre dernier, 
nombre de questions extrémement pré à ce su) 


très important que le Gouvernement répondit ave 
précision nécessaire, notamment sur les com 
quelles certains travaux ont été décidés et effect 
d'offre. l s’agit, en partitulier, de l'édification de 
pour le personnel, à Saclay, à la Crouzille. Je voudra 
l’on dispose, dès maintenant, des moyens d'enquét 
Nous aurons à examiner après les réponses aux quest 
de M. Louis Marin si une enquête spéciale de la Cour d 
tes nue pourraîft être exigée par le Parlement. 
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vo liront que, toutes les s qu'ils laissent un document 
jmportant dans un tiroir, il disparait rapidement, Un nombre 
con-idérable d'employés semblent travailler là pour une puis- 
ga! étrangère, L'après les chiffres des élections au comité 
d'entreprise, la proportion des communistes er afteindrait 
bu ILE k 

Une circulaire du parti communiste montre d'ailleurs l'intérêt 
qu i-ci accorde au maintien des crédits ail ctés à la recher- 
ch qjue, voir tion de la deuxième pile à 
Sa Fvoutez ce que dit cett ilaire : 

« Par! )HHTN te frança ellule du fort de Chätillon. » 

Vous le voyez, les fo ta leur cellule! 

La vigilance des lravalileui u commissariat à l'énergie 
al il joit e alliré i ( ixers qui mm iacent diréi 
li il L'eXxI ] { ie deve.oppernent rapide ue 1etiergit 
al tué inCal | bu e notre entreprise sont présents 
à e tous, Î élu] pour attesdre ces objecuis 0f L 
€ li pal Joliot-Curi La prernicre elapeé iboulit d La pli 
40 \ deuxieme € est ji Elle comporte l'acheve 
J1i p i \ puissance et l'extension des 
recu ches dans le dotnaine d 1 til 1 atomiqu conceniree 
à 5 . La troisième élape, mettant à profit les résultats 
acq! et uliisant les chercheurs et tech os formés durant 
ces ant i s'édification de la centrale-{vpe à grande puls- 
S | travaux déjà entrepris seront es sûrs garants de la 
ri lon possible lu plan Joliot-Curie. 

« | faut souligner {extreme gravilé des Consequ qu et 
tra dent, dans le développement de ce pian, les retards 
ä l'édification de Saclay. En particulier la cons 
truction, Sat in délai de la nouvelle pile 2 est d'une impor- 
tance e dont voici la raison: Uülité d'une étape intermé- 
diaire entre la pile Zoé et la centrale, pour la formation du 
, « | mel saura faire sentir ie poids de son union, de 
Sa 10 t de Sa 1! l \ parthl les responsahies aies ucelI- 
sions à p lre, qui hésiteraient sur la cause à défendre. 

Ci st la défense de la seconde pile. » 

M. Marc Dupuy. Tout Français digne de ce oom doit se 
reJo [ 1 ‘eitte lectu 

M. Frédéric-Dupont. Ce zèle m'inquiète, En effet, je m'étonne 
de voir ce parti, par ailleurs si rétif quand il s’agit de voter 
des crédits militaires, à ce point résolu à imposer là construc- 
tion d tte deuxième pile ato nique 

\ li lirez que le président de la commission d'étu les 
de S v, directeur des travaux de cette deuxième pile, sym- 
path lu parti mmuniste, ancien chef de cabinet de 
M. J irie et cié de M. Yves Farges, a peut-être été 
nspiré le souci personnel de conserver sa place quand il 
a e document, Son zèle à demander des crédits me 

‘pendant surprenant, 

J'en ve à me demaoder si la hâte ainsi manifestée par 


] par! mmuniste ne vient pas de ce qu'il sait que tous les 
les travaux en lui sont communiqués et qu’il 


cause iul 


pi insi de l'expérience acquise à Saclay et au fort de 
Chi Peut-être compte-t-il bénéficier un jour de la science 
a par les amis qu'il compte dans ce personnel à la for- 
y “ duquel il s’intére tant ? Et peut-être apprendra-t-on 
bi 1! qu'un spécialiste formé à nos frais est allé rejoindre 
sa patrie des Soviets. Je comprends pourquoi on tient tant à 
cette « formation d'un personnel » spécialisé depuis des années, 

Je vous rappelle que les recherches relatives à l'énergie ato- 


I nous coûtent trois milliards, Il faut tout de même faire 
t (tention à l'utilisation de ces crédits. Vous devez com 
prendre combien il serait douloureux pour les Français de cons- 
tale: que les milliards qu’ils ont versés au prix de tant de sacri- 
servi qu'à créer un service annexe des services ato- 
Ï la Russie des Soviets. 

emande simplement de suivre l'exemple des grandes 
ines. La Suisse a voté une loi sur les incompa 


ices n'ont 
Liu cs di 

! 1 1 
Je VOUS & 


dén at! VOIS 


tibilités, L'Angleterre, après les révélations du procès Fuchs, a 
pris des mesures pour se protéger contre Kg mger e de la cin- 
quième colonne, la Belgique, l'Italie en ont fait autant. 

R : le compte rendu des débats qui ont eu lieu au Canada 
au sujet des poursuites engagées contre des espions soviétiques 
api ertaines fuites et vous verrez avec quel machiavélisme 


soviétique est poussé dans tous les pays, notam- 
démocraties. 


l'espionnage 


$ les grandes 


D'ailleurs, je ne suis pas seul à vous adresser ce reproche, 
Monsiour le ministre de la défense nationale. C’est un de vos 
colegues de l'école polytechnique, et non l'un des moindres, 
le secrétaire général de l'association des anciens élèves de 
l° \technique, qui, aux applaudissements de l'assistance, 


la dernière assemblée générale de l'association, s’est 
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exprimé ainsi: « Qu'a-t-on fait et que fait-on pour nett ke 
services scientifiques soigneusement organisés par les “ 
nistes et pour travailler enfin ? Peu de choses, Alors | 

ne comprenons plus, Alors, nos amis étrangers, s'ils nà 
de nous fournir quelques movens pour remonter des 
la mode d'aujourd'hui ou d'hier, refusent de nous 1 * 
pied à l'étrier pour nous permettre de combler un } 

retard dans le domaine de la recherche scientifique au 

stérile en vue de la recherche des engins et des t 

demain. Alors, les jeunes volontaires de qualité, 1à 4 
défaut. Les jeunes volontaires seraient d’ail'eurs pour 5 
sons patriotiques, dans une atmosphère parfois in . 

Voilà comment s'exprime le secrétaire général de l'a 
tion des anciens élèves de l'école polytechnique, une « ‘ 
M. le ministre de la défense nationale a été l'un des ni à 
lunts élèves. 

En concluant, ce que je vous demande, c'est de y» à 
mojilisalion française, c'est de protéger nos aérodi 
transmissions et nos communications. 

On a beaucoup parlé, avec raison, des potentiels 
tion. 

Je faisais partie de la commission de l'armée avant 
et je sais combien on v aimait se gargariser ave ot 
« potentiel Aujourd'hui, on emploie d'autres forn 
parle d'orthodoxie financière, de budgets en équilibre 

C'est très bien d'avoir un potentiel de fabrication 
budget en équilibre, mais à la condition de conserver 
rain, Or, on ne peut v parvenir qu'avec des soldats $ 
armes et avec une volonté. 

Eh! hien, laissez-moi vous dire que de l'examen 4 


ments que je viens de citer, on retire l'impression que la 
du Gouvernement est souvent déficiente, malgré ses intentions 
que nous ne meltons pas en doute, 

Pour ma part, je conclurai en rappelant la formule du 
sophe: « On ne meurt vraiment que lorsqu'on le veut | « 
(Applaudissements à droite et sur certains bancs à quu 


Mme la présidente. La parole est à M. Brillouct, 


M. Maurice Brillouet. Mesdames, messieurs, plusieurs orateu 
du groupe communiste sont déjà venus dénoncer à la ne 
le budget de guerre qui nous est présenté. 

Je voudrais, à mon tour, à propos de l'article 4 de ce ] 
affirmer notre opposition irréductible à un tel budget 
l'augmentation colossale vient apporter une preuve 
mentaire qu'on entend mener la France dans une politique 
d'aventure, ce qui, par surcroît, représente, pour les macces 
populaires une terrible aggravation de leurs charges. 
ont montré ce que signifie une te! 
tique de préparation à la guerre et quels en sont les 
iminédiats: le réarmement de l'Allemagne et la violat 
traité d'alliance franco-soviétique. 

Je voudrais, dans mon intervention, montrer commet 
politique a déjà conduit le Gouvernement à aliéner une } 
de la souveraineté française, en acceptant la transformati 
ports et terrains du Sud-Ouest de la France en bases 
caines en vue du réarmement de l'Allemagne. 

Mes amis M. Marc Dupuy, Mme Renée Reyraud et M. Gi 
he den de ces régions, ont déjà fait entendre leur protesta 
à l'occasion d'autres débats, mais cette protestation ni 
d'être réaffirmée aujourd'hui, comme elle méritera de | 
encore tant que le sol national sera ainsi mis à la disp 
de troupes étrangères. 

L'Assemblée sait, en effet, que les troupes américain 
pris possession, mr qe plusieurs mois, de nombreuses ins 
tions portuaires, de nombreux bâtiments et terrains du su 
Ouest de la France. 

D'ailleurs, ce n’est pas le Gouvernement qui l’en a informée 
Il a fallu que ce spient des agences de presse américain 
évidemment bien placées, qui annoncent cette installation a: 
ricaine. 

C'est M. Smith, directeur de l’agence américaine I. N 
qui a commencé à parler, le 21 octobre 1950, de la mise à la 
disposition des Américains des ports de la Pallice et de P 
deaux. Quelques jours plus tard, cette déclaration était c 
mée par les autres agences américaines de presse. 

Le Gouvernement, lui, a attendu le 17 novembre pour en 
parler, non pas de sa propre initiative, mais en réponse à une 
question que lui avait posée M. Marc Dupuy, député de la 
Gironde. 

M. Bourgès-Maunoury, qui répondait ce jour-là au nom du 
Gouvernement, a trouvé la chose toute naturelle, tellement 
naturelle que le Gouvernement l'avait tenue secrète au Parle 
ment et au pays. 

D'après le porte-parole gouvernemental, c'est une évidenc 
géographique que les Américains passent par la Pallice et Ba 


Mes camarades 


' 





deaux pour se rendre en Allemagne. 
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RE nee . 
M. Pierre Montel, président de la commission de la défense 
netionale. C'est même une « vérité de La Palice »! (Sourures.) 
M. Maurice Brillouet. Il est curieux de constater comment 
évidence et le bon sens ont été si longtemps absents de 
intelligence de l'état-major américain, puisque, depuis einq 
an: celui-ci considérait que le chemin je plus normal pour si 
renire en Alemagne était d'y aller directement, en faisant tou- 
cher ses navires à Brème. 


En vérité, il s’agit d'une évidence » de circonstance, invo- 
que pour les besoins d une Hauvalse cause qui consiste à 
remettre aux mililaires anieériCains une parle du terrioire 
nation. Car il ne s’agit de rien moins que cela 


M Bourgès-Maunoury a eu beau nier le privilège d'exterrito- 

rivité et l'occupation par les forces américaines des ports de 

Borleaux et de la Pallice, il est démenti par des déclarations 
icaines et les faits eux-mêmes 


Le directeur de VE N. S. avait Jui-même indiqué que les 
installations seraient protégées e des unités américaines de 
| tte et de l’armée. Cette information avait été confirmée, 


lle aussi, par les autres agenees, qui précisaient que les 
hommes du détachement américain, auxquels viendraient 

uter un certain nombre d'hommes d'autres nationalités — 
on précisait même qu'il y aurait des Polonais appartenant au 
d'Anders, naturellement —... 


or! ine 
Fr 


M. François Belcos. Bien sûr! 


M. Maurice Brillquet. ..assureraient des gardes milita res. 

Quant aux faits, ils ne sont malheureusement que trop élo- 
quents. Des milliers de mililaires américains occupent déjà 
notre région du Sud-Ouest, 


M. François Delcos. Cela vous gène beaucoup ? 


M. Maurice Brillouet. 115 conetituent sans doute l'effectif de 
e que les augures militaires appellent les « combat-teams ». 

Toute une région des Landes, ainsi que l’a dénoncé notre 
ami Garcia, est sous leur autorité. Ils sont à Bordeaux et sur 
plusieurs points de la Gironde. Quant à la Charente-Maritime, ils 
t déjà installés à la Rochelle et ses environs, ainsi qu'À 
Rochefort-sur-Mer. 

Fn plein centre de la ville de la Rochelle, dans l'immense 


4e 


1 
bâtiment que les Beaux-Arts et la municipalité avaient retenu 
pour un autre objet, pacifique, celui-là, on voit maintenant plu- 
sieurs centaines de militaires amémceains qui y ont installé leur 
quartier général. Le drapeau américain flotte au-dessus de l’en- 
trée, gardée par des factionnaires américains. Et ce n'est que 
devant l'émotion populaire (Rires et erclamations à qauche, au 
centre et à droite. — Applaudissements à l'extrême gauche) que 
ces factionnaires ont délaissé les mitrailleltes . 


M. Jean Catrice, Cela vous fait dresser les cheveux sur la tête! 


M. Maurice Brillouet. dont ils étaient pourvus les premières 
seruaines après leur arrivée. 

Mais qui dit quartier général dit zone d'occupation. Hs sont 
sur le port de la Pailice. (Erclamations au centre et à droite.) 

Allez-y, vous verrez comiment vous serez reçus! 


M. Philippe Farine, Personne ne vous prend au sérieux, pas 
mème vous! 


M. Maurice Briliouet. Ils y commandent d'immenses travaux 
d'aménagement de la côte et d'installation de pipe-lines. 

Us occupent plusieurs autres bâtiments rochelais importants 
dans l’ancienne régie Jeumont de la reconstruction, Is occupent 
l'arsenal de Rochefort qui leur sert de centre d’approvisionne- 
ment, Leur présence est signalée dans tout le département, là 
où il y à un aérodrome, un centre de triage, un dépôt de muni- 
tions, 

En vérité, ils se conduisent comme chez eux et leur compor- 

tement particulier constitue un témoignage supplémentaire. 
. Je veux placer ici une petite anecdote dont j'ai été le témoin 
il y a 15 jours. Il ne s’agit pas d'une histoire ridicule comme 
celle qui a été racontée ce matin par un ancien ministre et vous 
m excuserez, s’il n’y est pas question « d’étages ». 

J'étais dans le train qui va de Paris à la Rochelle et, en gare 
de Niort où l’on peut lire placardé en lettres d’un mètre de hau- 
teur: « Ne transportez pas d'armes pour la guerre », un officier 
américain portant cinq galons — vous m’excuserez de ne pas 
connaître les grades dans l’armée américaine. 


M. Jean Sourbet, Depuis le temps que vous parlez des Améri- 
ue an devriez connaître leurs grades, (Rires à droite et au 
cenire. 


M. Maurice Brillouet, Je ne les connais et je ne veux pas les 
connaître. 
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qu'il n’en reste plus, sous l'effet du napalm 
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A une pe init trouvait à { Ï mo t fficier 
Inéricain avait dethariadé 1 heu UD d t et je l'ai 
peu Compris 

M. Etienne de Raulin-Laboureur, Baragouiner, c'est du breton. 

M. Maurice Brillouet. Je vous prie de ne pas n terrompre 
Je ne vous interromps pas quand vous parlez. I est vrai que 
cormnie Vous ne pariez pi que jJarllais, vous | pus 

ten 

L'ofiu l 1l i \ l i 
pags hon de route et U} I] X 11 res 
il { ] ) 

| él Ava D it il l ud l’ Ï Q L 
sez-Vous de nous, | Çais 
C'était un pelit bourgeois, JP € pose (Int } i droite 
rt U « { bra h pl | | { a 
jisant 
L'autr pri vo to fu D | Vou } ( : 
peu host » 

Cela veut dire qu'il nous considérait peut-être un peu moins 
qui tes Corcens 

\ là 1 propos que j'a ent lu Voilà ce qu n ( e 
nous et voilà sous les ordres de qu veut nous mettre 

Les militaires américains ont pris possession de ju'on 
leur à livré et qu'ils considerent comte leur bien. Ce 1 t pas 
par hasard d'ailleurs que la municipaité dl \ù Rochelle, pas 
plus que le comrmandant d'arm s, mt fait | biet ? acte 
visite de ces nouveaux arrivants 

Ceux-ci ne sollieitent pas, ils prennent! 

C'est dans ces conditions que nous avons dépx mon ani 
M. Müre Dupuy et moi-même, il y à un un et demi, une 
demande d'interpe lation à laque! : le Gouvernement à puis 
daigné répondre. 

La mise à la disposition de la région du Sud-Ouest de la 
France constitue, en effet, une violation flagrante de la Consti- 
tution et des règles de droit sur lesquelles repose la souvera 
ueté nationale, et une trahison de celle souveratnelé, 

Et, maiatenant, comment ne pas évoquer lences 
d'une telle présence des troupes américain âne Noire Pays, 
instruits comme nous le sommes de ce qui arrivi pays qui 
ont le malheur d’être ainsi « prot(gés 

Les événements de Grèce, de Chine, de Coré mt ap! t6 Ja 
preuve douloureuse des malheurs supportés par Jes peuples 
auxquels l'état-major américain entend apporter sa disant 
« protection ». 

Nous pourrions sans doute invoquer de 1 mbreux témoi 
gnages et, parmi les plus qualitiés, ceux des peuples eu èmnes 
Nous nous bornerons à reproduire des extraits d'un journal 
qu'on ne pent taxer de communiste. Nons n'en citerot que 
deux, alors que des centaines pourraient être donné 

Le premier, en date du 21 décembre 19%48, concerne la Grèce 
Qu'écrivait alors Le Monde ? 

« Les Ar ricains st tonnent également d'avoir vu f tant 
de millions dans le creuset hellénique. C'est oublier un peu vite 
qu'ils exercent sur ce pays un contrôle aussi rigoureux qu humi- 
liant. Rien ne peut s’y faire sans le visa et même le super-visa 
des experts venus du Kentucky et du Minnesota: aucune dépense 


ne peut être engagée sans l'accord de ces derniers et, s’il y a 
eu des fuites, elles n'ont pu leur échapper, Il est malheureuse 
ment exact que bien des dollars ont été gaspillés, que ben des 
crédits se sont mystérieusement évanouis et que les services 
helléniques ont trop souvent fait preuve d'une mentalité « de 
marchands de tapis ». Mais ceux qui avaient justement pour 
mission de corriger cette fâcheuse tendance s'en sont fort bien 
accommodés, tant il est vrai que le personnel importé des Etats 
Unis ne représente certainement pas ce qu'il y a de mieux dans 
le genre. » 

Jè lis encore dans le même article: 

« … S'il est bon d'envoyer des canons, il serait bien préfé- 
rable de s'intéresser au sort de ceux qui risquent leur vie. 
D'autre part, le soldat grec est raisonneur ; il aime bien savoir 
pourquoi il se bat et pourquoi on ni demande de faire telle 
ou telle chose. Il Jui arrive donc parfois de douter de ce qu’il 
ne comprend pas, certaines subtilités diplomatiques fui restant 
inaccessibles », 

Le deuxième article, paru le 22 novembre 1950 sous la 
ture du directeur du Monde lui-même, dit ceci: 

« Il ne se passe guère de semaine sans que des communiqués 
ne founissent complaisamment les détails les plus précis sur 
le nombre, la qualité et les effets des bombes jetées en Corée 
sur des villes de 5.000 à 100.000 habitants, qu'il s'agit, ne 
l'oublions pas, de délivrer. M A 

« Suffit-il vraiment que ces villes servent de lieu de passage 
aux troupes ennemies ou contribuent à leur ravitaillemunt 


SIgna- 


pour 
qu ue erre 


calcinée jusque dans ses profondeurs ? On ne ciaint d'ailleur 
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pas de nous aviser qu'il s’agit Jà de « raids psychologiques » 
destinés à semer Ja panique chez l'ennemi. Et d'aucuns suggè- 
rent que ces inèmes méthodes appliquées au Tonkin pourraient 
soulager notre corps vxpéditionnaire en difficulté. Est-ce là 
vraiment le langage et l'attitude des champions de la dignité 
et de la liberté humaines ? 

Nous pouvons ajouter à ces condamnations, une condamnation 
plus générale: l'impérialisme américain entend s'immiscer dans 
la politique intérieure des autres pays, et, chaque fois que la 
voie lui en est ouverte, il n'hésite pas à employer la guerre 
pour arriver à ses fins. PU - 

C'est pourquoi nous dénonçons la présence des Américains 
dans notre région du Sud-Ouest comme une menace lourde de 
conséquences pour nolre pays. ; 

Les nouveaux occupants visent d'ailleurs bien plus loin que 
nos ports du Sud-Ouest: leur intention est de barrer la France 
par une voie de communications qui unirait ces ports à l’Alle- 
(IHM 

lel est Île 
réaimer l'Allemagne 

Ce n'est pas par hasard, en effet, que la transformation des 
ports en bases militaires se pose en même temps qu'est poste 
la question du réarmement allemand, 

Ce sont deux problèmes intimement liés. Sans doute l'oppo- 
sition du peuple français au réarmement allemand a-t-elle 
apporlé quelque désordre dans la synchronisation projetée. 
Mais nous en trouvons l'aveu dans la déclaration même du 
Gouvernement, Il est évident que le problème du ravitaillement 
comporte celui du ravitaillement des 


véritable objet de cette occupation. Il s'agit de 


J 


«li iroupes ameriIcCaines 
nouvelles unités de la Wehrmacht que le gouvernement amé- 
ricain, avec l'accord du Gouvernement français, s'apprête à 
reconstituer 

Ainsi, en livrant nos ports et nos régions du Sud-Ouest aux 
militaires améri on prépare les conditions favorables pour 


un réarmement accéléré de FAllemagne. C’est là que le soi- 
sument avancé par Je Gouvernement de « l’incidence » 


di t al 

géographique perd tout son sens, Il ne s'agit pas d'abandonner 
les ports allemands comme bases d'arrivée du matériel de 
guerre, mais bien d'équiper d’autres ports, de créer des bases 
supplémentaires, Et c'est sur la France qu'on jette son dévolu. 


A en juger par certaines discussions qui ont eu lieu au sein 

la défense nationale, on peut même penser 
sant par la France, permettant de s'appuyer 
est considérée comme une voie plus 


ee Li ininission d 
aue c'lle voie, pa 
eur l'Espagne franquist( 


sû ie la voie avancée de Brême, par des stratèges qui n’héei- 
tent pas à envisager que la France puisse servir de nouveau 
champ de carnagi 


Certains même n'hésilent pas à dire qu’elle constitue une 
vois d'écoulement qui pourrait être utilisée pour un repli vers 
d'Espagne franquiste et l'Afrique du Nord, avec, bien entendu, 
truction systématique par les Américains, selon des pré- 
cédents bien connus, de toutes nos villes, voies de communi- 
cation et positions stratégiques. 

Le Gouvernement se trompe s'il pense recueillir l'accord du 
peuple français pour une telle entreprise. Le peuple français ne 
veut pas du réarmement allemand, Il n'acceptera pas plus qu’on 
vre des ports français aux Américains pour qu'is réarment 
l'Allemagne. 

Ainsi, dans le Sud-Ouest, un grand mouvement de protesta- 
tion est déjà né et se développe. Ces jours derniers, 265 person- 
nalites de [a région bordelaise ont signé un manifeste de protes- 
tation contre celte nouvelle occupation en vue de réarmer nos 
anciens bourreaux. Des signatures émanant de militants socia- 
listes, catholiques, communistes, auxquels se sont jointes des 
personnalités connues pour leurs actes de résistance, se trou- 
vant à la tête de municipalités et d'organisations diverses, des 
conseillères municipales, dont plusieurs socialistes, des maires, 
entre autres celui de Royan, la ville la plus sinistrée de la Cha- 
rente-Maritime, écrasée par l'aviation américaine le 3 janvier 
1915; le secrétaire des anciens prisonniers de guerre de la 
Charente-Maritime, dénoncent cette politique d'aventure. 

Le pasteur protestant de la Pallice, M. Mosserorch, a demandé, 
dans une lettre ouverte au maire de la Pallice, que cesse immé- 
diatement cette nouvelle occupation. 

Dans de nombreux chantiers et usines de Ja Charente-Mari- 
time, comme daas les autres départements du Sud-Ouest, la pro- 
testation se manifeste par des débrayages. Des délégations aux- 
quelles se joignent les chômeurs réclament la fin de cette accu- 
pation, comme l'exigent aussi les valeureux dockers de la Pallice 
et de Bordeaux, qui, malgré des conditions de vie de plus en 
plus pénible, luttent pour l'indépendance de notre pays et la 
mise sur pied d'une véritable économie nationale de paix. 

Aussi, sommes-nous sûrs d'être les interprètes des intérêts 
et de la volonté des populations du Sud-Ouest et du peuple 
francais en dénonçant la livraison de notre région aux militaires 


alliCrl lilis, 





Dans sa déclaration à l’Assemblée nationale, M. Bourgès-Wa. 
noury n'avait pas craint de parler des bénéfices matériels que 
la France retirerait, bien entendu, de cette occupation amer. 
caine, Nous savons, depuis l'application du plan Marshall ve 
qu'il en est de la prétendue aide américaine. 

En définitive, c'est le travailleur, le contribuable francais qui 
en fait les frais. C’est ainsi que cette occupation nécessite une 
première mise de fonds de deux milliards de francs, 

Le peuple français ne veut pas d’une occupation américaine 
destinée à faciliter le réarmement de l'Allemagne. Il ne veut pas 
non plus en payer les frais. ; 

C’est pourquoi nous voterons contre l’article 1% du projet de 
budget de réarmerment qui nous est présenté, en réclamant una 
fois de plus l'abandon de cette politique d'aventure et de fises. 
lité et son remplacement par une politique de paix et d'inde. 
endance nationale, conformément aux véritables intérêts da 
a France et de notre peuple. (Applaudissements à l'extréme 
gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Rincent. 


M. Germain Rincent. Monsieur le président du conseil + 
matin. mon ami M. Christian Pineau interrogeait de cette tri 
bune les mernbres ou les groupes de l’Assemblée qui posent en 
théorème la possibilité de réaliser un nombre impressionnant 
de milliards d'économies, sans jamais aboutir à ce qu'il fau. 
drait démontrer. 

M. le rapporteur général et M. Pineau ont cependant le désir 
d'être ménagers des crédits budgétaires et cherchent dans la 
détail et dans le concret les dépenses susceptibles d'être sun. 
primées. ‘ 

D'après la deuxième partie du rapport supplémentaire de 
M. Barangé, le Gouvernement devra réaliser, avant le 15 février 
1951, 25 milliards d'économies supplémentaires sur l’ensemble 
des budgets autres que les budgets d’investissements, écono- 
miques, sociaux et de réparation des dommages de guerre 

Ces économies, il est vrai, seront sans doute réalisées par une 
loi. Cependant, au cas où elles le seraient par décret, je veux 
vous adjurer, monsieur le président du conseil — mais cette 
adjuration est sans doute superflue — d’épargner totalement, 
dans vos décisions, l'éducation nationale. 

A notre avis, le budget de l’éducation nationale est, au pre- 
mier chef, an budget d'investissement social. Parmi les urgen- 
ces, l'instruction de nos enfants constitue le premier besoin 
indispensable. Je suis sûr que le peuple des travailleurs, qui 
souffrent et qui se reposent mal dans leurs vieux jours, souffri. 
raient bien davantage si les gosses de nos viiles et de nos cam- 
pagnes languissaient dans l'ignorance, où réside souvent la 
cause profonde des maux de l'humanité sous toutes les formes. 


M. Jean-Raymond Guyon, président de La commission. T4 
bien ! 


M. Germain Rincent. Le groupe auquel j'appartiens attache 
autant de prix à la défense de la liberté qu'à la lutte pour faire 
reculer l'ignorance. L’une ne va pas sans l’autre. 

Le pays qui a donné au monde la plus belle charte des droits 
de :’homme mérite d’être défendu contre les entreprises cycli- 
ques d’asservissement par la force, pour la dictature. D'une 
manière constante et permanente, même au milieu des pires 
difficultés et des pires dangers, notre école libératrice doit 
demeurer debout pour assurer la continuité d'une civilisation 
qui ne peut pas s’éteindre. 

Il est sans doute inutile de rappeler l'insuffisance matérielle 
toujours plus accentuée de l’enseignement public du premier 
degré devant les effectifs croissants de notre population sco- 
laire, Notre Assemblée unanime a marqué sa résolution de faire 
face et de conjurer le péril maintes fois évoqué. 

Il faut construire des écoles pour éviter le drame le plus cruel, 
qui serait, dans notre République fraternelle, de laisser les 
enfants de notre peus à la porte de nos écoles publiques, loin 
du mieu de concorde et d'union dont nous avons tant besoin 
pour former des esprits libres qui, après nous, seront avides de 
progrès et de paix. 

Notre grand pays républicain se rapetisserait s’il consentait 
à une diminution des efforts er es consentis pour satisfaire 
aux principes d'émancipation qu'il a proclamés en rendant obli: 
gatoire l’enseignement primaire élémentaire. 

J'ai entendu, au cours de cette discussion, un seul orateur, 
M. Dusseaulx, ce matin, affirmer que tous les budgets civil 
devaient supporter l'effort que la France entend réaliser. Je 
lui demande de consentir une exception en faveur de laquelle 
je jette, à nouveau, un cri d'angoisse. 

Mais c'est aussi, monsieur le président du conseil, parce quo 
je sais avec quelle dextérité certains de nos collègues mani- 
pulent la vérité que je vous pose la question. Je demande que 
vous donniez l'assurance qu'aucune somme ne Sera soustraito 
du crédit glohal consacré à l'éducation nationale et spécia!e- 
ment de ceux qui sont affectés aux constructions écolaires. 
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Mais nous vous faisons confiance, monsieur le président du 
conseil, pour répondee à celte question comme vous le faites 
‘sut votre légitime fierté — avec une clarté très nette et 
termeté rigoureuse chaque fois qu'il s'agit de probèmes 
engagent la dignité de notre République et Ja fidélité 
se doit à elle-même. (Applaudissements à qauche.) 


uut 

( 
. elle 

Mme la présidente. La paroie est à M. Grenier, (Applaudisse- 
ments à l'extrême qauche.) À 

M. Fernand Grenier. Mesdamre, messieurs, on nous demande 
don de voter 740 miliards de crédits militaires, 

Selon les déclarations de M. le président du conseil à la eom- 
misson des finances, c'est la condilion de l'aide américaine, 
Selon celle de M. le ministre de la défense nationale, hier, c'est 
à cause de l'Union soviétique. 

Hier après midi, intervenant au nom du groupe parlemen- 
tue communiste, notre collègue René Llamps à défendu un 
eontre-projet auquel M. le ministre de la défense nationale n’a 
pu opposer aucun argument. En revanche, ïls s'est lancé dans 
de pretendues précisions sur f'armée soviétique. Le moins 
qu'on puisse dire, c’est que les précisions qu'il a données 
ne sont pas d’une honnêteté intellectuelle particulièrement 
remarquable, (Applaudissements à l'ertrême qauche.) 

C'est ce que je vais essayer d'établir, car M. Jules Moch c'est 
une chose, l’Assemblée et le pays c’est autre chose. 

Premicre affirmation de M. Jules Moch: les crédits militaires 
russes s'éèvent à 80 milliards de roubles, soit 7.000 milliards 
de francs. 

Pour arriver à ce chiffre élevé de 7.000 milliards M, Jules 
Moch a évalué !e rouble à 87 francs. Première précision: si le 
franc ne vaut plus  vg la quatre-vingt-seplième partie d'un 
roub'e ce n’est tout de même pas l'Union soviétique qui peut 
en ère rendue responsable, car elle n’est pour rien dans la 
demi-douzaine de dévaluations du franc que votre politique a 
iniigées à notre monaaie nationaie, (Applaudissements à 
l'ertréme gauche. — Rires et interruptions sur les autres 
ban de 

En évaluant !e rouble à 87 francs, on établit le prix du kilo- 
grarnme de pain à 147 francs, et le salaire moyen mensuel 
d'un métallurgiste à Moscou à S7.000 francs, ce qui est pro- 
prement absurde. 

En procédant de la même manière, on établit que le budget 
soviétique total — ce dont M. Jules Moch s'est bjen gardé de 
arler — équivaut à 37.149 milliards de francs, sur lesquels 
Hi v a {0.500 milliardé pour les dépenses socia'es et culturelles 
dont 1.914 milliards pour la santé publique et 5.176 milliards 
pour l'instruction. 

Si M. Jules Moch avait vouln renseigner exactement l'Assem- 
blée. il n'aurait pas transformé les roub'es en francs, Il aurait 
précsé que les crédits militaires entraient dans le budget 
soviétique pour 32 p. 100 en 1940, 24 p, 100 en 1936, 19 p. 100 
en 1949, {8 p. 100 en 1950. 


M. Germain Rincent. Les Russes désarrment! 


M. Fernand Grenier, Deuxième précision de M. Jules Moch: ÿ 
y a un an, l’armée russe comptait 4.200.000 hommes; elle en 
compte ea re moment 4.600.000, 

Le démenti apporté à ce chiffre ne viendra pas de moi, Il est 
donné par un homme que M. le ministre de la défense nationale 
connait bien — il était encore avec lui à Bruxelles il n'y à pas 
si lingtemps — c’est son collègue de Grande-Bretagne, socia- 
liste comme lui, M. Shiawell. 

Il y à quatre mois, en août dernier, À la Chambre des com- 
munes, pour obtenir des crédits et des effectifs supplémen- 
taires, le ministre de la Grande-Bretagne déclarait: « L'Union 
soviétique a sous Jes drapeaux 2.800.000 hommes. » 

Des deux ministres, lun a menti: 4.600.000 hommes d’après 
M. Moch, 2.800000 d'après M. Shinwelll Où va la stratégie 
Atlantique si, au départ, il y a de telles divergences sur l’éva- 
luation des effectifs du pays à combattre! (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Nous préférons croire M. Shinwell 


M. Robert Bruyneel. Avez-vous des renseignements précis ? 


M. Fernand Grenier. Je vais vous expliquer pourquoi. 

M. Shinwell n’a pas, dans sa carrière politique, d'opération 
comparable à ce lamentable échec de ce ministre de l’intérieur 
ouvrant un dossier totalement vide sur les fonds étrangers du 
AE communiste français. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che. 

Prenons donc pour base les chiffres de M. Shinwell en suppo- 
sant qu’ils soient exacts. 

Il convient alors que nos distingués techniciens de la défense 
en surface fassent entrer en ligne de compte, d’abord que 
Pre | soviétique à une superficie égale à quarante fois celle 

Trance... 
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M. Félix Gaillard. El combien de fois l'Union fra Cuist 


M. Fernand Grenier. ..que ses frontières terrestres et maris 
times s'étendent sur 60.000 kilometres: qu'ensuite, 1 
sovietique compte 200 millions d'habitants. 

Un simple calcul démontre que l'U. R. S. S. compte douze 
soldats au kilomètre carré … (iires à gauche 1u centre et à 
droite.) 


M. Jean Masson. Ce 1e°t pas le nombre de soldats au kiloe 
mètre carré qui cormpte ! 


M. Philippe Farine. Avez-vous fall le calcul pour Ja princi 
pauté de Monaco ? (Sourires.) 


M. le ministre de la défense nationale, 1! fi! tenir 
compte de la température. ‘Rires.) 


M. Fernand Grenier, 14 soldats pour 1.000 hui (s — 
tandis que la France en a 21. 
Je ne suis pas polytechnicien comme M. Jules Moch.. 


M. Charles Desjardins. Cela se voit. 

Mme la présidente. Veuillez ne pas interrompre lorateur. 

M. Fernand Grenier. ...mais je comprends qu'un pays conte 
VU. R.S. S. a nécessairement plus d'hommes sous les drapeaux 

| 

que la France, de même que la France en a nécessairement 
plus que la Belgique. 

M. Charles Desjardins. Ce n'est pas sérieux ! 


M. Fernand Grenier. En tout eas, il reste que ce ministre Jà 
évalue les effectifs de l'armée sotiétique à 4.600.000 honimes 


et que son collègue britannique déclarait, 11 y a trois mans, 
que ces effectifs étaient de ?.S00.000 hommes. 

Vous pouvez protester, mais le Journal officiel anglais et le 
Journal officiel français attestent que l'un des deux ministres 


est un menteur. (Applaudissements à l'ertrème gauche - 
Interruptions au centre et à droite.) 


M. Pierre Mouchet. Donnez des préei-loi 


M. Fernand Grenier. Je poursuivrai ma deioi-tiolhon 
jusqu'au bout, car je n'ai pas l'habitude d'être hnpre-stonné 
par des interruptions. Nouveaux applaudi ements «à ! r{rvme 


gauche.) 


M. Raymond Moussu. il n'est pas question de vou: Lres- 


+ n ! 1 1 
sionner, Nous demandons des précisions, 


M. Fernand Grenier. Troisième affirmation de M. Juie- Moch, 


que je cite: « L'incertitude règne sur FEurope et ancu ‘1e 
favorable à l’organisation de la paix ne vient de FE<t 

J'opposerai deux témoignages à celui du ministre de Ja 
défense nationale. Le premier émane de M. Etienne Gilson. qui 
appartient au mouvement républicain populaire, «1 je ne 
m'abuse. Dans le numéro du mois de juillet 1450 du Pilletin 
des savants atomistes américains, M. Gilson écrit ceci: 

« La Russie est actuellement engagée dans une expeorionce 


économique dont le succès ou l'échec constitue finalement celui 
du régime. Le pain gratuit pour tous n'est pas encore une 
réalité, mais la réduction de 30 p. 100 sur les prix fixés, réduee 
tion rendue effective en quelques jours, en est une. Des témoins 
en lesquels on peut avoir confiance attestent ce fait et Il serait 
déraisonnable d'en douter. 

« La révolution soviétique n'est pas accomplie, mais elle 
est en cours et la préoccupation principale du gouvernement de 
Moscou est de l’amener à une heureuse conclusion. Cette 
préoccupation est tellement contradictoire avec des intentions 
guerrières qu'il n’est pas absurde de se demander si ces der 
nières existent. 

« Le communisme marxiste repose sur ce qu'il croit étre une 
loi scientifique. H croit que l'expérience communiste doit ineévie 
tablement conduire la Russie à un degré de prospérité, La ques 
tion n’est pas de savoir si cette pseudo science du bien et du 
mal est seulement une croyance. Le fait important est de savoir 
qu'elle existe, car elle nous interdit de rejeter l'appel des 
soviets en faveur de la paix comme une simple feinte » 

Après ce témoignage de M. Gilson, voici celui d’un industriel}, 
M. Jean Constant, délégué général des industries mécaniques 
françaises, qui écrit dans le bulletin patronal adressé à tous les 
industriels de la mécanique : 

« Je commence à douter de l'intention des Russes de nous 
envahir, du fait qu'ils ne l’ont pas fait à un moment où rien 
ne les arréterait ». 


M. Rob?rt Bruyneel. Et la bombe atomique ? 
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M. Fernand Grenier. C’est le bon sens même. La réalité, c'est 
que 1 | toi : victiqu est aclucilermment engagee dans un pro- 
gra mi de mise en Valeurs du pays qui absorbe d'mmenses 
I e et « TA IE mialériels 

s le ! en valeur du so! et du sous-50) 
so!i! lors l exéeution. Parmi eux: le reboise- 
ment et l'irri lion du torrit aussi grand que la France, 
la construct à Stalingrad et à Kouibvchev, sur la Volga, de 
deux hvdrocentral dont production sera €qu Valente à vinet 
10 e Gi | ment du cunal de Turkménie., de 
1.200 K:;] { c'est re d’une longueur pius grande que 
Ja dist le turn! à Mar le, qui reliera l'Asie centrale 
à la mer Ca<pi le percen t a'un autre canal de 600 kïlo- 
ni { ( l | t de deux autres canaux sem- 
hat en Ukt méridiona Ces jminenses travaux doivent 
être te pour lee a 1955 et 4916. 

Dôs lot les £ le bon sens se posent la question: si 
TUnmior Wiétique était occupée, cornme on le dit, à constituer 
une g ntesque armada d'invasion de l'Europe occidentale, où 
trouverut-efte à Ta fois les sommes érormes qu'a nécessité la 
re tru in de 71.000 vil: 4 villages sinistrés et les sammes 
gigantesques né res pour mener à bien de tels travaux ? 

M. Jenn Masson. La niain-d'ouvre ne coffte pas cher en 
Ru-sit 


M. Robert Bruyneel. Avec le travail forcé ce n'est pas diff 
cile 

M. Raymond Moussu, Lleion sovictique a des esclaves! 

M. Fernand Grenier. Par ailleurs, il est absurde de penser 
qu'un pavs qui cornpte vingt millions d'orphelms de guerre — 
tous Union soviétique ont pu 
voir 


' 


CEUX qui ont pu se rendre em 


M. Jean Masson. Ce sont des privilégiés ! 


M. Fernand Grenier. 1! À à beaucoup plus de Français qui 


peuvent =e ! ire en Russie qu'il n'v a de Russes qui peuvent 
se rendre en Fra , (Applaudissements a l’extrème gauche.) 
M. Jean Masson. Et le rideau de fer ? 


peux vous en donner des exemples, 
rideau de fer, mais lorsque des 
ouvriers de Moscou on de Lénmiecrad demandent À assister au 
CONLT le ja ©. G. T, et à prendre contact avec cette dernière, 
c'est le quai d'Orsay qui refuse leur visa \pplaudissements 
ü l'« clreme 


M. Fernand Grenier, Je 
Vou parlez toujours du 


am he.) 


M. Robert Bruyneel, Et le: touristes 

M. Fernand Grenier. Lorsque des instituteurs et des institu- 
tric oviétiques demandent de venir discuter avec des insti- 
tuteurs et institutrices français, c'est le quai d'Orsay qui refuse 
leur visa. 


A droite, Ge n'est pus la question, 


Russes veulent se 
actuellement, c'est 


M. Fernand Grenier. Lorsque des jeunes 
rendre au congrès des qeunes qui se ben! 


envore le quai d'Orsay qui refuse le wisa. 


M. Paul Theetten, Ce sont 
tique: 


évidemment des touristes soviée- 


M. Fernand Grenier, Je vais mème plus loin. I arrivait, jus: 
qu'à ces derniers mois en France des publications techniques 
de tous genres sur l'Union soviétique. Ces publications techni- 
ques 1nteressent des gens de tous les milieux puisque des ingé- 
nieurs qui ne sont pas des communistes, des techniciens de 
toutes les branches | n l'industrie les réclament. 

Des médecins, même, intéressés par les travaux de l'académie 
de médecine de l'U. R. $. $S., aimeraïent les recevoir, <es publi- 
cations, mais maintenant mous avons une telle police qu'il 
suftit qu'une publication porte le cachet de Moscou pour qu'elle 
soit immédiatement retournée, même des brochures de travaux 
per qui pourraient aider nes médecins dans leurs recher- 
ces, 


M. Paul Theetten. C'est affreux! 


c'est affreux, parce que la science 
(Applaudissements à 


M. Fernand Crenier, Qui, 
et la mécecine sont internationales... 
d'extrême gauche 


M. Robert Bruyneel, On l'a bien vu avec Mamrice Thorez! 


M, Philippe Farine, Corurme s'il n'y avait pas de médecins en 
Fran el! 





M. Fernand Grenier. et il est pénible que le: c 
comme ceux avec qui j'ai causé dernièrement, qu - 
toute opinion, même s'ils ne ps pas nos 
puissent dire: Nous recevons des publications des 
le médecine de tous les pays, nous en recevons des | 
pourquor ne pouvons-nous pas recevoir depuis SIX 
seu} document de l'Union soviétique ? 

M. Robert Bruyneel, Parce qu'om y envoie direct : 


malades, c'est plus sumyple. (Hires.) 


M. Fernand Grenier. Je reprends ma démonstration 

Je disais qu'il est absurde de penser qu'un pays qui ‘9 
20 millions d’orphelins de guerre, et qui recensait 
vingt-cinq millions de sinistrés, puisse préparer une t 
guerre tuondiale. Et les desseins d'agression qu'on 
sont à l'origine de cette espèce de folie furieuse qu 
des gens à s'assurer déjà un avion pour partir en An 
du Sud ou exporter leurs capilaux.… Applaudissen 
l’exlrème gauche.) 


M. Pierre Mouchet. C'est Thorez qui a donné l'exeni 


M. Jean Masson. Vous, vous avez l'habitude de partir | 
avant. 


M. Robert Bruyneel. Toul! ie monde ne peut pas faire 
Maurice Thorez. 


M. Fernand Grenier, comme elle à fait dire iei il v à en 
mardi huit jours à un secrétaire d'Etat à d'intérieur qu'il 
que nous préparjons l'invasion de la France, qu'il prépara t 
une nouvelle résistance, et que, lorsque la France serait 
veau libérée, nous aurions à répondre de nos crimes devant la 
France libérée. 


M. Louis Guillou. 11 avait raison. 


M. Fernand Grenier, Quand on entend un ministre tenir un 
tel langage, an est emæ droit de se rappeler qu'un à 
ministre des Etats-Unis est devenu fou en croyant que 
Russes avaient envahi les Etats-Unis! 

Lorsque des hommes responsables de la politique en am 
ou bien à truquer les chiffres, comme Le ministre de la défi 
nationale. 


e le ministre de la défense nationate. Je n'ai truqué à 
6 uffre. 


M. Fernand Grenier, Mais si, ou alors, c'est votre colons 
britannique qui les a truqués. 


M. le ministe de la dé/ense nationale. Lui non plus, 


Vous, pu \ 


i 


M. Fernand Grenier. C'est forcément Jui ou 
vos deux chiffres ne concordent pas. 


M. le ministre de la défense nationaie. L'un des deux, c: 
moi, a tenu compte des troupes de police palitique en 
mentées, M, Shinweli n'en à pas denu compte. Voilà Ja di 
rence. (nterruptions à l’extrème gauche.) 


M. Fernand Grenier. Celle Listoire vous gine, 
M. le ministre de la défense nationale. Alhsolument pas. 


M. Fernand Grenier. Mais si! 


M. le ministre de la défense nationale. Ne cherchez pas à 
sous-évaluer l’imporlance de l’armée russe. 


M. Fernand Grenier. En tout cas, il est absolument absuri: 
de penser que des gens, qui ont tant souffert et savent mieux 
que les Américains ce que c’est que la guerre, <ar les Amér: 
cains n’ont eu que 250.000 tués pendant Ja guerre mondiaie 
tandis que les Russes en ont eu 17 millions, … 


M. Robert Bruyneel. Mais ils ne se sont pas alliés avec le 


3oches ! 


M. Ferrund Grenier. il est absurde de penser, dis-je, qu'un 
peuple qui à au cœur la haine de la guerre, depuis les gens 
qui som au Gouvernement jusqu'aux plus humbles citoyen: 
que l'on peut interroger là-bas, nonrrisse des desseins d’agres- 
sion. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


A gauche. Le peuple français aussi veut la paix. 
M. Fernand Grenier. le peuple français veut la paix et le 


peuple américain la veut aussi, mais je vous montrerai quels 
sont ceux qui ne veulent pas de la paix, 











tion précise à M. Georges 
f. jault, alors ministre de ce département : 


w. le ministre peut-il nous dire si l'U. R. $S. $S. a formulé 


‘5 posé le 30 avril 1948, à la commission des affaires étran- 
J'ai post , 
es de notre Assemblée, cette quest 


à l'égard de notre pays ou de l’Union française, soit des 
ex zences territoriales, soit des demandes de bases navales ou 
aériennes, soit toute autre revendication d'ordre militaire, 
économique ou politique ? », 


Et M. Bidault répondit : PU. ES S na jamais formulé 


\ 


ine demande de cet ordre ». 


au 

or. en 1948, on l’accusait déjà, comme aujourd'hui, d'être 
une menace pour notre sécurité et pour la paix. Et mème en 
jo46 — j'ai pris la précaution, avant de monter à la tribune, 
d nsulter la collection d'une série de journaux français —, 
dès 1946, et il n’y avait pas encore un an que la capitulation 
de l'Allemagne avait élé acquise sur les ruines de Beriin, on 
accusait déjà l'Union soviétique de préparer une troisième 


guerre mondiale. | | 
Je ne veux pas encombrer mon intervention par des cita- 

tions de la presse de l’époque, mais j'y ai relevé entre autres 
natlOns : 

L'U. R. S. S. veut envahir la Turquie », « La Turquie 


s'attend au pire », « L'U. R. S$, S. veut envahir la Finlande pour 


14 


en faire une démocratie populaire Dis. 
M. Jean Masson. Elle l’a déjà fait. 
M. Fernand Grenier. ...« L'U. R. S. S. veut envahir Flran 


M. le ministre de la défense nationate. C'est bien ce qu'eile à 
fait. 


M. Fernand Grenier, Tout esprit objectif est bien obl 
cé ndant, de reconnaitre que rien de ce dont on a at 
l'Union soviétique en 1946, en 1947 et en 1938 ne S'est prodt 

En réalité, tout cela avait été inventé et lancé par la presse 
américaine, pour des raisons parfailement claires si l’on exa- 
mine les mobiles qui font agir les Etats-Unis, ou plulôt Jes 
hommes des trusts, car je suis absolument persuadé qu'aux 
Etats-Unis des millions de braves gens, d'ouvriers, de paysans, 
d'intellectuels ne veulent pas plus que nous d'une troisième 
uerre mondiale. 

Seulement, il y a des faits. Et d'abord celui que les deux 
guerres mondiales furent une source de profits consiiérables 
pour les monopoles américains. Ce n'est pas une affirmation 
gratuite; elle ressort de chiffres officiels. 

A la veille de la guerre de 1914, les Etats-Unis devaient à 
Europe 6 milliards de dollars qu’elle avait investis chez elle, 
En 1918, la situation était inversée, et les financiers d’outre- 
Atlantique avaient investi 10 milliards de dollars de capitaux à 
l'étranger et ils sortaient de la guerre de 1914-1918 détenteurs 
de la moitié du stock d'or du monde. Le nombre des million- 
naires avait triplé chez eux pendant |. première guerre mon- 


1 n 
Gjaie, 





v 


t 


Quant au résultat d: la seconde, voici ce que révèle la sta- 
üistique officielle du ministère du commerce des Etats-Unis. 

es principales sociétés industrielles et financières améri- 
caines ont réalisé, entre 1940 et 1945, 52 milliards de dollars 
de bénéfices nets avoués, soit quatre fois plus qu? de 1936 à 
1939, 
Pour un capital de 22 millions de dollars, 19 sociétés proprié- 
taires des chantiers navals ont réalisé 356 millions de béné- 
fices, soit 16 foïs le montant du capital. Ce ne sont là que deux 
exemples entre cent, ce qui faisait écrire à un ancien député 
américain, M. de Lassy : 

« Une minorité de corporations et une poignée de richards 
se sont fabuleusement enrichis en exploitant le travail, le 
malheur et le sang pendant cette guerre. Rien d'étonnant alors 
si la guerre leur plait et s'ils aspirent : une nouvelle guerre. » 

Un simple paysan de France comprend parfaitement que ceux 
qui ont gagné beaucoup d'argent pendant la deuxième guerre 
mondiale en souhaitent tout naturellement une troisième pour 
continuer à faire des bénéfices. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Mais il y a une autre réalité, qu'on oublie trop. Pendant la 
guerre, le gouvernement des Etats-Unis a construit 2.600 grandes 
entreprises qui ont d'ailleurs été rachetées à vil prix en 1945 
par les monopoles américains. La production industrielle des 
Etats-Unis à plus que doublé pendant la seconde guerre mon- 
iale, ë 
L'indice de production a été 249 en 1945, pour 100 en 1929. Or, 
en 1939, l'appareil de production des Etats-Unis n'était utilisé 
qu'à 80 p. 100 de sa capacité maximum. Les Etats-Unis se sont 
donc trouvés à l'issue de la guerre mondiale dotés d'un appa- 
riel de production capable de produi-e deux fois et demie ce 
qu'il produisait en 1939, alors qu'en 1939 il ne travaillait qu'à 
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M OX de ad i te, et le ] | 
CUXx et le st! Ï M Ii t | 
quei moven ou npter x l 

Ils Valt it bi 111 t l 
merments et cest c« qi ex] que 1 
efforts _ 10 N. 1 n 1 { r tout 
ment d ulves i lu Les | 
\: i I i ju I l 1 it € \ové | 
Chek. et | ils ont ex ii standa 
iii l it L art} t ANA = 

\!tia 

Vo i AL ju il t { Î n 
jJusuHet ‘ t po ulie ’ 
licriee i lt il 

1ls \ En I { 
CONAQUOFIF ut ii lt i | | 
\ ut, les ie! | IX II u 
ae £uerrt telle est { I | 
M: hall (it la lion] < | 
les } Vass , not nent | 
f: } le notre lil tri 
{racteurs, et la raison i de l'off 
contre notre industrie du cinéma 

Ces données puisées dans les statistiq 
Unis expliquent pourquoi il y à un lim] 
pour quelle raison il prépare la U ( 

L'aveu de celte politique, c'est encore 
ricain que je le trouve. La revue News 
31 décembre HER. ecrit, apres iVOIr lül 
1948 : 

« Si vraiment la Paix élait assurée, ft 
l'heure présente, ce sont les dépens 
iux aulres pays qui soutiennent les af 

Voilà, mesdames, messieurs, des fait 
prouvent l'existence d'un imperialismeé 

Nous comprenons parfaitement que, 
liardaires de Wall Street, se soit fait Jot 
finir, mèiue au prix d'une trosiéme gu 
l'Union soviétique et les démocraties po} 
voulait faire tourner en arricre É.:1 
maintenant früinan QUIL Vi ut la f: e Î 


Mais Je VOIS le der nde, ou e=t lit 
celle poñitique des malliardaires de Wall 
ments à lealréme qau 


=. 


Qu est-ce qu'un paysan franca UN OU 
ou un arlisan de chez nous Qt à VOIr 
les miiliardaires des Etats-Unis de fairt 
ihachine industrielle ? 

Pour ju! vouloir faire la guerre à 
que tel est le désir des mallardaires des 

C’est pourquoi, et ce sera ma conelusior 
tique de misera et de guerre qui cond 
qui fait que chaque mois des mm iliers 
e: de petis artisans se den indent commen 
à leurs échéances, qui fait qu'un vrier 
d'hui en pouvoir d'achat la moitié dé 
1939, qui fait que les pavsans commen 
naitre la crise, voilà pourquoi, dis-je, n 


volonté de millions de nos compatriotes 


tribune par Maurice Thorez: « Non, Île 


fera pas, ne fera jamais, la guerre à l'Un 


applaudisseme ts à l'extrême qau he 
Mme la présidente. La parole est à M. 


M. Xavier Bouvier. Mes chers collècur 


quelques instants lFappel du groupe so 
crédits de l'éducation nationale, appel q 
l'accord du Gouvernement, mais j'estime 
mon devoir si je ne rappelais à cette oc 
ment lappel angoissé de F 
en pp rliculier le 2: iVr11 { Ï 1 > 
l Ouest 

F useris à l’a | du 
dits de l« tioi nat | ( 
cette tribune q l 
soit 1 he et Ï \re ( 
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ler ent {i { { { I 
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t 
ji ue 
’ 
ré 
[a L l 
pui 
! L 1 
[= 
! 




















ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 29 DECEMBRE 1950 À 
Vo 7 également à l'ensemble du pays de : 
111 prunil L'est à )Us, [Iries chers collegues, EQUIPEMENT 
le confiance et d'union qui sci ( 
f ! | DS eat sr + Mme la présidente. « Chap. 9011. — Subvention au CS 
; 1 L 15 l Lai ft 1 CS { CeLk 3 au et 
? k Pr annexe du service des poudres pour travaux de pri 
, sement : 
irquoi, mon r le : lent du conseil, tout e > , 
: pe - ri Armement, 1.855 millions de franes. » 
À ” { t l { que US ave His » , | 
ET < ; M. Douvier-O0’Cottereau, au nom de la comm 
+ i créa ja ninis \ Scolaire, je me per- PR EE 7 rene MERE £ ; 
k - 3 défense nalionale saisie pour avis, a déposé ur an ‘ rt 
il 1111 | I 6 CELL Ors iistue abou- : lbmt 7 i . 1 han! 
tendant à supprimer le crédit de ce chapitre. 
L le fai La parole est à M. le rapporteur pour avis. 
Pt - | 1 1 1ne C1 te de itre 
1 budget de l'éducation M. Jean-Marie Bouvier-O'Coîtereau, rapporteur pour La 
he mn lorsque nous minission de la défense nationale avait déposé cet 
{ 1 libre, en raison, ment pour obtenir de M. le ministre de la défense nation $ 
1H 1 | lui aussi à la défense exp) ations, Celles-ci lui ayant él fournies, la con 1 
ot " " 1 ? 
retire son amendement. 
t du la plus grande partie Je fais remarquer que plusieurs amendements 
J'ai évcalement voté déposés sur le texte primitif. Mais un grand nombre ix 
le tont | pe EX: ninellement je ne Hunt maintenant devenus sans objet, 
vi " " | édits { :Q jour les ù ; 
el aussi po Mme la présidente. L’amendement est retiré 
ré | mais je vous supplie ) s *aRx 4 
, a. eee Personne ne demande plus la parole sur le chapitre 9011 
} 1j [? | que vol Connaissez. 
Ï f ir \ il importe que le Gouverne- M. Pierre Girardot. Le groupe communiste vote contre 
1 { 4 « . nt! ‘ 
1 i «| (ht ) envers eues. ns à a F F 
“4 sur certains bancs à Mme la présidente. Je mets aux voix le chapitre XI! avee 


M, le président de la commission, Tres bien! 

Mme ja présidente, | y à plus d'orateurs inscrits sur }ar- 
F 

M. Picrre Mouchet, Eniin! 

Mme la présidente. M. Ramarony demande le vote par divi- 

a à ur! we | Lg 

» " t l'uptio! F nl: “ À 

1.) | en \ l'arllule 11, aliraéa À du règlement le vote 
par d n est de droit. Je vais d appeler l’Assemblée à 
voie ie 4% paragraphe par paragraphe 

Je rap » les tern lu p'emier paragraphe : 

le n ! 4 léfense nationale est autorisé À 
€ r au titre du budget gi il, pour les dépenses mih- 
tant | ecqu des dépenses s'é'evant à somine tot ile 

2TAHM) f éparlie par services et par chapitres, 
{ { “ t A xé à la Ï S te | » 

M. Jean-Marie Bouvier O'Cottereau, rapporteur pour avis de 
| { [0] se nalionale. Je dem ie Ja parole. 

Mme la présidente. La paroïe est à M. le rapporteur pour avis 

M. Jean-Marie Bouvier O'Cottereau, rapporteur pour avis. Je 
derman i1A emb le bien voir'oir rét blir, aprt s les mots 

(0 ; Militaires d'équipement ies mots: (programme 
qui figuraient dans le texte du Gouvemme- 
ju nbhlent avoir ét ubiles dans je rapport, 

Mme la présidente. M. le rapporteur pour avis propose de 
rétablir, après les mots « épenses m'litaires d'équipement » les 
mots programme de réarmement », 

Personne ne demande la parale ?.… 

Je mets anx voix celte proposition, 

(La proposition, mise aux voir, est adoptée.) 

Mme la présidente. Le premier paragraphe de l'article 14° ainsi 
con est réserve squ'äprès le vote de l'élat A. 

J'anpc!l ies Ch pires de l'état A: 


ETAT A 


TARIAAU DES AUTORISATIONS DE PROGRAMME ACCORDÉES 


POUR L'EXERCICE 1951 

Détense nationale. 

SECTION COMMUNE 
RECONSTRUCTION 


Gendarmerie. — Reconstruction: 
« D penses extraordinaires, 121.500.000 francs. 

« Dépei 121.500.000 francs. » 
Personne ne demande la parole ?.… 


Je mets aux voix le chapitre 8001. 


es normales, 


(Le chapitre SOU, mis aux voir, est adopté.) 





le chiffre proposé par la commission 
(Li chapitre 9011, nus aur voir, est adopté.) 


Mme la présidente. « Chap. 9021. — Subvention au buis 
annexe du service des essences pour travaux de premier ela- 
blissement, » 

« Armeinent, 4.750 millions de 

M. Bouvier-O’Cottereau, au nom de la commission de la 
défense nationale saisie pour avis, a déposé un aimerik it 
tendant à supprimer le crédit inscrit à ce chapitre. 

La parole est à M. le président de la commission de la défense 
nationale. 


2 


rancs, » 


M. le président de ia commission de la défense nationale 
Pour les mêmes raisons que précédemment, nous retirons cet 
amendement. 


Mme la présidente. L’amendement est reliré. 

Je mets aux voix le chapitre 9021 avec le chiffre proposé 
par la commission. | 

(Le chapitre SPA, mis aux voix, est adopté.) 

Mme la présidente. « Chap. 9041. — Construction de logements 
mililaires, » 

« Dépenses extraordinaires, 2.099 millions de francs, 5 

M. Bouvier O'Cottereau avait déposé, au nom de la comrmis- 
sion de la défense nationale saisie pour avis un amendement 
qui a recu satisfaction. 

Je mets aux voix le chapitre 9041, avec le chiffre proposé par 
la commission. 

Personne ne demande la parole 7... 

(Le chapitre 9041, mis aux voix, est adopté.) 

Mme la présidente. « Chap. 9051. — Gendarmerie, — Fquipe 
ment. » 

« Armement, 950 millions de franes. » 

« Dépenses normales, 950 millions de francs. » 

M. Girardot et plusieurs de ses collègues ont déposé un amen- 
dement tendant à réduire les crédits de ce chapitre de 1.710 
millions de francs, et à les ramener en conséquence à deux fois 
95 millions de francs, 

La parole est à M. Girardot. 


M. Pierre Girardot. Mesdames, messieurs, mes observations 
porteront à la fois sur l'amendement que j'ai déposé au chapi- 
tre Soi et sur celui que j'ai déposé au chapitre suivant. 

Nous demandons une réduction de crédits très sévère sur le 
chapitre A1 et la suppression des crédits du chapitre 9061. 

2.600 millions de franes figurent à ces deux chapitres pour 
l'équipement de la gendarmerie et pour doter celle-ci de maté- 
riel lourd. 

Ces chapitres laissent percer les intentions de M. Jules Moch. 
I y a là de l'argent, beaucoup d'argent pour commencer l'orga- 
nisation, l'équipement et l'armement de la milice. 

En ce qui concerne la dotation de la gendarmerie en matériel 
lourd, il s'agit d'une mesure de guerre civile, Depuis quand 
a-t-on doté la gendarmerie de tanks et d’automitrailleuses, 
comme il est possible de le faire maintenant avec les crédits 
prévus au chapitre 9061 ? 
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érrsés 
Cela accompagne les proje ts d'envoi en Allemagne de la plus 
rar 1e parte de nos troupe S COS le commandement du gré éral 
americain EIis vnhower. 
est à noter que M. Jules Moch rencontre une résistance 
gique à sa volonté de réorsaniser la milice. 
Ce proje À 8 suscité dans le pays une grande émotion, ainsi que 


la colère légitime des résistants, des patriotes qui ont & iffert 
Erel nmations à droite et au centre), qui ont consenti les sacri- 
fi les plus lourds et qui n'ont pas oublié les crimes des 
hommes de Darnand. 

W. Jules Moch rencontre de grandes difficultés de recrutement 


parce que, parmi les ennemis les plus acharnés de la classe 
vriére, il est des hommes qui Se & “uviennent qu'un certain 


: bre de ban dits de la milice ont tout de même ét tés 

ut cela s’est traduit par le fait que le décret de M. Jul 
Moch, du 29 septembre. a, en quelque sorte, été idére 
ne illégal par la commission de la défense nationale et par 
1 A embliét 

Cela s'est traduit auss pa des rem > 1 i | f I 
r raux pressentis pour assurer le ni la 
I 

\. Jul Moch, qui vouia 1 J hi | i 
f biais de son projet di i sur les dix-huit n 
\ ilitaire, a été mis en échi I it à la [ 

& | 1 déf e nal nale et \ ai \ il 
ei LE 

M ies chiffres proposés pour ces deux chapitres m e4 
que M. Jules Moch persévère dans son projet de guerre eivi 
Nous le prévenons. Des hommes qui sont très loin de nou 
qu sont même nos adversaires détermi , ne pa 
M. Juic Moch dans à politiq iturl! 

s hommes que M. Jules Moch embris À 
I e redoutent les conséquen Parmi les notables aux 
quels veut s'adresser le ministre de la guet l trouve une 
£ le majorité d'honnètes Fran Jui He vt l la 
£ re civile; d'autres qui sont sensib.es aux ii} unes ant 
communistes abomit rabl S des journaux de la radio ne mar 
( mit pas, parce qu'ils n'ont pas la mémoire courte. 

Si M. Jules Moch trouve à recruter des mercenaires prêts à 
toutes les besognes, des anciens collabos lihér des gangster 
des voyous, des déclassés, des individus louches pour réorga 
niser Ja milice, faut qu'il sache que la classe ouvrière, que 

k 


peuple francais, chassera ies milicit les q 
villes, de nos villages, des usines et des bureaux. 

Quant aux gendarmes, nous faisons appel à eux pour qu'ils 
ne se laissent pas mêler à la lie de la population, aux hommes 
de sac et de corde, aux miliciens, Le peuple francais les sou- 
tiendra pour empêcher la sale besogne que vous méditez 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 





Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 


M. le président de la commission. La commission repousse 
l'amendement. 


Mme la présidente, Je mets aux voix l'amendement de 
M. Girardot, repoussé par la commission. 


M, Pierre Girardot, Nous demandoeos le scrutin. 
Mme la présidente, Je suis saisie d'une demande de scrutin, 


Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recurillis.) 


Mme la présidente, Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépoudlement des votes.) 


Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
serutin : 


Nombre des votants........…...es..eseccs 589 
Majorité absolue... sions evo ever ss ” D 


Pour l’adoption........... 175 
VOS ossi cocrouseus 454 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Je mets aux voix le chapitre 9051 
par la commission. 


(Le chapitre 9051, mis aux voir, est adopté.) 


, avec les chiffres ! proposés 


Mme la présidente. « Chap. 9061. — Gendarmerie, Matériel 


lourd : 


« Armement, 350 millions de francs. 
« Dépenses normales, 350 millions de francs. » 


SEANCE DU 29 DECEMBRE 1%0 





M. Girardot et plusieurs d es on! 
amendement t lant à Ss | ] 
La I iro.e est à M. G 
M. Pierre Girardot, l'ai défer cet t 
temps que l'ami ent précédent, Jé en à 
J lemai le ini 1 P ‘ t t 
Il tt t t ! 
m | 
Mme la présidente x 
M Gil 
1, ñ 
CR 
Le LI [I 
(Les 0 
Mme la présicente 
| \ est 
UM 1], ’ 
Mme la présidente. \ 
scruidii 
À! l 
Î | l'a r { 
| 
Î { 
L'Ass | 
ln mat ! v 
J I 
| pal M4 ( 
st ch 1 4 
Mme la présidente. « Ci 
te Ii 111 n1 | | 
« D: " { {1 
Perso n6 fu (| matittié id ! 
M. Pierre Girardot. li 
Mme la prés'dente. Je net 1x 
chiffre proposé par la « 
(Le C} pire 
« Chap. 9091 Service d it Fravaux et 
« Dép: extraordinaires, 4.6.) 1! 0 
(Adcpte.) 
« Chap. 9111. Recherche s que [ 
ment. 
« Armement, 45% millions de fr 
« Dépenses Dortnales, 10 millio de fran 
SECTION UE 
R IN 
« Chap. &U01. — Bases Reconstru 
« De penses extraordinaire: 1 { fran 
(Adopti .) 
« Chap. 8021 ervice du 1 criel R tit 
« Dépens: orma! 720 millions de f{ 


ITETIT 
JUIPEMI l 


Mme la présidente. Chap. 9001, — Base Tr 
installations. 
« Armernent, 15,443 million 
« Dépenses extraordinaires, 4.877 millions de f 
« Dépenses normales, 3.6S0 millions de francs, » 
Mme Hélène Le Jeune a présenté 
1 


cupprimer les crédits du chapitre KA, 
La parole est à Mme Le Jeune 


Mme Hélène Le Jeune, Je demande, par mon amend 
suppressio 24! purée el sin ple des reurt ue ce chapitr 

1 s'agit, en effet, du chapitre destiné à Ja création d 
d'aviation en France, et dont le total s'élève à 24 mil 
francs. 

Je demande cette suppre sion pour deux raisons 

La première a déjà été développée par notre collègue M 
et par d’autres: il ne s’agit pas ici de défense matio 
simplement de mettre à la disposition de la coalition a! 
d'agression contre l'Union soviétique, le sol national 
position géographique », comme di it dé Gaulle, qui o! 


même temps depuis longlemps aux agresseurs ainéi 





« poilrines » françaises, 
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9720 ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 29 DECEMBRE 1950 Mes: 

I s'agit de donner à Eisenhower, le « Mac Arthur de l'Eu- de nos familles, se font ies complices de la réduction 
rope selon les paroles mêmes de Truman rapportées par Le villes en de véritables enfers de feu et de souffïr tu 
Monde, des bases aéronautiques, des aérodromes pour l'agres- un mot les complices de ja mort de la France, car ma 
sion et éventuellement le repli des forces d'attaque contre le disait M. Duverger dans son article du Monde du ts “: 
l'U. R. 5 5. bre, intitulé « Pax Ewropeana »: « Il n’y a de vietir a 

M. Jules Moch a lui-même déclaré à la commission de la pour les survivants, et l'Europe serait morte. » | 
défense nationale qu'il fallait préparer pour les avions améri Quant à nous, qui ne voulons être ni les compli la 
cains stationnés en Bavière nous ajoutons qu'il y en à ailleurs mort des enfants de Stalingrad, de Prague, de Varsovi a 
dans toute l'Allemagne de FOuest — des bases de repli en Berlin, ni les complices de la mort de nos propres « : 
France et en Afrique du Nord nous adjurons les femmes et les hommes de cette À 8 

Ô rle d'ai outre-Atlantique d'augmenter le nombre de réfléchir et de montrer, en votant ax nous pou 
de Ü l El et d v envo r tres bientot 1.000 bonbai liers el pression de ces crédits de mort, qu'il ieur reste € H 
1.500 avio i Feacuol cœur et de la raison, 

I s'agit donc uniquement d'avions étrangers, d'avions amé Nous ajoutons qne si les Américains veulent nous aïi r 
ri us lé minandement du Mae Arthur américain, et l'octroi de 2% milliards de francs, nous pouvons Îles - 
non point d'avions frança iestinés en cas d'agression à pro à d’autres fins qu'à des œuvres de mort, (Applaudisse ‘ 
téger 1 irmées à l'ertrème gauche.) 

{ t vrai ( M. Maroselli a cru, de son côté, devoir pré à : : RE 
Cise] nt la Ï sion de la défense nationale que les Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ? 

. t : réation et l’awrandiscemer » CEG \CRG 61 er 

ji ( ut Het ur l'ai L : m ri TS NE M. te président de la commission. La CORBESSION ael 
le unéricains € uent la mise en état rapide de dix- à l'Assemblée de voter contre l'amendement, 

gant “ s Î & TON? INC nîi coraion sal s du 

NU HIS soi Fr Agaps sé ner or ciné M. le ministre de la défense nationale. Le Gouvernen 


Etant bien entendu qu'en cas de guerre et d'avance de l'ad 


vel e, l'évacuation de Ja France est prévue, ainsi que l'instal- 
lation de troupes en Espagne et en Afrique du Nord, ces bases 
peu t donc être sit partout en France et jusqu'à l'extrème 
lin le 7 fronticres de l'Ouest et du Midi, 

J' rrive par là à la deuxième raison pour laquelle nous 
demandons Ja uppression des crédits destinés à ces bases. 
Cet in est encore plus impérieuse que la première 

En etTet, les fermes et ies mères de notre pays ne compren- 
dra t 4 st par malheur là guerre, que nos gouvernants 
a tent de préparel us commandement et pour des intérêts 
étra , était déchainée, que, en particulier, les femmes élues 
au Parlement n'aient pas tout fait pour épargner au pays Îles 
soif} { des bombardements QUI sera nt la one Jen e 
il e de l'installat de bases d'aviation pour les agres 
£ r notre ] natiori 

Î rilence {ra ique”° ie la Corét ‘il en était besoin après 
l'ex] nee de nos ville le 1910 à 1944, montre de quels 
( systématiquement n | l'aviation américaine est 
Ca 

1) fi le villes ont été réduites en cendres en Corte 
J) | S «te HMaillllt | EL de ft mes et l'er int ont 
él il na nu, brûlés vifs, tués, mutile 

{ 1, on US appli nd, I ie apres le « victorieux 
r h ri Le | et des iroupes américaines, que 
J'a na détruit complètement ce port de rembarcuement. 


\ i 1 Ï [hi il P' 
lier encore, un communiqué de Mac Arthur apprenait au 


ni que 40 10 de bombes étaient à nouveau jetées 
sur villes de la Corte, el ce même COININUHIQUE S vantait 
du ! itat Hisfai t de ce carnage. 

[ e st F3 unes, 1 I ces appareils semeurs 
dl t sur les vill viétiques, tech lovaques, polonaises 
ou ( ralent ces équipages maudit 1cs mcres, 
di ition \ jue nous devrions non seulement abriter, 
li parer sur notre sol au combat, puisqu'il s’agit de 
ba opérationnelles, comme dit Jules Moch. 

Qui peut douter dans ce cas un seul instant que l’adver- 
saire, dix fois plus puissant cette fois que ne l'est le peuple 
{ uidé di héroiqui volontaires chinois, ne vienne dé- 


terrain ces engins de mort ? 


Qui peut douter que les villes à proximité desquelles seront 
ou t sitnés ces acrodromes, ces bases d'atiaque ou de 
repli villes françaises qui ont déjà tant souffert des bom- 
bardements massifs pendant la guerre comme Brest, Lorient, 


Caen, Tours, le Mans et d’autres, seraient à leur tour victimes 
de hornhardements destinés à les mettre hors d'usage ? 

Laquelle des mères françaises pourrait, en cas de guerre, et 
par votre faute si vous votez ces crédits, être assurée de ne 
pas trouver dans la situation tragique de cette mère 
Co! e dont le calvaire a été de traîner pendant des cen- 
tait de mètres sur son dos un petit enfant dont elle a vu 
enfin qu'il était mort, ayant eu la tête arrachée par une explo- 
sion de bombe ? 

u surplus, si, comme le remarquait hier Pierre Thibault 
lans l'organe socialiste du soir, les agresseurs américains 
pi nt à la guerre atomique, que resterait-il de notre pays 
si les bases que les Américains exigent de nous et que vous 
êtes pressés de leur donner — hier encore, la majorité des 


membres de la commission de la défense nationale a déclaré 

que € clait Ja chose la plus urgente à réaliser — étaient effec- 
{ t crées ? 

N s ici et nous le dirons au peuple, aux mères 

IX qui acceptent cela aujourd'hui, se font les 

fi veurs de nos enfants, de nos vieillards, 





lement 


Mme Hélène Le Jeune. Nous dernandons un scrutif 
Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de Vie 
par la commission et par le Gouver 


Je suis Salsic d'une demande de 


e Jeune, repoussé 
scrubn, 
Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus à voler 


PTE + L 
Le scrutin est clos 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


Mme la présidente. Voici le résullat du dépouilleme: Ë 
scrulin* 
Nombre: GPS :-VOLANÉS. ses secssuesrssecaus. CD 
Majorité aDSolUe.....s.s.ssssssogess:semsse 200 


Pour l'adoDHon uns 20 
Contre ,....ss. 


vastesses AN 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


M. Bouvier-O'Cottereau, au nom de la commission de la 
défense nationale, saisie pour avis, a présenté un amendi 
tendant à augmenter de 2 milliards de francs le crédit 
dans la colonne « Armement » et à porter ainsi ce chifire à 
17.443 millions de francs. 


M. le président de la commission de la défense nationaie 
L'amendement est retiré. 


Mme la présidente. L’amendement est retiré 
Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix le chapitre 9001. 


M. René Lamps. Le groupe communiste votera contre ca 
pitre et contre les chapitres suivants. 
(Le chapitre 9001, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. « Chap. 9021. — Commissariat, — Travaux e 
et installations. l Ë: 

« Dépenses extraordinaires, 320 millions de francs, » : 
(Adopl{e.) Ë 

« Chap. 9041, — Service du matériel. — Travaux et instal 
tions. RTE 

« Dépenses extraordinaires, 3.100 millions de 
(Adopté.) 

« Chap. 9061. — Armement de l’armée de l'air. 

« Dépenses extraordinaires, 1.086 millions de 
(Adopté.) 

« Chap. 9071. — Munitions de l'armée de l'air. 

« Armement, 3.794 millions de francs, 

« Dépenses extraordinaires, 5.544 millions de 
(Adople.) 

« Chap. 9081, — Matériels roulants de l’armée de l'air: 

« Armement, 4.577 millions de francs. 

Dépenses extraordinaires, 607.500.000 francs. 


francs, » 


francs. » 


francs. 


« Dépenses normales, 2.394.500.000 francs. » — (Adopté. 


— 
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« Chap. 9691. — Matériels d'équipement des bases: _ On peut done considérer que ce h n { L | et 
« Armement, 756 muüllions de francs. j'espère que M. le secrétaire d'Etat à l'an ut à l'heure, 
« Dépenses extraordinaires, 1.556 millions de francs. voudra bien nous dire quels | visage 
« Dépenses normales, 1.155 millions de franes. » — (Adonté.) de mettre en œuvre pour a rer la productiot in matériel 
mix x : : : je série destiné à | mô( | } ! ! L mt À lun 
F Chap. MAO. — lélécommunications, — Fabrications : pas. 4 . _ [l à al | Ja 
« 4rmement, 16.160 milliuns de francs. » — (Adoypte.) quete rm mu par n0S DS et re ! se 
CHCUICIE Î 1 [LL it } ir 
« Chap. 9111. — Subvention au budget annexe des construe- l'instant, à Pi é Ai e 
4; s acronautiques pour travaux de prem er établissement : i i Ft {i 
, . * 0 r.. = 
Dépenses extraordinaires, #4 millards de franes, » — Enfin. ie vou Flle 
LA pte } Hi "ne, n s 12 In Û 1 cs 
é : , Ï | l L |! | s » 
Mme la présidente. « Chap. 9121. — Matériel de série de Far. ; se : | 
« Armement, 13.650 millions de francs. » très Lars CE 7 t 
La parole est à M. Bouret. CEUX qui i fl n" | ler 
« : l il la H 
M, Henri Bouret. Mesdames, messieurs, lorsque la guerre de 
} n l is Î Pr 1f 
1929-1940 éclatait, un slogan répandu dans le pays deriandaut à M. Pierre Girardot. lou 
” ! . 
tuste titre, en pretnier lieu, des avions et des chars. ne. A on 16 É rs 
“ Hier, mon ami M. Augarde à traité le problème des chars. Je a. mers M Lits > J d 
; i d'auer jusqu au ut de 1! ht 
voudrais retenir pendant quelques instuits votre attention sur jusqu 1 Ï 
Je pi blème des constructions aéronautiques en ce qui CONCETNE M. Raymond-Alexamedre Guesdom, rapporteur Frès 
la production ou l'achat du matériel de série. bien 
Dans le cadre de la loi de réarmement, om nous demande 
pour 1951 un crédit de 2.950 millions, auxquels il faut ajouter M. Henri Bourgt, Pui-que de nom x militants ca nnistes 
150 millions de subventions au budget annexe des construe- travaillent encore dans les usines de constructions aéronantis 
tons aéronautiques ; dans quelques semaines, il faudra ajouter ques, puisque les dirigeant )mmunist sant fort His nest 
à ce crédit 21 milliards de reconduction du budget normal des ecs militants travaillent, en quelque te tre leur N= 
constructions aéronautiques. science … 
C'est donc à peu près 31 milliards que la France va dépenser e 
‘ette année pour obtenir des avions produits en série, ou tout M. Pierre Girardot, Ce ni 
au moins pour des achats de matériel dans les pays alies. L , 
\vant d'essayer d'analyser ce à quoi correspond effectivement M. Henri Bouret. … je | qu'il lt | 
3 ñ e ñ NME ETUI ITLE n ( r l t " t t t t 
rédit, je voudrais dresser rapidement le bilan des efforts SRE 1 \ 4 - 
qui ont été consentis en la matière pendant les deux dermères prises. (Applaudisser $ au re EL a le 
es s î 
al - M ds , . P Mon, |! y aurail p ricrs 
Pour les années 1949 et 1950, la France a accordé 37 milliards M. Pierre Vifion. I n Ù 
iwvions de série destinés à l’armée de Pair. Pevons-nous M. Henri Bouret. Mais les diriseants communisth uvent 
nous réjouir des résultats qui ont élé oblenus avec ces crédits ? ne pas avoir le courage d'engaser leurs adhérents à ù 
2 Re: 14 6 DES, : 4 2e , position jusqu'au bout, 
l'ai sous les yeux Ja liste des matériels produits en série , 
endant l'année 1950. Je m'abstiendrai de donner l’énuméra- M. Rémy Boutavant. Vous avez, vous, le courace de tourher 


Î 
tion de ces maïériels qui peut se résumer dans la production 
de quelques bimoteurs de liaison coloniale, les Marcel Das- 
sault 315, dans. la production de quelques avions-école, enfin 
lans la production d’une dizaine d'avions disparates, produits 
à quelques exemplaires et ne correspondant à aucun besoin 
véritable de notre armée de Fair. 

ün peut done penser, mes chers collègues, que ces 37 mil- 
lards, s'ils n’ont pas été tout à fait perdus, puisque nous avons 
réussi à négocier avec la Grande-Bretagne l'achat de 35 chas- 
seurs d'interceplion, ont été tout de même quelque peu dis- 
rsés. Cela doit nous donner à réfléchir, au moment où nous 
ir cette 


LL 
allons voter de nouveaux crédits destinés à produire pa 
année des avions en série 

Si nous examinons maintenant les prévisions gouvernemen 
tales pour l’année 1951, nous constatons que la production 
d'avions produits en France — je parle bien entendu d'avions 
d'arme — doit se limiter à une pré-série de 13 Marcel Pas- 
sault 450 « Ouragan » et à la production de 9 Vampire représen- 
tant le démayrage de la chaîne de ces appareils adaptés au 
turbo-réacteur Neene construit sous licence aux usines IHispano, 

Par conséquent, en ce qui concerne la production d'avions 
d'arme entièrement produits en France, 65 peut eonsidérer 
qu'en tout et pour tout, c’est 22 appareils de chasse que la 
France construira en 1951. 

Il faut ajouter cependant 68 appareils Vampire dont les cel- 
lules seront construites chez nous mais dont, malheureusement, 
il faudra acheter les réacteurs en Grar.de-Bretagne puisque le 
réacteur Neene produit chez nous ne s'adapte pas à ee maté- 
riei, 

Le Gouvernement, conscient dans une large mesure, je le 
crois, de ces perspectives limitées, s’est heureusement tourné 
vers des négociations alliées et l'on peut espérer, au cours de 
celte année, voir s'ajouter à ce matériel quelques F S4 dent 
on à vu qu'ils étaient efficaces en Corée, quelques Vampire 
de Haviland livrés en caisses et qui seront montés en Franee. 

Je devais, mes chers collègues, dresser ce bilan devant vous. 

Au moment où, depuis trois ans, la plupart des orateurs qui 
sont intervenus dans la discussion du budget de la défense 
nationale, ont mis l'accent sur l'importance d’une couverture 
acrienne du territoire, sur la. nécessité d'appuyer par l'aviation 
les troupes au sol, l'opinion doit savoir que les perspectives de 
la France, en matière de construction aéronautique, sont des 
pa limitées pour l'immédiat et qu’elle ne nous permettent 
espoir que dans un délai de deux ans, je dirai même plutôt 
de trois ans. 





117.0XX) francs par mois... 


A4. Gilbert Cartier. Comme vous! Mouvements dira 


M. Rèmy Boutavant. .….. ais vous n'avez | le urage de 
VOUS engager en t! ve, 

M, Ciément Taillade, Lue Lailes- ) 

M. Paul Coste-Floret. Avez vous li irage de vo uer 
avec les volontaires chino d 

M. Henri Bouret. Je regretie, monsieur Boutavant, Gne vous 
portiez le débat sur ce terrain. Je suis prét, si iVvZ un 
instant tout à l'heure, à confronter it titre du Ï ivog 
les voires, (Ap} laut ments au centre et à di 

Mme Maria Rabaté, Il ne s'agil nullement de cela. 


M. Henri Bouret. Toujours est-il que le Gouvernement, au 
moment où nous nous engageons dans la produetios d'avions 
en série — puisque l'espoir no en est permis, mais à 


terme malheureusement— doit avoir la vol nté. non seulenent 
d’empècher la divulgation des secrets, mais d'empèche: lA= 
lement que ne se reprit duisent ces {reves p rlées que nous 
avons connues en 1939 et en 1940 et qui ont obligé nos aviateurs 


à se baltre sur des avions périmés, tout cela parce que les 
militants communistes de l’'éy 
d'hui, leurs adhérents à retarder la production du materiel. 
(Applaudissements au centre et à droite.) 


)oque invilalent, comme autour 


M. Henri Thamier. C'est un mensonge de plus! 


M, André Tourné. Ceux qui ont fait la crève pi rlée "0 Sont 
ceux qui ont laissé dans les Vosges des centaines d 
inutilisés, alors que des armées étaient encerelées en Alsace et 
en Lorraine, { \pplaudissements à l’'extrèôme gauche.) 


M. le ministre de la défense nationale. Les re-pon-ahl yat 
ceux qui étaient d'accord avec Hitler. . 


M. Henri Douret. Tous ceux qui :‘taient engazés dans des armes 
techniques en 1929-1940 et qui at'endaient le matériel qui leur 
était indispensable se souviennent fort bien des raisons pour 


lesquelles ce matériel n'arrivait pas. 
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Les r pon ibilités ont été dégagées, Celles de vos amis de 
l'époque, monsieur Tourné, je regrette d'avoir à vous le dire, 
Soit lourdes, ipplaudi sements au centre et à droite. — Inter- 
Tuplions 4 Lerlréme qau he.) 


Mme Maria Rabaté. Celles de Daladier étaicnt sans doute très 


léger: ? (Applaudissements à l’ertréme gauche.) 
M. Paul Billat, M. Bouret est un provocateur! 


M. Jean Bartolini. M Bouret sait bien que les communistes 


B'élaient pas alors au gouvernement, 

M. Henri Bouret. Je vous prie de hien vouloir me laisser 
terminer, Je dis ce que je pense et je parle de ce que je 
Conti Ipplaudisseinents au centre et à droite. - Inlerrup- 


ions « L'extrérmmu gauche.) 


M. Jean Bartolini. L'äccusé, c'est le gouvernement de l'époque. 
M. Henri Bouret. Monsieur le ministre de la défense natio- 
nalt vous demande d'agir auprès des constructeurs et de 
ceux qui produisent les avions pour leur faire prendre 
consCite tit de la gravité de ce probléme. 

Les cadences de actuelles ont été établies dans le 
cadre d'une durée de travail quotidienne de huit heures. Le 
problème qui se pose à la majorité, et à plus forte raison à 
vous-mérme, est de savoir s'il ne convient pas d'accélérer cette 
cadence de travail. 

La plupart des constructeurs s'accordent à reconnaître que 
si l'on passait du travail de huit heures par jour au système des 
hit, il serait possible de doubler la cadence des produc- 


lIIlIR, 


sorties 


trois 
tions de série, 

Je vous demande 
preci er, lorsque vou 
lions sur ce point, 

Je vous demande également de faire en sorte que la grève 
perlée dont on a parlé cet après-midi et dont les responsables 
sont connus ne soit plus matériellement possible, (Très bien! 
trés bien! au centre.) 

Indépendamment du réarmement moral de l’armée — et, 
pe ina part, je considère que l'armée de l'air est déjà mora- 
ement et solidement réarmée — je vous demande de tout 
mettre en œuvre pour réarmer le moral de ceux qui cons- 
truisent nos avions, afin qu'ils accélèrent les cadences de sorties 
et qu'ils donnent à nos glorieux aviateurs les moyens de garder 
la maitrise du ciel français, (Applaudissements au centre et à 


droil: 


done, monsieur le ministre, de bien vouloir 
interviendrez, quelles sont vos inten- 


Mme la présidente. La parole est à M. le président de la 


commission de la defense nationae, 

M. le président de la commission de la défense nationale. 
Sur ce chapitre d'une importance capitale, je présenterai deux 
observations 

La première, c'est que nons nous sommes préoccupés à juste 
titre et très souvent de l'état de nos fabrications aéronautiques, 
Nous savons, par les explications qui ont été fournies ici-même, 
qu'à la fin de 1947 la politique précédemment pratiquée en 
matière de constructions aéronautiques nous avait amenés à 
n'avoir ni appareils valables, ni même prototypes valables, 

ueun de ceux qui s'occupent des questions aéronautiques 
n'ignore qu'il faut, pour les études, pour les mises au point, 
pour les prototypes, pour les premières séries et pour les séries 
à meltre en œuvre ensuite d'une facon industrielle un délai 
minimum de trois ans. 

Il serait donc vain et dangereux de dire à ce pays qu'il a 
actuellement une aviation lui permettant de répondre à tous 
les besoins de l'attaque qui pourrait se produire contre notre 
Avs,. 

Il faut cependant qu'il sache qu'avec le plan aéronautique qui 
a été voté, avec le plan d'armement que nous allons voter 
aujourd'hui, il ne faut pas désespérer. 

Il faut que le Gouvernement, de son côté, prenne un certain 
nombre de mesures. Il doit savoir, en imatière d'avions à réac- 
tion, qu'il est certain type d'appareil, que je n'ai pas besoin 
de préciser, qui est apprécié par l'armée américaine et par nos 
alliés et que ceux-ci sont prêts, si mes renseignements sont 
exacts, à nous aider à augmenter nos chaînes de production. 

Je demande done que l’on apporte à notre armée de l'air et à 
nos constructions tous les soins nécessaires. 

On a parlé de la D, T. L Je sais que ce service, dans l’ensem- 
ble, fonctionne difficilement, selon des méthodes étatiques qui 
le rendent peu sôuple. Mais il ne faudrait pas en conclure que 


le personnel de ce service est dénué de valeur et la meilleure 
reuve en est que quand des offres lui sont faites venant de 
l'industrie privée, ces offres sont très élevées. Et c'est ainsi 
que nous risquons de perdre du personnel qualifié. 

IL appartiendrait au Gouvernement, notamment à M. le secré- 
taire d'Etat à l'air, de bien vouloir examiner s’il ne serait pas 





san pr dans un délai relativement court, de proposer au pas. 
ement une autre organisation, comportant des méthodes ir sÿ 
trielles et même, au besoin, l'indépe ndance par rapport 

secrétariat d'Etat à l'air. Frs 

C'est une idée que je lance dans le débat et que je ne ro 
pas mauvaise, Car il y a certainement de grands industriel. 
bles de la réaliser, 

Voici ma deuxième observation. 

Nous avions en 1947 des pilotes francais éprouvés, des home. 
qui avaient toujours eu une sorte d'aptitude innée à être pil tes 
— Car celte aptitude fait partie du tempérament francais. Finite 
d'avions, l'entraînement a cessé, ou S'il n’a pas cessé, il 4 
beaucoup diminué, faute d'essence. Nous risquons, lorsque no 
aurons des avions, de n'avoir plus de pilotes. 

En conséquence, j'attire l'attention du Gouvernement sur là 
nécessité de faire tout le nécessaire pour le recrutement et la 
formation des pilotes. 

Je ne vous étonnerai pas en disant que la jeunesse francaise 
devant la carence de nos ailes militaires, a perdu pour une part 
le goût qu'elle avait autrefois pour l'aviation. Par exemple, le 
norubre des candidats en avril et en août 1950 s’est montrt en 
très forte baisse. Or, aux examens, 50 p. 100 des candidats au 
maximum se révèlent capables de devenir pilotes. 

Cette question, quel que soit l’article dont nous discutons en 
ce moment, est celle même des valeurs morales de l’arm 
que j'ai souvent évoquées à cette tribune. Je n’ai cessé de répé. 
ter que, quelles que soient la qualité, la nature et l'importance 
du réarmement à réaliser, nous aurons toujours besoin des 
valeurs morales. 

Je demande dès maintenant au Gouvernement, au chef du 
Gouvernement en particulier, de bien vouloir, lorsqu'il inter. 
viendra à la tribune dans ce débat, nous fournir à ce sujet tous 
les apaisements que la nation et le Parlement attendent 
(Applaudissements à droite et sur de nombreux bancs uu 
ceñtre.) 


» 


le 


Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Eta 
forces armées (air). 


M. André Maroselli, secrétaire d'Etat aux forces armées air), 
Je remercie M. Bouret et M. le président de la commission de 
la défense nationale de me donner aujourd'hui l’occasion de 
rappeler quelle était la situation de l’armée de l’air en 1947. 

Je vous rappelle qu’à cette date, il n'y avait plus de minis 
tère de l'air; al y avait un ministère de l’armement. Le minis- 
tère de l'air a été reconstitué le 22 janvier 1947, au moment 
où M. le président Ramadier a formé son gouvernement. I à 
fallu par conséquent regrouper tous les services. 

Comme l’a dit hier M. Moynet, il ne restait pas de prototypes 
valables ; les uns après les autres, les prototypes s'étaient écra- 
sés au so]. I fallait repartir à zéro. 


M. André Mutter. C’est du propre! 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (air). Nous mous 
sommes immédiatement mis à la tâche. 

Nous avons alors défini une doctrine de l'air, une doctrine de 
défense de l’Union française. 

Nous avons aussitôt commandé un premier prototype, le 
M. D. 315 dont a parlé M. Bouret. 

Entre le moment où l’on commande le prototype et le moment 
où l'on sort la série, M. le président de la commission de la 
défense nationale l'a rappelé, il faut trois ans. Ce prototyje, 
commandé en 1947, sort aujourd'hui en série; la première esca- 
drille de M. D. 315 est à Pointe-Noire et la deuxième est en for- 
mation à Cognac pour partir à Banghi. 

Les promesses faites ont donc été largement tenues en ce qui 
concerne le M. D. 315. 

N'ayant pas d'avions à réaction, nous avons ouvert avec la 
Grande-Bretagne des négociations afin d’avoir le nombre d’appa- 
reils nécessaires à l'entrainement de nos pilotes sur avion à 
réaction. 

Ces avions nous ont été livrés et nous avons pu entraîner nos 
pilotes, Aujourd'hui, grâce à cela, nous avons un certain nombre 
d’escadres équipées de Vampire, qui tiennent le ciel dans des 
conditions fort honorables. 

Il fallait aussi que nous avons des intercepteurs français; 
nous nous sommes adressés à un constructeur, M. Marcel Das 
sault, qui a mis immédiatement à l'étude un prototype qui est 
sorti en février 1948. Nous avons commandé une présérie de 
trois appareils, pour véritier si les performances étaient de 
nature à donner satisfaction aux utilisateurs. Les essais ont été 
excellents. Nous avons immédiatement commandé une présérie 
plus importante. 

Pour cela je vous rappelle qu'il faut préparer les liasses, puis 
l'outillage et, quoi que l’on fasse, pour faire sortir un avion, 
entre la présérie et la série, quatorze mois sont nécessaires pour 
obtenir cet appareil. Nous ne pourrons donc pas avoir d'avions 
M. D. 450 avant la fin de l'année prochaine. 
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nl y a trois ans, à cette tribune, j'avertissais l'Assemblée que 
nous aurions un. « creux » et qu'avant l'année 1951 nous n'au- 
ions pas d'avions Sortant en série. 

Je signale également que nous avons commandé un cargo 
Nord 230, Cet appareil a volé le 15 décembre; ses essais ont été 
remarquables. | 

Vous avons done, au total, commandé 5 prototypes, et tous 
ont volé dans d'excellentes conditions, alors qu'avant 1947, 1 
existait 75 prototypes dont aucun n'a volé, (Applaudissements 
sur divers ira à gauche, au centre et à groite. — In'errup- 
tions à l'extréme gauche.) 


M. Charles Desjardins. Les coinmunistes en sont responsables. 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (air). Anrès avoir 
parlé du matériel, j'en viens à la question du personnel. 

A l’époque dont je viens de parler, nous avions un personnel 
pléthorique de 80 et quelques milliers d'ouvriers. 

Nous avons dû, les charges de travail étant insuffisantes, 
ramener petit à petit cet effectif à 35.000 ouvriers, Aujourd hui, 
dans les sociétés nationalisées les ouvriers sont au nombre de 
23,500, Pouitant, je puis le dire, il sort presque autant d'avions 
aujourd'hui qu'il en sortait au moment où le nombreux person- 
nel que j'ai dit était employé. 

Voilh pour la politique du personnel. 

Parlons maintenant du personnel de direction. 

Tous les présidents directeurs, ou à peu près, étaient com- 
muuistes. IL a fallu les changer, Celui de l'O, N. E. R. A., celui 
de la S. N. E. C. M. A., celui de la S. N. C. A. S. O., ceux 
des autres sociétés nationalisées ont été remplacés. 

A l'intérieur du ministère même, l'organisation de la D. T. I 
laissait À désirer, Nous avons changé le directeur une premiére 
fois. Puis, un deuxième changement de directeur à eu lieu à 
la suite du décès du titulaire du poste, dont nous avons, du 
reste, déploré Ia disparition, car a général Guvot, était un 
grani directeur... 

M. le ministre de la défense nationale. Très bien! 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (air). ..à qui je 
suis heureux d'avoir l'occasion de rendre hommage. (Applau- 
dissements sur de nombreur Lanrs.) 

Puis, nous nous sommes attaqués au service des télécommu- 
nications. 

Nous savions que ce service ne fonctionnait pas bien. Nous 
avons changé son directeur une première fois. Aucune amélio- 
ration notable ne s'étant produite, nous avons dû remplacer 
ce directeur une deuxième et une troisièine fois, (füres.) 


A l'extrême gauche. C'est le ministre qu'il faut changer. 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (air). Nous avons 
nommé un directeur qui donne toutes garanties, M. lingénieur 
général Paskicvilch, qui est certainement, du point de vue des 
télécommunications le meilleur technicien de l'armée de l'air, 

Voilà ce qui a été fait en matière de réorganisation intérieure. 

J'exposerai maintenant ce qu'a été la réorganisation de Ja 
S. N. E. C. M. A., dont, vous le savez, le personnel était plétha- 
rique. I comptait, non pas 26.000 ouvriers comme on l'a dit, 
mais 16.000, Nous avons ramené ce chiffre à 6.900, qui repré- 
sente l'effectif actuel. 

Dans ces usines était fabriquée une gamme très vaste de 
moteurs mais la plupart d'entre eux ne donnaient pas satisfac- 
tion. Nous avons été amenés à prendre ce que nous appelons 
en terme technique le virage sur FAtar. 

L’Atar est un réacteur qui avait été commandé autrefois par 
M. Tillon, et sur ce point j'approuve sa décision car c'est un 
très bon réacteur, 


M. Marc Dupuy. Mais alors, tout n'était pas mauvais de ce 
temps! 


M. Paul Coste-Fioret. C'est l'exception qui confirme la règle. 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (air). Il était mis au 
oint à Decize. Nous avons été obligés de ramener M. Ostrich à 
a S. N. E. C. M. A. et je puis dire aujourd'hui que la S. N. E. C. 
M. A. commente à donner d'excellents résultats, qu'elle sort 

des fabrications très convenables et que l’état d'esprit s'y est 
infiniment amélioré. 

Voilà, mesdames, messieurs, comparées, la si‘uation de 1947 
et celle d'aujourd'hui. (Applaudissements à gauche et au 
centre.) 

JL est exact que les avions ne sortent pas comme nous le vou- 
drions, mais cela tient à notre plan quinquennal. Nous n'avions 
rien auparavant; nous avons élaboré ce plan que vous avez 
adopté. 

Ce plan est appliqué; ses résultats sont satisfaisants. 

I faut sortir cette année les avions prévus dans ce plan: les 
Vampires 5, les 13 de la série du M. D. 450, les 80 M. D. 315, 

æ 





etc., appareils dont le détail figurait dans le programme voté 


l'an dernier par l'Assemblée, Par conséquent, il n'v a Ki aucune 


tremperie Ces fabrications correspondent exactement aux déci. 
sions du Parlement, c'est-à-dire à l'application du programme 
approuvé par ui. 

Enfin, il a été parlé d'une grève perlée, A l'heure qu'il et, 
] n % 1 Das 1 1 Î se pHalliart t \J s pitt i 1 
“ei fe ondil ù disÉs ; 

Mais le p bien le plus lifficile À résoud est cel les 
trois huit. Ce système est possible, mais des édits t lhpore 
tunis seralent necessaires pour le mettre en œuvre, je le signale 
à M. Bouret. Le nombre des avions € sortent pourrait être 
doublé, mais il faudrait une autre naine dont la création 
coûterait er, Les crédits dont 11] | so insufti- 
sanis pour <a réalisation. 

Enfin, à M. le président de la com \ de ia défense 
nationale qui a déploré l'insuffisance du recrutement des élèves 
pilotes, je répondrai que ce recrutement s'effectue deru leux 
mois dans d'excellentes conditio 

Nous avons en re moment 500 piles à l'instruction, 3% 
outre-mer, et 200 dans nos écoles, 

Nos pilotes ont un esprit merveñleux et j'ai la certitude 
qu'avec le concours de l'Assemblée, dans un avenir qui t t 
pas éloigné, avec les avions F,. Si que noi illons ri Voir des 
le début du mois de février prochain, nous aurons une armre 
de L'air qui fera, une fois de plus, honneur à la Fra 


(Applaudissements à gauche, au centre el sur quelques bancs 
à droite.) 


Mme la présidente, 11 parole et à M, Douret. 


M. Henri Bouret. Je remercie M, le secréfatre d'Etat À l'air 
des précisions qu'il à bien voulu donner sur la situation de 


L 
! 


notre construction aéronautique et 
cetle occasion pour lui rendre un hiraimnacs per<ou ei  (Ercla- 
malions à l'erltréme aauclie.) 

En 1947, À son arrivée au ministère de l'air, M Maroselli 
avait une lourde tâche, Je n'irat pas jusqu'à dire qu'il Ini 
failait neflover les écuries d'Augias: en tous cas il avait à 
réaliser une réorganisation como te de son ministère Elle est 
amorcée; on a lu doit pour une iarge part, ‘Applaudissements 
au rentre.) 

Mais elle est encore loin d'être terminte. 


M. Viencent Badie. Il serait intéressant de savoir qui avait 
désigné les directeurs communistes. (Très bien! trés bien! à 


droite.) 


M. Henri Bouret. Je voudrais maintenant ramener le l'O 
bléme à ses proportions exactes 


M. le secrétaire d'Etat à l'air a justement souligné la réus- 
site du Marcel Passant 315 qui est un bi-moteur de liaison 
coloniale mais qui, je le répète, nest pas un avion d'arme 
Or, actuellement, dans le cadre de nos accords internationaux, 
les seules missions qui incombent à l'armée de l'air sont des 
missions de couver'ure du territoire et des missious d'appui 
des troupes au sol. C'est dire, par conséquent, que veus avons 
renoncé à une aviation de bombartiement stratésique, que 
nous avons renoncé à une aviallon de h mba: le ment tact que 
et que même. d une large mesure, nous avons renoncé à 
l'aviation de r )NTialssance, 

L'aviation francaise des années qui VI nent sera lonc à 
peu près unkiucment une aviation de chasse, 

Or, actuellement, il faut regretter qu'avec tous les milliards 
dent j'ai douné le oombre dans ma préc: te intervention, 
la France ne produise pas encore d'avions en rie. \pplauidis- 
sements au centre.) 

M. Maroseili a tout à fait raison de souligner l'excellence de 


nos protolvpes et il convient effectivement de rendre hommage 
à la qualité de nos chercheurs. Mais le pont faible de notre 
agp industriel en la matière semble bien être, non pas 
a production des prototypes, mais ja réalisation de construc- 
tions en série et, p.us encore, en grande série, 

C'est la raison pour laquelle je me permets d'insister sur 
les mesures qu'il conviendrait de prendre dès maintenant pour 
augmenter la cadence de série par rapport aux prévisions 
actue.les. 

En ce qui concerne l'Ouragan, 
dates, 

Le prototype a effectué son premier vol le 22 février 1949 
et M. Maroselli lui-même vient de reconnaître qu'en dehors 
de cette petite pré-série de treize appareils qui doit s'égrener 
tout au long de l’anace 1951, c'est seulement à la fin de 1951 
et pus vraisemblablenent au début de 1952 que nous verrons 
sortir la série proprement dite de cet appareil de chasse dont 
les performances sont effectivement très convenalbles. En défi- 
nitive, trois années se sont donc écoul£es entre le premier 
voi du prototype et la productiow en série. 


je veux rappeler quelques 
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Tous ceux qui connaissent particulièrement les questions 
industiielles seront d'accord pour penser que ce déjai est trop 
long, 

Je sais bien que le plan quinquennal de constructions aéro- 
nauliques date seulement du mois d'août dernier et ce n'est 
l faute s'ii à été voté aussi tardivement. 

Muis 1] ne faudrait pas penser pour aytart que la produec- 
lion d'avions en série devait commencer en France à cette 
date, Le gui nemonits Success n'ont pas attendu le 


uous demander par dizaines de mibiards 


roi} 


ts de pavement pour la production en série d'avions 
d'ourines (Très larn! tres bien? au centre.) 

Ce sont des responsabilités qu'il fallait dégager. En dern'ère 

analvse, il convient de tourner la page sur Je passé et de 
chercher ensembl! le remédes pour l'avenir. 


ir laamuoll 
PONT 14Q1e0r 


KOPIIX à 


us faisons ccofianee an Gon- 
pour que 
avions fr 1DÇAIS. (Applaudissements 


C'e=l Ja ra ji Co Jui 
que nos 
puissent € fr ler sur des 


au centre el à droit: ] 


nnpagnent Nos p iutes 


Mme la présidente. La parole est à M. Bartolini. 


M. Jean Bartolini. Mesdames, messieurs, depuis hier, dans 
celte Assermbiée on hurie à la mort contre le part communisie 


centre el à droite.) 
ité la classe ouvritre.… 


umalions 


francai (Er 


Duns nlusieurs interventions on à ins 


uit 


M. Clement Taillade, (ce 


M. Gilles Gozard. La classe ouvrière el le paru communiste, 
ce ést pas la mème chost 

M. Jean Bartotini. et particulièrement les travaillcurs des 
are) EE ies uslliés hallonalisees, 

M. André Buriot. M. Charles Tilon! 

M. Jean Bariolini. Leur crime, c'est de vouloir Ja paix, e’est 
de combattre votre poulique qui n'est pas une politique de 
défense: national lupluudissements à lextième gauche.) 

bn : 0 chine, dans coite enveotate, one jes GuvriIers 
des ar-chaux, des usines palionaiistes violaient les secrets mbli- 
LEVEL : 

Messieurs, ne renversez pas les rôles vous en prie. (Applau- 
dissements a l'eilréme qgüuche.) 

C'est vous qui, tous les huit jours, partez à Washington, 
pour prencre les ordres de l'étranger. 

M. Maurice Fredet. El vous, où les prenez-vous ? 

M. Jean Bartolini. C'est vous qui réarmez FAllemagne (Applau- 
dissements à l'estréme qa che), qui Fearniez Nos aB'}0Rs baur- 
reaux, el c'est nous qui sommes traités d'agents de l'étranger. 
(Erelamahions au centre el à droite. — Applaudisséments à 
d'« rlr« "1 lu he ) 


M. Maurice Fredet. l'arlaiterment! 


M. Jean Bartolini. C'est bien iouct. Ce sont les voleurs quf 


crient « au voleur », (Esclamalions el rires @&u centre et à 
droite, — Applaudissements à l'estréme gauche.) Mais nous ne 
nous laisserous pas faire. 


M. Guy Petit. Vous cles comique, 

M. Jean Bartolini. Seulement, n'avez aucune crainte, les 
Français n'ont pas la mémoire courte, monsieur Bouret. Hs 
n'ont pas oublié qu'en 1938 et 1939 des députés francais el 
patrieles cormime Gabriel Pér, député d'Argenteuil, Charles 
Michels, député de Paris, qui dénoncäient à Ja tribune les agis- 
sements gouvernement de l'époque et qui défendaient les 


œuxriers des usines d'aviation, Jean Calelas, dépuié d'Amiens, 


du 


guillotiné dans la cour de la prison de la Santé, à la suite 
d'un décret pris par un ministre secialiste, le nommé Screl, 
qui, par la suite, a trahi, Gaston Cernavin, député d'Ivry, 


Uharles Prachay, député de Seine-et-Oise, élarent insultés par 
des hommes qu allaient hvrer la France à Hitler. 


M. Pierre Chevaïlier. Qui était alors l'allié de Staline. 


M. Jean Bartolini, Comme atjourd'hui, ceux qui appartenaient 
à volre «| : traitres conne Phihppe Henriot, Xavier Valat, 


[l €, H 
Georges An inet. 


Déat, Tixier-Vighaucour, Seapini, PDoriot, Bar- 
thélemy, Serol, Paul Faure, Flandin, hurlaient aussi à Ja ré- 
pression contre les communistes, contre la classe ouvrière 
qui, seule fut fidèle en lant que classe à la France profanée. 

Daladier-la défaite et Paul Revnaud-la débâcle faisaient Ja 
élue polilique icpressive que M. Jules Moch, ministre de 


la guerre. 
Au nom « oi-disant défense nationale, en 1928 et 1939, 
revoquait et on ermprisonnait les ouvriers, en un mot on 


hisail la ballon. Pourquoi ? Parce que justement le 


le la & 
on 


désurg 


mot d'ordre de votre elasce élait le suivant: « Périen la 
France pourvu que nos privilèges soient sauvés! » (Applauris. 
sements à l'ertrême gauche. — Rires à droite.) 

On connait la suite et aujourd’hui an voudrait Continuer 
cette polilque contraire aux mtérèts de là France. 

On frappe les combattants de Ja paix, les soldats, les marine 
les ouvriers, les techniciens, les savants, pendant que l'on 
libère les traîtres et les collaborateurs. | 

Vous cordlamnez les soldats comme le parachutiste Miche] 
Bottin, les marins comme le second maitre Henri Martin... 

A droile. Comme Marty. 

M. Jean Bartolini. ..mais vous graciez les traïtres apparte 
naut à votre classe, les fameuses élites: l'amiral Abri 
(Erclamalions au centre el à droite.) 

Cela vous gène, mais vous nous entendrez. 

L'amiral Abr'al, secrétaire d'Etat à la :narine sous Pét. n, 
condamné à quinze ans de hagne, est libre; l'amiral Esteva, 
qi à hvré Ja Tunisie à Mussolini et à Hitler, condamné à la 
délention perpétuelle comme traître, est libre; l'anural Dec Ux, 
qui à hvré lidochine aux Japonais. 


M. Maurice Fredet. Al! non. 


M. Jean Bartolini. 
hhere. 

L'urnirul de Laborde, condamné, est également libre. 

Les gcouecraux chéquards ne sout pas poursuivis. Et j'en 
passe. 


qui est aussi condamné est également 


M. Pierre Villon. Ft M. Jules Moch est à son banc. 


M. Jean Bartolini. Vous pourriez d'ailleurs, monsieur le minis 
tre de ki guerre, les appeler à reprendre du service, puisque 
vous mettez à la retraite ;es officiers résistants, les patrioies 
conne ie contre-amiral Mouilec et le général Vincent. 

M. Juies Moch. Et je continuerai. (Très Lien! très Lien! à 
droit «} 


M. Jean Bartotini. En ce qui concerne les ouvriers des are- 
häaux, ie ininistre de à guerre Jules Moch.. 


KG. Maurice Fredet. 11 n'y à pas de ministre de la guerre. 


M. Joan Bartolini. n'a pas besoin, pour les frapper, des 
conseils d'hormmes comme M, Pierre Chevalier, M. Mutter, 
M. Pineau ou M. Bouret, qui siègent sur tous les banes, de Ja 
gauvhe jusqu'à l'extrême droite. 


M. André Mutter. L'union sacrée contre vous, c’est normal. 
M. Marc Dupuy. L'union sacrée de la trahison. 


M. Pierre Villon. C’est M. Mutter qui le dit. Elle est vraiment 
bicn ébquetée, celle union nationale avec la Gestapo. 


M. André Muîter. Nous nous sommes baltnus aussi bien que 
vous, inonsieur Villon, 


M. Jean Bartolini. A Brest, Lorient, Tarbes, Toulon, Roanne, 
Bourges, le Havre, Tuile, Limoges, des dizaines de travailleurs 
ont ele révoqués, frappés par M. Jules Moch, ministre de la 
guerre. 

Ces hommes sont-ils des mauvais Français, d'anciens colla- 
borateurs, des traitres à leur pays ? 

Ont-ils trempé dans des scandales ? Sont-ils des tortionnaires 
de résistants ou de déportés ? 

Non, mesdames, messieurs, vous savez très bien que la plu- 
part sont d'anciens résistants, des déportés, des anciens 
combattants, des syndicalistes, avant Ja confiance des ouvrier:. 

Monsieur le ministre de la guerre, mon ami Denis, député 
de la Haute-Vienne, vient de m'aviser que vous avez révoqué, 
il y à deux jours, sept ouvriers à l'arsenal de Limoges: Vign\, 
Marceau, contremaitre, membre dn comité exécutif de la fédé- 
ralien des travailieurs de FEtat, délégué élu, secrétaire du svn- 
dicat des techniciens, Croix de guerre, médaille de la Résis- 
tance : 

Bonazza, secrétaire de la section syndicale des ouvriers, men- 
bre du comité social élu par les travailleurs, révoqué égale- 
nent; 

Poisjou, secrétaire du comité de la paix, catholique, délégué 
à Varsovie. (Erelamations & droite.) 

Monsieur le nunistre de la guerre, vous l'avez révoqué pour 
cela. Vous n'avez pas d'autre motif et je vous mets au délii 
d'en donner un autre. (Aires à droile. — Applaudissements 
l'extrème gauche.) 


Pianteligne (Emile), résistant, Légion d'honneur, médaille di 





la Résistance, deux frères déportés, dont Fun est mort en All 
age ei uont l'aube, actueilement, est tuberculeux, 
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Voila les hommes que vous frappnez. Cela juge votre poli- 
tique. Et vous vouiriez faire croire au pays que € est au om 
de la défense natonaie que vous frappez ces travailleurs! 


M. Chartes Desjardins. Bien sûr! 


M. Jean Bartolini. Allons donc! La défense de la nation n'a 
1 voir avec cette politique, mofñsieur Jules Moch, C'est 


rien : : 
fini, I ne peut plus être question pour vous de défendre la 
nation. Vous le dites vous-même, Nous devons perdre tous les 


jours un peu plus de natre souveraineté nationale. Au profit 
de qui ? Au profit de l'impérialisme américain, $euie la classe 
ouvrière, et tous les combattants de 1x paix Sont capabies, 
aujourd'hui, de faire une politique de défense nationale, une 
poltique de grandeur française et d'indépendance nalionaie. 
(nterruplions à droite.) 

“ J'appelle mes camarades ouvriers de toutes tendances, les 


technicicns..… 

M. Jules Thiriet. À l'in<urrectiont 

M. Jean Barto'ini. des arsenaux, des usines nationalisées, 
à continuer le bon combat pour là paix. 

M. Pierre Chevallier. Ce n'est pas vous qui payerez. 

M. Jsan Bartolini. Nous demandons avee eux des commandes 
de vie et non des commandes pour la mort, (Applaudissements 
à l'ertrême gauche.) 

Mme la présidente. Je mets aux voix le chapitre 9121, au 
chiffre proposé par la commission, 

(Le chapitre OA, mis aur voir, est adopté.) 

Mme la présidente. « Chap. 9101. 
fumobilicres : ee 

« Armement, 2:35 millions de franes, 

« Dépenses normales, 255 nullions de francs, » — (Adopté.) 


— Bases. — Acquisitions 


« Chap. 9821. — Service du matériel, — Acquisitions lnmo- 
bilicres : 

« Dépenses extraordinaires, 80 millions de francs, » — 
(Adopté.) 

Nous arrivons à la section guerre. 

Je donne lecture du chapitre 302%. 


SECTION GUERRE 
Tire Ier, — Dépenses de fonclionnement. 


« Chap. 3023, — Habillement et campement, — Programines : 
« Dépenses extraordinaires, 23 milliards de francs, » 


M. Tourné a déposé un amendement qui tend à réduire le 
erédit de ce chapitre, à litre indicalif, de 1.00% francs. 
La parole est à M. Tourné. 


M. André Tourné. Cet amendement qui tend à une réduction 
indicative a pour objet d'obtenir de l'Assemblée qu'elle se pro- 
nonce pour l'amélioration du sort matériel des hormmes du 
contingent, marins, aviateurs et soldats, 

Depuis trois jours, il est question ici de bombes, de canons, 
de réacteurs, de chasseurs, de chars de 50 tonres, Maïs il n'a 
pas encore été question de ce qui est pourtant l'essentiel dans 
une armée: les so:dats, (Anplaudissements à l'ertrême qauche.) 

Chacun sait que la situation des soldats est des plus pré- 
caires. Is continuent à percevoir un prêt de six francs par 
jour. Retenez bien ce chiffre, qui devrait vous faire réfléchir: 
six francs par jour. 

Avec celte somme insignifiante, les soldats du contingent ne 
peuvent rien acheter. 

Je sais qu'on leur donne six francs par jour sous forme 
d'indemnité compensatrice pour paver leur tabac, Mais chacun 
sait qu'au régiment les soldats fument beaucoup, et que ce 
n'est pas avec huit paquets de cigarettes par semaine qu'ils 
peuvent fumer d'une façon convenabe toute Ja journée quand 
is sont de garde ou lorsqu'ils effectuent des manœuvres. 


e gi 
M. Jules Ramarony. Ils n'ont pas besoin de tant fumerl 


N, André Tourné. Monsieur Ramarony, je ne sais pour quelle 
raison vous essayez de m'inlerrompre, car je vous ai écouté. 
Vous avez parlé du matériel, moi je parle des soldats, car à 
n'en à pas été question jusqu'ici. 

Au régiment, les fils ouvriers, les fils de paysans pauvres, 
de petits commereants et d'artisans ayant une situation 
modeste connaissent de très grandes difficultés. 

A la caserne, en l'an de grâce 1950, la vie n'est belle que 
pour les enfants des riches, pour ceux qui peuvent recevoir, 
Chaque semaine, un mandat copieux. l'our les enfants des 
pauvres la situation est toute différente. 

Quand un soldat a payé son tabac, s'il a le malheur d'ache- 

un paquet de cigarettes supplémentaire il ne lui reste 
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plus rien, puisque huit paquets d rarettes coûtent 112 francs, 
car en tout et pour to ip] 1 t pour | labac, 
il ne louche que 260 fi . Et quand it \t Ir ces 
260 franes les 22% francs di ret | | é que 
où francs 

Mesdumes, messieurs, le prêt devrait être porté à 30 francs 
par jour. Au mois de février T9, 1 g | ( lé a 
deposé sur le bureau de FAssembilee une propos \ de Joi 
portant le n° 6123, demandant que le pret soil pu cent 
porté à 30 francs par jour. D'aut ile | n- 
teutement légitime des soldat QUE St Eli et: plus en 
plus dans les casernes, out joint leurs vo \ la nût Nous 
h'én Sommes pas fach Nou ler | scule 
chose, c'est que le sort des soldats soit ameli 

Je rappelle que M. Capdeville à été désigné con rappor- 
teur par Ja commission de la défense national | v a déjà 
ne longue annce et le Lapport [Hu frais el e cl ji enie, 
L'est regrettable pou les <oldat 

Il est juste, mesdames, me<ssieut de <e souvenir que Île 


Gouvernement à envové un rapport à ses supericurs Hnérar- 
chiques qui, comme chacun suit, Siégent à La Maison Banche, 
Ce rapport indiquait, pour ellorts de Hi France, 

l : 


expliquer le | 
que le soldat français élit Le plus mal payé de lous les so 
dats du monde, 


M. Marc Dupuy. Et de loin. 


M. André Tourné. |! élit 
francais 5 l 


méme indiqué que le soldats 
péreevalent » Cenis pa Jour, compile teuu de la 
valeur du dobar, tandis qu'en réuilé, cela ne fait que ? cents 
et deu. En nous en tenant au tuèine chiffre annoncé dans ce 
rapport, il faut remarquer là dfférence avec le pret du soldat 


américain qui touche Ko0 francs par jour, lorsqu'il à échangé 


ses dollars en franes franc , du soldat anglais ul touche 
soie francs lorsqu'il a échangé ses livres et du soldat allemand 
de lAlemagt e de l'Ouest qui est astreimt à heure elle à 
je ne sais quelles manduvres, qui est convoqué pendant 15, 
20 JOUrS OÙ HI MOIS, €Ù QUI peércoilt pusIeurs Inarks par Jour, 


ie mark valant 20 francs, Le soldat français, ut, perçoit ses 
six misérables francs par jour, 
est vraiment le plus tal payé, 


M. le président de la commission de la défense nationale. 


Vous savez bien, monsieur Tourné, qu'il touche maintenant 
{a francs par jour. 


M. Jean Masson. Et le soldat ruse que touche-t4l, monsieur 
Tournée ? 


M. André Tourné. Mon-ieur Masson, ne vous failes pas de 


souci pour le soldat de Farmée rouge, Il <e porte tr ben. 
Îl dt des cl fen<eurs. Maui permetlez [titnt, Fran il EMMA le 
souci des soldats francais qu l Voil junte: élil pri \np lle 
dissements il l'erxtrème ut Le 

Depuis trois jours, pas pus que vos anis vo \ èt venu 
à la tribune exposer leur situation. 

M. Jean Masson. M. le pré-ident de Ja commu nn de la 
défense nationale Va Vous en parer dans un instant 

M. André Tourné. Mon-ieur Mai-<on, je ne peux | ner 


les paroles que doivent prononcer nos ilièeue de nstate 


que jusqu'ici vien n'a élé dit sur le sort des soldat Je vous 
rappelle, monsieur Masson, que nous avons siégé pendant trois 
Jours à la ninission de la défense ilionaie. Nous en fi 
parlé, mais malaeureusement les autres It Ssaulles 1€ nous 


ont pas suivis. 


M. le président de la commission de la défense nationale. 
Voulez-vous me permettre de vous interrompre ? 


M. André Tourné. \olonticrs. 


M. le president de la commission de la défense nationale. 
Je pense, monsieur Touiné, qu'il ne vous faut pas pousser 
lindign:tion aussi loir, alors mèine que vous savez, puisque 
vous etes membre de la commission de Ja défense nationale 
que le qrèt est porté à 15 franes à partir du {* janvier, 


M. André Tourné. Où cela figure-til ? 

M. le président de la commission de la défense nationale. 
Je vous j'ai dt à plusieurs reprises à la commission, Si donc 
il vous plait d'exprüner des regrets, failes-le, mais vous savez 
périnenmment que ce sont des regrets posthumes, Je me per- 
mets, dans ces copdilions, de vous conseiller de réserver plu- 
tüt votre indignalion pour la différence entre 13 francs et 
JU francs. 

J'ijouterai, sans vouloir passionner le débat, une autre ob<er- 
valion. Vous avez dit que le mécontentement est trés grand 


dans les casernes. Je vous ragpellerai, en faisant appel au sou- 
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venir de tous ceux qui omt eu l'honneur de commander aux 
soldats de la guerre 1'HAA9R, qu'à cette époque — et je ne 
crois pas 10e tromper de plus de deux sous — on donnait sa 
vie Sal: recrimiLer pOur Un à Cinq SOUS par jour. 


M. Piérre Girardot. La vie était beauconp moins chère. (Aires 
sur de nombreux bancs.) 


M. le président de la commission de la défense nationale. 
J'entends bien, 1 n'empéche que, devant lindignalion que vous 
prétendez être celle du soldat actuellement en service à la 


CASCINE. AV le cervitudes que cela peut représenter et, 
d'autre part, au souvenir de celui qui allait jusqu'an sacrifice 
de sa vie | trois £&ouS par jour, vous me permettrez Sans 
doute de saluer bien bas les soldats de 1914-1918 qui faisaient 


un tel sacrifice. 
M. Jean Tricart Vous les avez bien mal récompensés, 
M. André Tourné, Monsieur le président de Ja commission de 


la défense nationale, nous avons, à J'usicurs reprises, et nous 
le faison: encore, Salué bien bas la memoire de tous ceux qui 


sont tornb ul us de là guerre 1914-1918, 

Mais vou entez bien que votre isterrumtion n'a rien à voir 
avec le débat actu Vous parlez des soldats qui se faisaient 
iuer pour trois sous. Or, il S'agil de ceux que l'on veut, aujour- 
d'hui, envovel haitre pour G francs par jour à côté de 


goldals américains qui touchent K50 francs, En 194-198, cela 


h CUxXIS I ris, init upleor Ÿ ul qauclhie ) 


M. le présicent de la commission de la défense nationale. 
ous savez Ben que les Français ne se batlent pas pour de 


l'urgei.l, vous l'avez prouvé vous-même. 


M. André Tourné. Il et certain que, dans la Résistance, nos 
francs-Ureurs et partisans ne receva ent rien de Lonéres ni 
etils n'atiendaient pas qu'on leur donne de largeii 
ballaient prur la patrie et la liberte. 
à l'ertréme qauch°.) 


€ ui CHI 
pour £<e haltre. HS sc 
(Tres bien! rés Lien! 


M. le président de la commission de la défense nationale 
Je vous vw! f }; li 

M. Jean Charlot leconnaissez qu'ils n'élaient pas les seuls, 
Inonsicur Tourne, 


M. André Tourné. 11: n'étaient pas les seuls, heureusement, 
et d'ailleurs tous les vrais résistants se retrouveront une fois de 
plus pour défendre la patrie et ne pas accepter de nouveaux 
occupants, sovez-en sûr, monsieur Charlot, (Applaudissements à 
l'extreme gauche. lures et applaudissements à gauche, au 
centre el à aToilt 


M. René-tean Schmitt, Nous somines enliérement d'accord. 


M. Jean Charlot, Momie pour les Russes, évidemiment, 


M. Andre Tourné. Donc, il est question de porter le prêt de 
6 francs à 19 francs. Nous nous félicitons de ce premier résultat, 
qui est dû à notre ténacité, (Applaudissements à l'extrême 
gauc ht 

M. le président de la cormmission de la défense nationale. 
Allons donc! vous savez bien que là commission à été unanime 
à le demand 

M. Charles Viatte. Votcrez-vous les recettes correspondantes, 
Jiit? LL lourne 
M. André Tourné. Mais nous persisions à dire que 15 francs 
it actuellement insuffisants. 

I est question, dans le projet que vous allez voter, d'aug- 
menter les prix des transports, des timbres et de divers produits 


de première nécessit: 
M. Jean Charlot. N'anticipons pas. 


si i 


M. André Tourné. En définitive, le prèt à 15 francs ne repré- 
sente pas grand'chose pour le soldat, Les nouvelles augmen- 
lations de prix diminuent encore davantage le pouvoir d'achat 
de ces {5 francs qui, je le répète, représentent un premier 
euceés dû à laction menée depuis déjà trois ans au sein de 
la commission de la défense nationale comme à lAssemblée. 

D'autre part, la prime d'alimentation est maintenue à 
131 francs 50 alors que 5 francs en seront prélevés au profit 
du fonds de compensation régional, Or, il est évident qu'avec 
12 francs par jour on ne peut nourrir d'une façon décente un 
soldat à qui l'on doit donner un café sucré le matin, un casse- 
un repas à midi et un repas à dix-huit 


croûte à boit 
heures. Sans 


heures. 


ompler qu'il serait normal, en beaucoup de 





casernes, de donner aux soldats soit du vin chaud «vit s. 
boisson chande alcoolisée, pendant les ner gg de froid. Parcg 
que la prime d'alimentation est insuffisante, les officier Je 
détail et les sous-officiers d'ordinaire ne peuvent dorer ces 
boissons qui seraient pourtant indispensables. Malgré le dix one. 
ment et l'esprit d'initiative de ces gradés, dans là majeure y rtie 
des €as, Ja nourriture est nrauvaise ou insuffisante. é ) 

Réfléchissez, un instant, mesdames, messieurs, estc. pus 
sihle de nourrir un honmne de vingt ans avec 125 fran Las 
jour ? 

Nous prétendons, nous. en tout cas, qu'il n'est pas polie 
de le faire d'une facon déeente. Aussi demandons-nous que la 
prime d'alimentation soit portée à 160 frames, Avec cetie 
sonne, dans une période où le prix de la viande augriite 
comme celti, d'ailleurs, de toutes les denrées de preniie 
nécessité, il sera plus facile de mieux nourrir les soldaite 
sera surtout possible de donner un demi-lilre de vin par our 
à chaque homme du contingent. 


Fa été signalé à Ja commission consultative de la x 
ture qu'il resterait, en fin de campagne, 11 millions à 
Litres de vin dont on ne sait que faire. Ne ferait-on pas 
d'accorder à chaque soldat, au lieu du quart de vin actu 
ment attribué, la ration d'un demi-litre, comme avant guerre * 
Et de pius, ne pourrait-on pas, en ces périodes de froid leur 
servir chaque soir un quari de vin chaud ? 


Nous insistons done pour qu'en plus de l'amélioration de 
l'ordinaire un dermiditre de vin par jour soit accordé, comme 
autrefois, à chaque soldat, 

Le troisième point de mon exposé tend à obtenir que les 
permissions de détente, les permissions de longue durée et leg 


permissions agricoles soient accordées avee gratuité du vovase 
pour tous les soldats du contingent. Ces soldats ne comraicn- 
dralent pas que la France soit astreinte à paver les frais de 


transport du niatériel américain qui va de Bordeaux en All. 
magne — c'est M, le ministre de Ja défense nationale qui l'a 
déclaré Jui-mérme devant la commission de la défense nationale 
— cependant qu'on leur refuserait,la gratuité de transports 
quand ils se rendent en permission. | 


En résumé, mesdames, messieurs, notre amendement por- 
tant réduction indicative de 1.600 francs à pour but de fixer le 
pret à 30 francs par jour pour les aviateurs, marins et soldats 
du contingent, de fixer Ja prime d'alimentation à 160 francs 
pa” jour et d'accorder la gratuité de transport pour toutes Jes 
permissions de longne durée ou agricoles accordées aux n 
tuires du contingent, s 


Depuis longtemps, vous parlez de milliards et de centaines 
de nalliürds pour fabriquer des canons, des avions et des 
bombes, Nous vous demandons de consacrer quelques-uns de 
ces milliards à Famélioration du sort de nos soldats, de nos 
avialeurs et de nos marins. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


Mme la présidente. La harole est à M. le secrétaire d'Elal aux 
forces arinées (guerre). 


M. Max Lejeune, secrétaire d'Elat aux forces armées (querri\. 
En réponse à M. Tourné, je signale à l'Assemblée que le Gou- 
vernement à relevé la prime d'alimentation de 131 franes 50 
à 136 franes, que les crédits ont été inscrits dans le projet qui 
fui est soumis et que des explications complémentaires pour- 
ront élie données lors de Ja discussion des chapitres. 

En ee qui concerne le prêt, à partir du 1% janvier 144, 
l'homme de troupe percevra 13 francs par jeur au lien de 
6 francs. Je rappelle qu'il perçoit gratuitement quatre paqut! 
de tabac et huil paquets de cigarettes par mois. Il a en outre 
la faculté, S'il n'est pas fumeur, de recevoir 180 francs au heu 
de ees qualre paquets de tabac et huit paquets de ciga- 
rettes. 

Sous Je bénélice de ces indications, 
repousse l'amendement de M. Tourné. 


le Gouvernement 


Mme la présidente. La parole est à M. Tourné. 


M. André Tourné. M. le secrétaire d'Etat à la guerre n'a pas 
déduit de la prime d'alimentation Ja somme qui va au fonds 
de compensation régional, ce qui ramène, en réalité, à 
130 francs seulement la somme consacrée à la nourriture d'un 
soldat. En tout état de cause, la prime d'alimentation est tou- 
jours de 134 francs 50, 

Or, chacun comprendra qu'une telle somme est insuffisante 
pour assurer la nourriture d’un homme de vingt à vingt-deux 
ans à qui on demande des efforts pénibles, à qui on impose 
quelquefois des actes qui mettent sa vie en danger, comme 
cela s'est produit il y a quelques jours lorsqu'un gradé à 
obligé des soldats qui ne savaient pas très bien nager à tra- 
verser un ficuve en période de crue, ce qui a causé leur mort. 
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On peut done dire qu'acluellement nos soldats sont souvent 
soumis à des efforts extraordinaires et surhumains qui nécessi- 
tent une nourriture particuliérement saine et  eflicace que 
420 francs par jour ne permettent pas d'assuier. 

Ouant au prèt, qui était jusqu alors de 6 francs par jour, 
jl ne sera de 15 francs qu'a paruir du {°% janvier, Le groupe 


communiste s'en félicite, puisqu'il avait déposé depuis lony- 
lups sur le bureau de l'Assemblée des propositions à ce sujet 
et que depuis trois ans nous ne cessons de demander jei 
l'augmentation du prêt des suldats, Chaque fois que le budget 
de la défense nationaie est veau en discussion, en effet, Le 
gruupe conununisté N'a pas manqué d'attirer l'atleution du 
Gouvernement sur la modicité du pret. 

En tout état de cause, nous estimons que les 15 franes par 
jour qui seront versés aux soldats à partir du 1 janvier consti- 
tuent un prêt insuffisant et nous soutenons qu'il fant le por- 
ter à 3 rh Et, soyez-en persui lés, nous continuerons à 
nous battre pour arracher, avec lapplu des soldats, Le prèt à 
30 francs par jour. 

Enfin, il n'est pas vrai que le tubuc soit donné gratuitement. 
Lac somme Colnpensalrice de six francs est accordée, mais pour 
le soldat qui prend huit paquets de cigarettes — et vous ne 
pouvez démentir ce chiffre — cela représente une somme de 
4112 francs. Comime, par ailleurs, les cigarettes ainsi attribuées 
ne suffisent pas pour tout le mois, le soldat est obligé d'en ache- 
ter à 65 francs le paquet, ce qui fait qu'en fin de compte il ne 
lui reste plus un seul centime, 

Fufin, monsieyr le ministre, vous avez oublié une question 
tout aussi importante, à propos de laquelle je vous répète ce 
que nous avons déjà dit à la tribune. Les soldats français ne 
comprendraient pas que vous paviez le transport du matériel 
américain qui va en Allemagne pour armer les Allemands et 
que vous continuiez à refuser la gratuité de transport pour 
ceux d'entre eux qui partcnt en permission, (Applaudissements 
à l'ertrême gauche.) 


Mme la présidente. La parle est à M. Guesdon, rapnorteur 
spécial, 


M. Raymond-Alexandre Guesdon, rapporteur Spécial, La 
corinision des finances repousse l'amendement de M. Tourné 
puisqu'elle a accepté de revenir aux chiffres proposés par le 
Gouvernement. 

J'ajoute deux remarques, D'une part, je m'étonne que 
M. Tourné veuille augmenter le potentiel d'une armée... 


M. Pierre Villon. I! défend les soldats. 


M. Raymond-Alexandre Guesdon, rapporteur spécial. qui, 
d'après lui, n'est qu'une annexe de l'armée américaine, ({nter- 
ruplions à l'extrême gauche.) 

D'autre part, la commission des finances pourrait s'étonner 
qu'il veuille demander de telles augmentations ‘alors que le 
parti communiste n'a pas voté un seul des impôts prévus pour 
financer l'ensemble de {a défense nationale, (Erclamations à 
l'ertrème gauche ) 


M. René Lamps. Bien entendu, monsieur Gnesdon, vous parlez 
là, non pas au noin de la commission des finances, mais en 
votre nom personnel. 


Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de 
M. lourné, repoussé par La commission et par le Gouvernement, 


M. André Tourné. Je demande Je scrutin. 

Mme la présidente. Je suis saisie d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

Mme la présidente. l’ersonne ne demande plus à voter ?.. 


Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


Mme la présidente, Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 


Nombre des votants....................... 159 
Majorité absolue .........,................ 280 


Pour l'adoption .......... 175 
RE A cmsa aa se L'OO 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Je mets aux voix le chapitre 3025, avec 
pur la commission. 

(Le chapitre 3025, mis aux voir, est adopté.) 


le chiffre proposé 





Mme la présidente. j'appelle Le chapitre 800! : 
Tire IL — DÉPENSES DE RECONSTRUCTION ET D'ÉQUIPEMENT 
Reconstruction. 


u Chap. 8901. — Intendance, — Reconstruction : 

« Dépenses extraordinaires, {18 millions de francs, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mels aux voix le chapitre S00{, avec le 
la commission. 

{Le chaptiire SG, nus 


hittre proposé pl ir 


IUr VONT, est adopte 


« Chap. SO31. — Serie du génie, he truction : 

« Dépenses extraordinaires, 1.120 millions de francs. » 
(Adopté) 

« Chap. SU Chetnin de fer et routes | truction 

« Dépenses extraordinaires, 26 inilions de francs. n — 
(Adopte.) 

Mme la présidente, J'appelle le chapitre 9004 

Equipement, 
« Chap. 9001 Service de l'intendancs Fuuinement 
Dépenses extraordinaires, 1.661 millions de francs 


« Dépenses normales, 509 millions de francs 


M. fourné à dépos in amendement tendant à éduire de 
LOU) francs, à titre 1! di tuf Le crédit pour ivpre se extraoridt- 
Baireos, 

La parole est à M, Tourné. 


M. André Tourné., Me-dimes, messieurs, nous nous sommes 
deja expliqués sur la situation matérielle des soldats, 


Le 1% janvier arrive. Le groupe communiste à déposé une 


proposition demandant qu'à cette occasion une prime de 1.000 
francs soit accordée à tous les soldats du contingent 

Je rappelle que cela ne coûtera que 10 nullions de francs, 
suste le prix de quatre chars lourds ou la moitié du prix d'un 


uvion. 

Les soldats du contingent accueïtleront cette prime avec plai- 
sir. C’est pour cette raison que nous demandons à l'Assembléa 
de se pronuncer par scrutin, (\pplaudisséments à l'extrême 
gauche.) 

Mme la présidente. LA parole est à M. Le présider 
mission de la défense nationale, 


M. le président de la commission de la défense nationale. ! a 
commission repousse l'amendement, comme elle Fa déji fut 
au cours d'une séance de la commission 

M. Max Lejeune, secrétaire d'Etat aur forces armées 'querre 


Le (Gouvernement le repousse également 


Mme la présidente, Je puels aux voix l'amendement de 
M. lourné, repoussé par Le Gouvernement et par la 
sion, 

Je suis saisie d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert 

(Les votes sont recueillis 

Mme la présidente. Personne ne demande plu: 

(M. les secrétaires jont le depourll ment de otes.) 

Mme la présidente. Voici le résultat du depourlement du 
serutun : 


Nombre des votants...... seine dt … 51 
Majorité absolue......... EN Crrente: 27 
Pour l'adoption..........,. 175 
COS so fr ER D US 493 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 4004, avec les chiffres proposés 
par Ja commission. 


M. Pierre Villon. Nous voterons contre les chapitres 9001 À 
9111. 

(Le chapitre 9001, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 9011. — Service du matériel. — Equipement : 

« Dépenses extraordinaires, 5072 millions de francs. » — 
{(Adopte.) 

« Chap. 9021. — Service du génie, — Equipement : 

« Armernent, 2.686 millions de francs: 

« Dépenses extraordinaires, 7.608 millions de francs : 

« Dépenses normales, 2,514 millions de francs, » — (Adopté) 

, | 











041. Chernins de fer et routes pour l'équipement: 
ses extraordinaires, 300 millions de francs. 
normales, 84 millions de francs. Adopté.) 
1054 Services des transmissions, Equipement: 
nent. 7.180 50) franses. (Adopté 
« Chap. 9081, — Construction et équipememt des laboratoires 
et organes d'expérimentation: 
« Armement, St millons de francs. \dopté.) 
« Ch O0, — Intendanse. \equisitions immobilières: 
« |) pPenst horimales, 23 inillions de francs, ( idopte.) 
« Chap, 9101 - Service du matériel. Acquisitions immobi- 
jure 
« Dépenses normales, 167 millions de francs (Adopté) 
« Chap, 9111 Service du gén A quisitions irimobi- 
Jicres 


ns de francs, » — (Adopts ) 


« Dépenses normales, 183 mill 


Mme la présidente. « Chip. ‘121. Matériel lourd et arme- 
mich 

« Armement, 91.579 millions de francs, » 

M. Manceau a présenté un amendement tendant à réduire le 


crédit de ce chapitre dewo milliards. 


La pul le est à M. Manceau. 


M. Robert Manceau. Me-dames, messieurs, il s'agit en la cir- 
constance de matériel lourd, d'armement et de munitions mis 
à la disposition de la « piétaille » que vous alez placer sous Ics 
ordres d'un général étranger, Nous nous opposons à cette poli- 
que, Mais nornbre ont déjà développé nos argu- 
ments à ce sujet, 

Aussi, pour ne pas faire perdre de temps à l'Assemblée natio- 
pale, je Jui demande simplement de se prononcer par scrutin. 


le mes collègues 


Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de M. Man- 
Ccoantl 

Je suis saisie d'une demande de 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont rei ueiullis.) 


scrutin. 


Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos, 
(MM. Les secrétæres [ont le dépouillement des votes.) 


Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 


scrutin: 
Hotbre ‘des: MOfants. sir. css ares ann se 595 
MAO TR MOMRE Strates eat 208 
Pour: l'AGODTION. Gr. 175 
LORS eus idanioss 20 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Personne ne demande la parole ?... 
Je miels aux voix le chapitre 9121, avec le chiffre proposé 
par la commission. 
(Le chapitre YIDT, 
« Chap. IS. Munilions: 
« Armement, 51.326 mullions de 
M. Manceau a présenté un amendement tendant à réduire le 
credit dé ce chapitre de 40 milliards de francs. 
La parole est à M. Manceau. 


mis aur voir, est adopté.) 


francs, » 


M. Robert Mangeau. Cet amendement a Île 


mn méme objet que 
celur que java au chapitre 9121. 


di Post 


Mme la présidente, Je ets aux Voix l'amendement de M. Man- 
eva]. 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


Mme la présidente. Personne ne demande la parole ?.. 

Je muets aux voix le chapitre 9131, avec le chiffre proposé 
par la commission, 

Le chæ&ntre OÙ, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap, 9141, — Subvention au budget annexe dvs fabrications 
d'armement pour la couverture des dépenses d'études et de 
echerchves: 


« Armement, 4.209 millions de francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 9151, — Subvention au budget annexe des fabrications 


d'armement pour la couverture des dépenses de premier établis- 
serment: 

« Armement, 15.970 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. W61, — Réalisation d'équipements techniques par le 
service des vssences: 

« Arinement, 2 milliards de francs. » — (Adopté.) 
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Mme la présidente. Nous arrivons aux chapitres de la section 
« Marine ». $ 
Je donne lecture du chapitre 


SO01 : 


SECTION MAPINE 
Reconstruction, 


« Chap. 8001. — Commissariat de la marine. — Parcs À com. 
bustible : | 
« Armement, 4.300 millions de francs. » 


Personne ne demande la parole ?.… 


Je mets aux voix le chapitre 8001, avec le chiffre propost par 
la commission. | 

(Le chapitre SO01, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 8011. — Conmunissariat de la marine, — Approvision. 
nement de Ja flotte: 

« Dépenses extraordinaires, 104 
(Adopleé.) 

« Chap. 8031. — Subvention au budget annexe des construire. 
tions et armes navales pour travaux de reconsruction des 
ul SCHAUX : 

« Dépenses extraordinaires, 416 millions de 
(Adopté.) 


millions de franes. Pia 


HONCS. » 


Equipement. 


« Chap. 9001, — Commissariat de la marine. — Habillement, 
couchage, ameublement: 

« Dépenses extraordinaires, 12 
(Adopté.) 

« Chap. 9011. — Commissariat de Ja marine. — Subsistances: 

« Dépenses extraordinüires, 67 millions de francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 9021, — Subvention au budget annexe des construe 
tions et armes navales pour l'équipement militaire des arse- 
HAUX : 

« Armement, 4.981 millions de francs. » — (Adoplé.) 


millions de francs, » — 


« Chap. 9051, — Service technique des transmissions, Equipe- 
ment: 

« Armement, 820 millions de francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 9041. — Refontes et gros travaux pour la flotte : 

« Armement, 39.155 millions de francs, » — (Adopté.) 

Mme la présidente. — « Chap. 9051. — Travaux maritimes, 


Travaux et installations : 

« Armement, 8.674 millions de francs. » 

M. Bouvier O'Cottereau, au nom de la commission de Ja 
défense nationale saisie pour avis, a présenté un amendement 
tendant à rétablir pour ce chapitre la totalité du crédit propose 
par lé Gouvernement, soit 9.960 millions de francs, 

La parole est à M. le président de la commission de la défense 
Dationale, pour soutenir cèt amendement, 


M. le président de la commission de la défense nationale. \!:<- 
dames, messieurs la commission des tinances a abattu une 
somme de 1.200 millions de francs sur un ensemble de travaux 
à effectuer à la base navale de Mers-e!-Kébir. 


Je me permets de vous indiquer que celte base de Mers-el- 


Kebir comporte un nombre d'installations considérables, qui 
forment un tout, c'est-à-dire un arsenal, une base de D. C. A. 
des abris sous-marins. Entin, la construction d'un atelier sou- 
terrain de torpilles va être entreprise. 

La commission de la défense nationale à estimé que ce tout 
devait être maintenu, qu'aucun de ses éléments ne devait être 
exelu. Aussi, après avoir examiné la question avec soin tout au 
cours de deux séances, a-t-elfe décidé de demander à lAssem- 
blée de bien vouloir maintenir ce crédit de 1.200 millions do 
francs. 

Mers-el-Kébir évoque pour tous une période difficile et un 
drame des plus sanglants. Cette base n’en conserve pas moins 
une importance vilale, tant pour notre marine que pour les 
besoins de l'Union française. 

Je ne suis jamais désagréable pour Ja commission des finan 
ces, _ me le rend bien, d’ailleurs. Mais vous voudrez bien 
considérer qu'il s’agit, dans cette affaire, bien plus d'une ques- 
Uon militaire que d'une question financière. 

Je vous demande done, mes chers collègues, de bien vouloir 
accepter de rétablir ce crédit de 1.200 millions pour la cons- 
tuction des abris souterrains de Santa Cruz à Mers-el-Kébir. 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de la défense 
nationale. 


M. le ministre de la défense nationale. Je veux tout d'abord 
remercier M. le président de la commission de la défense natio- 
nale — ainsi que la commission elle-même — de l'aide qu'il 
Bous à apportée. 
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Mais j'indique que, S'agissant de cetie importante base navale 

qui, sur le plan mondial, jouera un rôle considérable, si nous 
avions prévu un crédit d'engagement de 1.200 millions de francs, 
nous ne demandions que de très faibles crédits de payeruent 
cette année, Soil 100 mullions de francs. , 
Ce qui nous importe, en premiére urgence, c'est de créer À 
mersel-Kébir l'atelier souterrain pour lequel les crédis ont 
«té rétablis et le poste de commandement opérationnel auquel 
nous tenons. + ad : 

Je demande à l'Assemblée et à la commission de hien vou- 
Jr accepter que nous reportions la mise en train des travaux 
la troisième catégorie à l'année prochaine, Nous aurons Le temps 
in discuter au sein de la commission et de la sous-conmimission 
de la défense nationale. | 

l'ersonnellement, je suis partisan de les exécuter, je le dis 
nettement, Cette année, il n'y aura que pour {69 milhons de 
francs de travaux non exécutés, ce qui est peu de chose. Nous 
pourrons rattraper aisément ce retard L'année prochai 

J'ajoute que, du seul point de vue du respect du règlement 
de L'Aksembiée, il ne semble pas que nous puissions raginenter 
les crédits tels qu'iis sont fixés par la lettre rectilicative. La 
commission des finances pourrait S'V opposer. 

Avant ainsi affirmé l'intérêt que je porte à Mers-el-Kébir, je 
demande à M. le président de la commission de là deferiee 
nationale de biea vouloir retirer son amendement. 

Mme la présidente. La parole est à M. le président de la com- 
mi-sion de ia défense nalionaïe. 

M. le président de la commission de la défense nationale. Mes 
chers collègues, je m'excuse de vous avoir demandé ce vole, 
puisque je ne suis pas suivi par le Uouvernement lui-rméme. 

Sur celte question, je ne peux désormais que me taire et vous 
demande de considérer que je n'ai rien dit. 

Mme la présidente. L'imendement est-il maintenu ? 

M. Jean Charlot, rapporteur spécial pour la marine, Je 
demande Ja parole. 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur spécial. 


M, Jean Charlot, rapporteur spérial. Je fais obeerver que la 
sous-commission de la défense nationale, iorsqu'elle à exatn té 
ce projet relatif au plan de réarmement, avait estimé qu'un 
certain nombre de travaux pouvaient êire ciassés par ordre 
d'urgence et qu'elle pouvait, par conséquent, remettre à plus 
tard l'exécution de certains d'entre eux. Nous faisions en 
quelque sorté un choix entre les travaux qui nous prraissaient 
les plus indispensables, compte tenu des disponibilités que 
nous jugions possible d'y affecter. 

Mais dès lors que nous sommes en présence d'un ameénde- 
ment qui tend à rétablir l'intégralité des crédits primitifs, nous 
ne faisons pius aucune objection et nous retirons les ob-erva- 
tions que nous avions prérontées. 

Par conséquent, nous ne nous opposons pas au vote de 
l'amendement que M. le président de la commission de la 
défense nationale vient de soutenir. 

M. de Moro-Giafferri. Je Acmande la parole. 

Mme la présidente, La parole est à M. de Moro-Giafferri. 

M. de Moro-Giafferri. S'ag'esant d'un ordre d'urgehce, je pense 
que la commission de ia défense nationale réclamera pour elle 
le droit d'exprimer son semtiment. 

La commission de la défense nationale à été presque unanime 
à réclamer le maintien de ces crédits. Si l'amendement est 
retiré, je le reprends. 


M. le président de la commission. Je demande la parole. 


Mme la présidente, La parole cet À M. le président de la com- 
mission. 

M. le président de la commission, Pour le chapitre 951, la 
lettre rectificative propose un crédit de 8.674 millions de francs. 
Dans ces conditions, il est impossible de considérer comme 
recevable l'amendement qui vient d’être soutenu et qui com- 
porte une augmentation du crédit. 

Je demande donc à Mme ia présidente de considérer cet amen- 
dement comme nul et non avenu. 


_ Mme la présidente. La commission, considérant que l'amen- 
dement comporte une augmentation du crédit prévu par la let- 
tre rectificative, le déclare irrecevable. 


M. Yves Fagon. Je demande la parole. 
Mme la présidente. La parole est à M. Fagon. 


M. Yves Fagon. L'Assemblée se trouve devant une situation 
assez curieuse. 

A l'origine, le Gouvernement avait prévu, pour le chs- 
pitre 9061, un crédit de plus de 9 milliards. Par sa lettre rectifi- 
cative, il l'a réduit à 8.674 millions. 








La commission de la défense nationale, puis la comanssion 
des finances, par la voix du rapporteur spécril dut buriget de 
la marine, viennent de dermander à l'Assembice de rétablir te 
crédit prinmuf, Le Gouvernement sembhe reluser ce cadeau 
et souuent que l'amendement nest pas recevable 

A notre avis, l'amendement est vaiul#e et, pour motre part, 
nous le volerons, indiquant par à, de la manière la plus for- 
melle, que le Gonvernement duit assurer le ni rapidement 
possibe l'installation d'un certain nombre de bases maritimes, 
dont deux bases essentielies, l'une mediterranéenne et l'autre 
atlantique, celles de Mers-el-Kébir et Brest. 

Les travaux eutrepris dans ces deux ports doivent être 
UIVIS res activement. 


Le Gouvernement semble dire qu'il lui Sera Impossiite d ac- 


pour- 


complie en 1954 un travail queiconque à l'arseha rrain de 
Mers-ci-Kébir. En revanche, dit-il, i! peut poursuivre les tra 
vaux du P, ©. opéralionnel et ceux qui couvre ut l'atelier de 


torpilles. 
Nous demandons, comme la très den dit M. le président de 


la coinimission de ja défense nationale, que les tu ul ie Mer 
e.-Ksbhir soient c,nsidérés dans leur ensemble et rmienés d'une 
manière concomilante, Nous iesistons pour qu'on aclive ces 
travaux et que l’on n'abandonae pas ceux qui coucernent l'ar- 
sénal souterrain 

Vol pourquoi je suis persuadé que l'ameudement est tout 
de même valable. 

L serait, en effet, inoui que 1 Asse:nblée ne puisse nas aug 
meuler les crédits proposés par la commi,sie des finances, 
Nous sommes d'aiieurs prèts au moins ce s d'entre nous 


— à donuer au Gonvernement les moyens de couvrir le supplé- 
meat de erédits, Mais nous entendons dire au Gouvernement: 
« Vous mool'ez L'op de timidité dans l'exécution des travaux. 
Nous vous demandons de les pousser beaucoup plus active- 
ment n», 

Voila le sens qe nous donnerons À notre vote en faveur de 
l'amendement, (Applaudissements sur plusieurs bancs av 
centre.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de la défense 
nationale. 


M. le ministre de la détense nationale. Je voudrai: 
la situation aussi clairement que posable,. 

Vous vons rappelez qu'au début de l'étude de re plan, les 
deux commissions, des finances et de la défense nationale n'ont 
pas élé d'accord sur un certain nombre de points, d'ailleurs 
peu nombreux, et qu'en particulier, la commission de la 
défense nationale avait demandé la suppression non seulement 
du poste intéressant l'arsenal de Mers-el-Kébir, mais encore des 
deux postes concernant le P. G. et l'ate'ier souterrain, ce que 
le Gouvernement ne pouvait pas accepter. 

Une transaction est intervenue. Deux des postes sur trois 
ont été rétablis, Celui dont le Gouvernement à accepté le 
retrait, dans un but de transaction, lors de la réumion com- 
mune des deux commissions, est un poste où if n’est prévu 
que 109 imillions de francs de crédits de travaux pour cette 
année — c'est-à-dire qu'on allait à peines commencer ces tra- 
vaux, 

Le fait qu'une lettre rectificative a mat£rialisé cette transar- 
tion empêche, aujourd'hui, la reprise d'un omendernent por- 
tant sur des sommes supérieures à celles qui sont proposées 
par le Gouvernement. 


M. Pierre Ahelin. Tout À fait d'accord. 


M. le ministre de la défense nationale, L'imerdtement n'est 
donc certainement pas recevable, je suis ohliré de le dire net- 
tement. 

Mais j'indique également, et j'en donne l'assurance aux 
auteurs de l'amendement, qu'aussi bien M. le secrétaire d'Etat 
à la marine que moi-même, nous sommes décidés à réaliser celte 
grande base de Mers-el-Kébir. 

La suppression du troisième poste n'entralnera aucun retard 
dans l'exécution des travaux, puisqu'il me comportait que 
100 millions de francs de crédits de travaux pour celte année 

D'ailleurs, ces 100 millions de francs de travaux, nous pour. 
rons probablement les faire par application de l'article 14 du 
projet, 

En tout cas, s’ils n'étaient pas faits sur les 1.20 millions de 
francs de crédits d'engagement prévus, comme il n'y avait que 
100 millions de francs de travaux prévus cette année, le reste 
étant reporté sur des exercices ultérieurs, on pourrait trés faci- 
lement augmenter de 100 miläons de francs les crédits de pave- 
ment d'exercices ultérieurs, sans retarder les travaux d'un jour 
En vérité, ce crédit de 100 millions de francs correspondait À 
une simple amorce. 


M. Yves Fagon. Comme il s'agit de crédits d'engagement, il 
n'y à aucune dépense supplémentaire, 
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Mme la présidente. La parole est à M, le ministre du bédet. 


M. Edgar Faure, ministre du budget, Le dépôt d'un tel amen- 
à 


dement est inconstitutionnel, Aucune proposition *endant 
ausinenter les dépenses prévues où à ciéer des dépenses nou- 
velles ne peut être présentée lors dela discussion du budget, 

M. de Moro-Giafferri. En fout état de cause, je demande à l'As- 
gcmblée de se prononcer sur là recevabilité de Famnendement. 

M. le minic‘re du budget. I! e:t inconstitutionnel, 

Mme la présidente, La parole est à M. Charlot, rapporteur 
set al, 

M. Jean ere rapporteur spécial, Mesdames, messieurs, je 
ne veux pas entrer dans une querelle de procédure et me 
denander si Ts ndement est recevable ou non. Je Veux sim- 
P' nt situer la d sion qui s'est instituée entre la sous- 
connu in de la défense nationaie et le Gouvernement sur Ja 
q 15 €fuip Ho p't pe 

Dans son projet initial, 1: Gouvernement nous demandait les 
crédit espondant aux {ravaux dont, par voie d'armendement, 
0 propose Ja renrise, La sous-conunission de Ja défense natio- 
pale, désireuse de ne maintenir dans Île plan de réarmement 
que qui Jui paraissait indispensable à la défense de notre 
pavs, dans linmnédiat, a demardé que soient repertées un cer- 
Lun nombre de dépenses, dont celle qui nous préoccupe en ce 
wament, qui ne lui semb'aient pas d'un intérét immédiat. 

Le Gouvernement nous à fourni, à ce sujet. deux indications. 

li à tout d'abord déclaré qu'il aceeptait d'aiourner, con#ie 
nous le lui dermandions, les travaux de Ja base de Mers-El-Kébir. 

En second Heu, 51 nous à fait savoir que, s en tenant essen- 
Uellement au volume des crédits d'engagement et au volume 
des crédit pavement, pour 1991, c'est-à-dire 740 milliards de 
francs, 11 demandait le report des économies que nous pouvions 
réaliser sur les diffétents crédils, sur un chapitre du budget 
de l'air 

Maintenant, nous nous trouvons placés devant une situation 
fout à fait différente, A partir du moment où lon nous dit que 
non nimes obiigés de dépenser les 740 milliards de francs 
qui, nous sont demandés, nou ‘larons que le report ne se 
jasbtie plus et que nous revenons purement et simpiement aux 
oposiions initiales du Gouvernement, 

Par conséquent, je dis au Gouvernement: « S'il vous était 
passible, hier, de reporter une certaine somme du chapitre #51 
de la section « Marine à un chapitre de Ja section « Air », vous 
vez, aujourd'hui, pouvoir faire l'opération inverse, reporter 
404 mmcllions de francs du chapitre en question dans la section 
« At» au chapitre de la section « Marine » qui nous occupe 
p'éentement, Celte opération serait parfaitement légale. 


Mme la présidente. L1 pirole e- Dupraz 


M. sr pue Dupraz. Lun Somme, la comn seu de la défense 
nalionale reproche au Gouvernem "* d'a fait une transac- 
tion avi là commis on des finances sui ‘#4 au stion des crédits 
affectés à Mes-el-Kcbir. > 

M. Charles Barangé, rapporteur général, Des autorisations de 
prosranmme, 

M. Joannès Dupraz. Des autorisations de programme et d'une 
parle des crédits de parement, Mais ce débit en amorce un 
autre et il s'agit d'une même questuon. Pour le moment, nous 
LE HAMES aux ( lits d'en ment, je Je sais, 

J'ai defendu les crédits concernant les travaux de Mers-el- 
Kebr dans un temps où ils remeontraient moins de faveur. 
Mais j'ai toujours eu, je dois le dire, le plein appui de la 
commission de la défense nationale de l'Assemblée et de celle 
du Conseil de la République. 

Cependant, aujourd'hui, je suis tenté d'approuver la position 
uise par M, le ministre de la défense nationale, étant donné 
que de différer l'exécution d'une ou deux galeries relatives au 
lo it de l'arsenal soutegrain ne compromet rien. En effet 
AI. le ministre de la di se nationale et M. le secrétaire d'Etat 
à la marine ont déclaré en commission qu'ils reprendraient 
ce projet 

Au demeurant, M. Jules Moch a évoqué la faculté que lui 
offrait our 1951, l'article 14 du projet. Il est incontestable 
que la discussion des chapitres donne tout au plus au Gouver- 
nement une orientation sus nos préférences, En voiant l’ar- 
Ucle 15 du projet, nous lui laissons pleine liberté de faire des 
mutations de chapitre à chapitre, et, par conséquent, en cours 
d'exercice et selon les besoins, les priorités et les urgences, 
de remanier, sous <a respon<a bilité.. 

M. le ministre de la défense nationale. Ft sous le contrôle 
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J2 me rallie donc bien volontiers à la position du Gouver. 
nement sur Ja question des crédits de Mers-el-Kébir en rendant 
hommage à l'effort accompli pour donner à cette base toute 
l'importance qui s'impose, (Applaudissements au centre, à 
gauche et à droile.) 

Mine la présidente. L'’amendement proposant un crédit sun. 
rieue au chiffre demandé en dernier lieu par le Gouvernement 
celui-ci Jui oppose l’article 17 de la Constitution. 

La commission des finances partageant l'opinion du Gou 
nement, il n'est pas possible de mettre aux voix même là 
1ecevabilité de cet amendement, 

L'amendement est donc disjoint de plein droit comme incons- 
titutionnel. 

M. Jean Charlot, rapporteur spécial. 
devant Ja Constitution. 

Mme la présidente. Je me's aux voix le chapitre 5! avec 
le chiffre proposé par la commission, 

(Le chapitre 9051 est adopté.) 

« Chap. 9061. Acronautique navale, — Equ'pement et 
reconstruction de bases, 

« Armement, 1.775 millions de franes. » (Adopté) 

« Chap. 9071. Atvonautique navale, — Matériel de strie, 

Armement, 3.410 millions de francs. » — (Adoplté.) 

« Chap. 9081. — Matériels communs d'armement. 
et munitions. 

« Armement, 

« Chap. 9091. 

« Armement, 

« Chap. 9111. 
bilières 


« Dé penses 


Nous nous inc! 


IHONS 


IIS AUX VOIT, 


L 


— Radars 


10.90 millions de francs. » — (Adoplé.) 
2 Etudes et recherches. 
1.704 millions de francs, 


— Travaux maritimes. 


» — (Adoplé.) 


— Acquisitions immoe 


extraordinaires, 7.327.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap, 9121. — Adconautique navale, — Acquisitions immo- 
bi! lères, 
« Dépenses extraordinaires, 40 millions de francs. » — 


(Adople.) 


Mme la présidente. Nous avons terminé l'examen de l'état A. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le premier alinéa (8 a) 
le cinffre résultant du vote de l’état A. 

Cet alinéa, mis ar voir, est adopté.) 


Mme la présidence. Je rappelle les termes 
de l’article 1%: 

« b) Il est ouvert aux ministres, pour les dépenses des 
vives militaires en 191, des crédits dont le montant maximum 
est fixé globalement à 740 miiliards de francs, 

« Ces crédits s'appliquent, à concurrence d'un maximum de 
220 milliards de francs aux dépenses du ministère de Ja défense 
nationale et d'un maximum de 220 milliards de francs aux 
dépenses du ministère de Ja France d'outre-mer et du ministère 
chargé des relations avec les Etats associés, conformément à la 
répartition par chapitres qui en sera donnée par les lois reli- 
üves au-développement des crédits affectés aux dépenses m.l- 


de l'article {r, 


avec 


du paragraihe b 


cp F- 


taires de fonctionnement et d'équipement pour l'exercici 
1951 » 
M. Malleret-doinvilie à présenté un amendement qui tend à 


remplacer dans le Fa mier alinéa du paragraphe b, le chiffre de 
740 milliards de franes par celui de 340 milliards de francs. 
La parole est à M. Manceau, pour souteuir l'amendement, 


M. Robert Manceau. Mesdames, messieurs, s'il s'agissait d'or- 
ganiser la défense nationale dans le cadre d'une France libre 
et indépendante, le groupe communiste Voterait les crédits 
nécessaires en tenant compte de nos possibilités économiques. 


Maïs nous ne pouvons donner notre approbation à ce projet 
de guerre, dicté de l'étranger, qui sacrifie à la fois l’indépen- 


en soumettant notre armée à un comiman- 
dement étranger auquel partie ipent des officiers allemands 
anciens serviteurs de Hitler, et noire sécurité, car il s'inscrit 
dans Je cadre d'une politique dite « atlantique » qui conduit au 
réarmement de l'Allemagne militariste qui, trois fois eu trois 
quarts de siècle, fut responsable de nos malheurs. 

Nous demandons donc une diminution de 400 milliards de 
francs de l’ensemble des crédits militaires, considérant que la 
masse imposante des crédits qui nous sont demandés va écraser 
notre économie, déjà sacrifite par l'application du plan Marshall 
et du plan Schuman, et qu'une véritabie défense nationale ne 
peut s'appuver que sur une économie saine. 

Voter ces crédits, c'est créer la misère dans tous les foyers 
des pauvres gens de France et liquider Ja renaissance du pays. 

Si le chiffre demandé était retenu, il déterminerait un déticit 
de piusieurs centaines de milliards de francs. Pour couvrir ce 
déficit, il faudrait inévitablement envisager une aggravation 
considérable de la fiscalité qui frappe toutes les couches labo- 
rieu-es de la nation. 


dance de la France, 
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La situation économique et financière du pays, déja deséqui- 
librée, deviendrait catastrophique. 

La réduction du chiffre actuellement prévu est donc vitale 
pour la France. 

Cette réduction est non seulement possible, mais, comme elle 
implique une politique militaire indépendante conforme aux 
intérêts nationaux, elle est indispensable à toute institution 
d'une véritab'e défense nationale. 

Nous demandons un scrutin sur notre amendement, (Apz'ru- 
dissements à l'ertréme gauche.) 

Mme la présidente. La parole est à M. je ministre de I défense 
oationale. 

M. le ministre de la défense nationale. Je veux faire remar- 
quer à l’auteur de l'amendement que, es crédits d'engagement 
de la deuxième partie qui ‘ont un total de 298 miliards de 
francs étant déjà votés, l'adoption de son amendement signifie- 
rait la suppression des dépenses du litre IT, c'est-à-dire, ca 
particulier, qu'on ne pourrait pas assurer la nourriture de la 
troupe. 

M. Pierre Villon. C'est autre chose. Ne vous ridiculisez pas, 
monsieur le ministre. 

M. le ministre de la défense naticnale. Ie Gouvernement 
repousse l'amendement. 


Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de 
M. Muileret-Joinville, repoussé par le Gouvernement, 

Je suis saisie d'une demande de scrutin. 

Le scrulin est ouvert. 


(Les voles sont recueillis.) 


Mme la présidente, Per:onne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin: 


Nombre des votants............ Er Te 
MROELIÉ. SDSQE Lee so dépot semedao dede 219 


Pour l'adoption.....…...... 176 
COMES cc Gnréndeterse CN 


L'Assemblée nationa'e n'a pas adopté. 
M. le président du conseil. Je dermance la parole. 
Mme la présidente, La parole est à M. le président du conseil 


M. le président du conseil. Mesdames, meceieurs, hier, à la 
comiission des finances, j'avais indiqué que je a'hésilerais 
pas à engager l'existence du Gouvernement en poeant la ques- 
tion de costiance dans la forme constitutionnelle sur le chiffre 
de 740 milliards de franes qui doit représenter le total des cré- 
dits de payement aflectés à la défense nationale par La France 
en {'hol. 

A la suile des interventions qui on! eu lieu hier à la tribune, 
j'ai décidé de renoncer à poser cette question de confiance. 

J'ai pensé, en effet, que, pour le pare, il était beaucoup plus 
important que le vote soit aussi large que possible que, pour 
Je Gouvernement, de remporter un succès poitique, (Très 
Lien ! très Lien ! à qauche, au centre el à droile.) 

La défense nalionale, c'est celle du pays tout entier, de 
même que l’armée que nous voulons donner à la France, c'est 
celle qui est faite, pour les Francais, par tous les Français. 
{Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Je vais donc demander à ceux qui, sans questionde confiance, 
se sont réunis lors du vote sur le programme aéronautique en 
juillet dernier, à ceux qui, sans question de confiance, ont voté 
les dix-huit mois, à ceux qui, sans question de confiance, ont 
supprimé les dispenses, de se trouver réunis de nouveau pour 
ue la contribution de Ja France à la défense collective en 

951. 

Mesdames, messieurs, je sais que ce chiffre de 740 milliard 
est lourd. Il est un record dans notre histoire d'après guerre. 
Si nous devons le comparer à l'effort qui est fait par les plus 
puissants de nos partenaires, je rappelle que le gouverne- 
ment des Etats-Unis a engagé 15.00 miliiards de franes de 
crédits et que le gouvernement britannique a établi un pro- 
gramme qui s'élève, sur trois années, à 3.600 milliards de 
francs. 

Nous ne sommes donc pas seuls, mesdames, messieurs, à 
faire cet effort. C'est ce qui nous permet de considérer l'avenir 
avec confiance et de penser que cette politique de sécurité 
collective nous donnera la paix. (Applaudissements à gauche, 
au centre et sur divers bancs à droite.) 

Et”maintenant je remercie la commission des finances, la 
Commission de la défense nationale, la sous-commission d'avoir 
bien voulu se rallier finalement au chiffre qui avait été proposé 
par le Gouvernement. 
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Outre les suggestions extrémement ubles qu'elles ont pré- 
Sseutees au Gouvernement, quant à l'affectation des crédits, et 
dont je prends l'engagement unsi que Fa pris hier M. le 
ministre de la défense nationale qu'elles seront tres serupne- 
leusement observées, elles ont prouvé qu'il n°4 vVait dans les 
projels du Gouvernement aucuae espece de camoutlage 

X 11 VV ixt Es pas oi { SOLS { couvert di Li f [2] 
ralionualé les Uperises CIVIl qu tit { ec! u ht IX 
qui Il hi sions nou 1! { ist la just 

\ Ines rne l sIeur! ] vou iv par un vole 

issi large que possible, et par itin pul \\ prol r 
sur | 110 1 liards dem lt pal ie Gouvernenni | \ 
dissements «à quut he, au centre el sur divers La à ui ite.) 

Mme la présidente. La parole ot à M. Mendes M 

M. Pierre Mendès-France. Je remercie M. le pr t du 
conseil d'avoir renoncé à poser la question de conti À 
l'occasion du vote qui va être émis et de permettr à 
| \ <ermmble [es de SC proi on Î ob} ci Vernet t { { li 2 ie 
toute considéralon politique, sur Fimporlance des charges 
uililaires qui vont être demandées au pas 

Jde pense que l'Assemblée est maintenant appel à cineltre 
le vole le pius grave de ce debat 

Sans doule. aurons-nous, tout à l'heure Er | préoccuper 
des recel s et à émettre des volt d [EE les Ma e Vole jtnpor- 
tant, celui qui engage l'avenir, le vote qui entrainéra des 
conséquences économiques redoutables que nous avo e 
devoir de mesurer, c'est celui qui Va intervenir mainute it. 
Dans ce vole, les membres de l'Assemblée vont prenure leurs 
responsabilités, 

J'ui posé, avant hier, au Gouvernement des questions sur 
les suites qu'entrainera l'exécution du programme de réarmes 
ment. J'ai interrogé le Gouvernement sur les possibilités et les 
ressources de l'économie francaise unment de Firndlusts: 'e 
pour faire face au plan de réarmement, Fai appelé Fatlention 
de l'Assemblée sur le caractère relativement inexltensible de 


la produetion actuclle ie notre pu vs, sur ses coulots d'étt 111- 


glements et sur les circonstances qui, dans des domait (DST DS ES 
liels. binitent le volume ace la production o obale po ble J'ai 
mentionné, par exemple, la situalion du marché de Facier; J'ai 
parlé du manque de raalicres premières; j'ai posé diverses 


questions sur les ressources énergétiques du pas En raison 
des possibiiités hélas! limitées, si le programmé envisagé doit 
être effectivement exécuté, des sacrifices importants devront 


ètre consentis dans le secteur civil, des sacrifices qui affecteront 
le niveau de vie de Ja population, Dès maintenant, d'ailleurs, 
des compressions sont proposées dans Je domaine des iv 
lissements, L'Assemblée n'a certainement pas oublié Le débat 
grave qui s'est instauré sur ce point. Cependant, le Gouverne- 
toent n'a fourni aucune explication, aueune réponse aux préoc- 
cupations et aux inquiétudes que j'ai évoquées à celle tribune, 

J'ai souligné les dangers financiers, Je déficit croissant, lFin- 
flation dont nous Sonimes mnemact J'ai également 1 en garde 
le Gouvernement contre lillusion d'une pelitique d'emprunt. 
Ni sur le danger d'inflation, ni sur le déficit de 920 milliards, 
ni sur la politique d'emprunt, le Gouveraement ne nous a 
donné ses réponses et ses expleation 

J'ai insisté encore sur le vérilab ] il ] ch rt li 
taires proposces, J'ai montré, par des chiffres, que le pourcen- 
taxe des dépenses de défense nationale par rapport au revenu 
général francais, dé] i l'heur tue! ce que ce revenu 
ä jama 5 sub pour la léfe ise halioni Le dans 1! {! hiloire 
— jnises à part, bien entendu, les années de guerre, 

On va imposer à un pays qui doit faire face à Ja w true 
tion et à de multiples autres besoins, pour des dépenses tota- 
lement improduclives, une charge supérieure à cuil qu'il à 


jamais supportces. 

J'ai signalé enfin que ce même pourcentage de dépen 
militaires dans le revenu national francais dépasse ce qui € t 
payé dans aucun des autres pays d'économie libre dont Ja 
situation est « Pal ible au nôtre, 

M. le presi lent du conseil vient de faire état de l'effort mili- 
taire important des Etats-Unis et de la Grande-Bretagne, 

J'avais mentionné moi-même que l'effort de Ja Grande- 
Bretagne est comparable au nôtre en ordre de grandeur ; mais, 
d'une. part, le revenu national par tête est considérablement 
plus élevé en Angleterre qu'en France. D'autre part, les possi- 
bilités de production inaustrielle et, par conséquent, d'arme- 
ment en Grande-Bretagne sont beaucoup plus élevées que les 
nôtres, en raison de la courageuse politique d'investissement 
qui y a été suivie surtout depuis la guerre. D'autre part, le 
gouvernement de la Grande-Bretagne, pour faire face à ses 
programmes militaires et à d'autres charges, a imposé à la 
population un régime de restrictions et de contrôles qu'il n'est 
pas question d'étendre à notre pays. 

M. Félix Gaillard. Voulez-vous me permettre de vous inteæ- 
rompre ? 


M. Pierre Mcendès-France. \olontiers. 


Il 
1 
} 
l 
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M. Félix Cañiard. Mon-ieur Mendé--France, je m'excuse de 
vous inlerrompre. Mais je veux Signaler à l'Assemblée que les 
questions fort anportantes que Vous venez de poser Concernant 
les #épercussions économiques du programme d'armement pro- 
posé par le Gouvernement h'ont pas echappé à la sous-commis- 


sion de la dulénse nationale. 


Celle-ci à rosé en effet, dès le début de ses travaux, ce 
genre de estion d'abord à M. le présicent du conseil, ensuil 
à M. le 1 tre de la défense nationale, enfin, tout recem- 
ment, à M. iuuetre de l'industrie et du coinmerce. 

I} est néceseutre que je dise ii la réponse qui nous à été 
dontr MU. Ï vel not à fait connattre que ja réalisation inté- 
grale et rapide 4 progrinme de rearimement prévu per je 
Convernemeont Dposi t surtout, \iaisemblablement, 1'arrèt 
ti 16 } Le dl EXD rtation d'aciel | mport it'on des Ftats- 
Unis d'Amérique d'environ 2x) tonnes de fines à ecke, et 


l'augmentation possible de la durée du lravail (Mouvements 


divers à L'extremse quuche.) 


M. Pierre Mendes-France. Je prends acte des ren-eignements 
oue vient de pous communiquer M. Gallard, Je crois pouvoir 
maiirinent ja thèse que Je soufiens, 


uire qui ! 
eftost amiltare américahnr. 1e veux seulement dire 


Outil à i - 
qu'on ue peut pus Compare la situation des Elalts-Unis, qui dis- 
posent d'u ulussal potentiel de producbon, avec la situation 
de la Frauve, rinece et ravagée, dont l'économie, dès avant la 
guerre, était déjà relativement déticiente et qui est obligée, 
aujourd'hui, de faire face à un nombre considérabie de tâches 
très lourdeé. Ainsi, nos capacitfs productives sont :o4 d'attein- 
dre celes des Flats-Unis, 

Mis à part le cas de l'Angleterre et celui des Etats-Unis qui 


ne Son: pas comparables à celui de la France, j'ai, l'autre soir, 
à la tribune. énuméré ua très grand nombre de pays — prali- 
quement tous les pave situés en-decà du rideau de fer — et, 
‘eurs dépenses imuitaires, 


rappio haut leur revenu national et 
libre ne fait, en matière 


j'ai montré qu'aucun pays d'économie 


Dillon un eflor! proportion 1e an notre 


Aprés avoir enuméré ces lmconvénients d'ordre économique 
et d'ordre finsocier, aprés avoir mesuré l'effort qui nous est 
jnposé pour les programmes militaires, j'ai évoqué aussi Îles 


politiques qui résuleront de Flinflation déve- 
ire pavs: il en sésuitera un sureroit de pression 
intérieure, ce 


iiconvetier 
loppée dans n 
SOCIALE, Ut 
qui we pourra qu'accroire notre insécurité, 

C'est une cureuse politique que cele qui coneiste à essa ver 


notre sécurité exterieure en aggravant, en minant 


ausimentation de notre instabilité 


d'augmenter 
notre sécrmité interieure. 

Le Gouvernement n'a répondu à aucune de mes questions 
d'ordre économique, finaacére, sociale et polilique. Je demande 
alors à l'Assemblée de réfléchir. 

Mes chere collègues, Je vote le pus important n'est pas celui 
que vous émetltrez celte nuit pour décider si l'on doit onu won 
auginenter certains impôts, Dans ce domaine, aprés tout, gl 
l'on s'aperçoit que l'on s'est trompé, le Parlement pourra tou- 
jours revenir sur sa décision ou la reviser, 

Mais, si vous déc'enchez dans ce pays, en croyant travailler 
pour sa défense, un sureroît de difficulté économiques, un sur- 
croit d'imstabiliié sociale, si vous précipitez l'inflation dont 
nous soinines td jà menacés, alors, vous Provoquez un mal sur 
lequel on ne pourra pius revenir, Et c'est ce qui fuit la gra- 
vilé de ce scrutin. 

Précisément parce que la question de confiance n'est pas 

ose, parce que vous pouvez juger de ce probième en toute 
lberté, je vous demande de réfléchir avec gravité aux coneé- 
quences du vole qui va intervenir et de mesurer la portée de 
la décision que vous allez prendre. 


Mme la présidente. La parole est à M. Ramarony. 


M. Juies Ramarony. Monsieur le président du conseil, avant 
même que vous eussiez lancé votre émouvant appel au rassem- 
blemeot d'une très large majorité en faveur de votre projet 
de réarmement, mes amis vous ont déclaré qu'i's approuvaient 
la politique du Gouvernement et qu'ils voteraient les articles 
de ce projet qui soot relatifs au maximum des crédits deman- 
dés, soit 540 milliards de francs. 

J'espère done que, sur ce point, vous disposerez de l'impor- 
Hante majorité que vous escompntez, 

Mais je déclare, an nom de mes amis, que si le Gouverne- 
ment, comme nous le supposons, poée la question de confiance 
sur l'amendement de M. Chevalier, nous ne pourrons plus, à 
ce moment, le suivre, 

Je ne voudrais pas qu'il puisse être dit, ici et hors de l’As- 
semblée, que nous avons voté les dépenses nécessaires au 
réarmement de la France et que nous nous sommes refurés à 
voter les recettes indispensables, 


M. Fernand Bouxom. Vous voyez juste, monsieur Ramarony. 








M. Jules Ramarony. Je liens à rappeier qu'à l’occasion d'un 
contre-projet qui à été soutenu hier, nous avons accepté de 
voter 87 milliards d'impôts nouveaux, alors que, depuis deux 
ais, nous avons répété qu'il ne nous paraissait pas passible 
d'admettre de nouveaux jirnpôts si certaines réorganisalions 
auxquelles @ous tenions heaucoup n'élaient pas propostes et 
réalistes. 

I faut croire que ce que nous demandions n'était pas telle 
ment exliaordinaire, puisque le Gouvernement de M. Queuil'e, 
coulormement aux engagements qu'il avait pris, à déposé, 
avant de {% janvier 1939, un projet de réorganisation, qui 
d'ailleurs, n'est jamais venu en discussion devant le Parie- 
Diet, 

Ainsi, contrairement aux promesses que nous nous étions 
faites à nous-mêmes et en raison de la situation exceptionnelle 
dans laquelle nous nous trouvons aujourd'hui, Nous avons — 
je le répète — accepté ce voter, sur la base même de vos pro- 
positions, &7 milliards d'impôts nouveaux. Mais nous entendons 
que parte des sommes dont le Gouvernement avait besoin 
pour le réarmement de Ja France fussent trouvées au moven 
d'un emprunt de défense nat'onale assorti de certaines condi- 
tions qui, à notre sens, en permettraient le succés. 

Nous vous avons dit et nous répétons que, lamuistie fiseale 
et la créalion d'une caisse autonome pour le réarmement de 
la France, permettraient de trouver dans le pays les Sommes 
nécessuires, Nous croyons qne par ce moyen, vous éviterez une 
pohiique de superfiscasté, qui affecte profondément notre éco- 
bornie, 

Certes, monsieur le président du conseil, vous nous avez 
répondu que vous vouliez des ressources certaines et que l'em- 
prunt, Selon vous, était aléatoire. Nous aurions acceplé et nous 
accepterions encore, sons la double condition, bien entendu. de 
cette amnislie fiscale qui nous parait s'imposer ct de la création 
de celle caisse antonome, qui donnera confiance aux souscrip- 
teurs de l'emprunt, que soit précisé d'ores et déjà par wne loi 
que si l'emprunt ne procure pas les ressources nécessaires, 
vous pourrez recourir à l'impôt. 

De coîle maniere, nous démontrons que notre intention n'ect 
nul'ement de nous soustraire à la responsabilité qui nous 
incombe, Nous ne comprenons pas pourquoi vous ne voulez 
pas, S'agissant de Ja défense nationale, demander aux Francais 
de souscrire les sommes nécessaires à cette défense, 

Nous ue pouvons penser que l'emprunt émis dans les condi- 
tions el avec les garanties dont j'ai parlé et qui nous paraissent 
in ispeñsablee, ne puisse pas réussir. 

Nous vous répélons que, inême dans la loi en discussion, 
vous pouvez prendre les précautions qui s'imposent pour le cas 
où l'emprunt ne réussirail pas, 

Nous ne pouvons pas aller plus loin. 

Nous vous demandons, monsieur le président du conseil, de 
reconsidérer la question. Il en est temrs encore, 

Vous savez que nous avons été de ceux qui, depuis toujours, 
ont volé les crédits nécessaires à la défense de notre pays. 
Nous sommes prêts aujourd'hui encore à le faire. Mais nous ne 
pouvons pas accepter le financement que vous nous proposez. 


Mme la présidente. La parole est à M. le président du conseil. 


M. le president du conseil. Mesdames, messieurs, mon sen- 
tient était que :e vote fondamental serait celui qui intervien- 
drait sans doute dans la nuit üe samedi à d'mauche, sur les 
questions de confiance qui seront, au cours de la séance de ce 
soir, posées par le Gouvernement. 

Je complais, à cette occasion, répondre comme j'en ai l'ha- 
bitude — et M. Mendès-France le sait — clairement, sans hési- 
lation, nom seulement aux questions de ce dernier, mais à 
l'ensernhle des questions qui m'ont été posées par les membres 
de tous les groupes de l’Assemblée: questions po!'tiques, ques- 
lions économiques, questions sociales, 

Mais puisque M. Mendès-France estime que c'est ce soir le 
vote fondamental, eh bien! je vais tout de suite iaviter l'As- 
semblée à juger entre nos deux thèses, 

Que nous a dit, il y a quarante-huit heures, M. Mendès- 
France ? Il nous à dit: La politique de défense nationale que 
je préconise, car je ne nie pas la défense nationale, moi .qui 
appartiens à un parti de jacobins, consiste à poursuivre les 
investissements, à mettre des crédits de plus en plus impor- 
lants à la disposition de nos Charbonnages, à la disposition 
ra de France, à la disposition de toutes les sources 

énerrie, 

Mais il à ajouté: Je vous irvite à évacuer au plus vite l'Indo- 
chine, et je considère qu'alors vous pourrez suffisamment 
réarmer. 

M. Mendès-France nous a encore déclaré que nous devions 
prendre modèle sur deux peuples, le peuple américain et le 
euple anglais qui, l'un en 1940 et l’autre en 1941-1942, avaient 
ait la preuve que ce qui fait la vérilable puissance miitair@ 
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d'un pays c'est son potentiel industriel, que si l'on possède 
un potentiel industriel, où peut improviser et lever rapidement 
les ar”lmecs. 

I n'y a qu'une chose que M. Mendès-France avant-hier n'a 
d'ie, une bien petite chose, certes, mais qu'avec mon 
mple bon sens je suis obigé de faire observer à l'Assem- 


LE 

Pourquoi ie peüple américain a-til pu, en 1941-19%2, lever à 
con aise des armées ? C'est parce qu'il y avait entre l'ennemi 
et les Etats-Unis ‘e vaste espace de lOcéun. (Applaudissements 
a gauche, au centre el à droite.) 

Pourauoi, alors que le 11 mai 1940, et j'étais bien placé 
pour Je savoir, l'Angleterre ne construisat pas encore un char, 
a-t-il éte possib'e au peuple britannique de fever une armée 
grâce à l'énergie de Churchill, grâce au civisme des citoyens 
britanniques, en 1941 et 1942? N'éluit-ce pas parce qu'il y 
avait ce petit imcident géographique qui s'appele la Manche ? 
N'étuitce pas aussi parce qu'en 1939 et en 190, un peuple 
avait levé Geux ou trois millions d'hommes qui s'étaient trou- 
vés sacrifiés parce que Îles alliés n'avaient pas fait un effort 
semblibe au sien? (Vifs applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 

Je prétends que maintenant la s'tuation est toute différente 
et qu'ii y à des enseignements qu'aucun Français ne peut 
oublier, I n’y a pas entre nous et l'agrescseur éventuel l'espace 
de l'Océan, mème pas l'espace de ce petit bras de mer qu'est 
ja Manche Il n'y à qu'une ligne, qu'on appelle le rideau de 
fer, et qui se trouve à 150 kilomètres de nos frontières. 


Mme Hélène Le Jeune. Ia volonté de fer. 


M. le président du conseil. Madame Le Jeune, je ne réponds 
pas maintenant à votre intervention, 


M. Jean Duclos. C'est dommage! 


M. le président du conseil. J'v répondrai samedi, car je 
n'ai pas Fhabitude de laisser une objection sans réponse, 
{Applaudissements Sur de nombreux bancs.) 

M. Jean Duclos. Avec quels arguments ? 

M. le président du conseil. M. Mendès-France vous à dit que 
ce serait sacrifier l'avencr au présent que de chercher à reconsti- 
tuer pour la France un cetain potealicl militaire. 

Qu'on me permette de prétendre le contraire, et c'est bien 
en effet ce que vous, députés français, vous avez le devoir 
de décider ce soir. Je prétends que la politique que préconise 
M. Mendès-France est Ja politique dé l'autruche qui met sa tête 
dns le sabie pour ne pas voir :e péril (Applaudissements à 
gauche, au centre et à droite.) 

Dans les ciconstances actuelies, nous sommes obligés de 
reconnaitre qu'il n°v aura pas de sécurité en Europe si, très vite, 
il ne se trouve pas un certain nombre de divisions alliées et 
françaises pour nous protéger contre un coup de main, et là 
est toute la question. 

Et alors, mesdames, messieurs, que signifiait tout le reste 
de l'intervention de M. Mendès-ÆFrance ? 

Avec un grand luxe de chiffres, avec le talent qu'il sait que 
je lui reconnais depuis longtemps, M. Mendès-France nous a 
dit: Un programme de réarmement doit se faire aux dépens de 
quelque chose, 

Mais oui, mon cher Mendès-France, c'est vrai, et ce n'est pas 
celui qui, au cours de l'été, a prédit aux Français des années 
austères, celui qui pratique ce que vous appelez cette politique 
de facilité qui consiste à demander à un pays qui supporte de 
si lourdes charges, 165 milliards d'impôts nouveaux, ce n'est 
pas celui-là qui le contestera. 

Mais à vous qui m'avez si souvent invité à faire un choix, je 
dis que ce choix, je l'ai fait. Je considère que la sécurité de 
notre pays ne peut être trouvée que dans un système de défense 
collective, celui-là même que tous les républicains, tous les 
démocrates francais, et en particulier les jacobins du parti dont 
vous êtes, ont cherché à établir en vain avant 1939. (Applau- 
dissements sur les mêmes bancs.) 

Mais un système de sécurité collective n'existe que si chaque 
peuple fait sa part, et je dis qu'il faut que la France fasse 
sa par! 


M. Louis Rollin. Très bien! 


M. le président du conseil. ...même si cela signifie que nous 
exporterons moins d'acier, mème si cela signifie que nous ne 
pourrons pas mettre à la disposition du marché intérieur autant 
d'automobiles qu'aujourd'hui, même si cela signifie que nous 
serons obligés de dire à ceux qui brûülent-de l'essence pendant 
leurs vacances: Vous la payerez plus cher. 

C'est le choix que nous avons fait, nous Gouvernement, et 
que, j'en suis sûr, les représentants du pays approuveront et 








que le pays tout entier approuvera. (Nouveaur applaudisse- 
ments sur Les mémes ban Erclamations a L'ertrème qau- 
che > 


A l'ertrême gauche. Ce n'est pas vrai 


M. le président du conseil, Mé-diinies, messieurs, je vous Île 
demande ave plus d'instance que Jjallhiuls, M uez bu i 
eltet, l'importance de votre vote. 

Dites-\ous bien que ce vote, on le guette à l'Est Nutne à 
l'Ouest: qu'à LESt on se dermande si la France est bien ce 
peuple démoralisé à qui l'on a refusé jadis l'accès de la confe- 
rence de Potsdam, et qu'à l'Ouest on veut savoir 13 
sommes ce parten ire Y% dillant lulu e à ès Chragerr {s que 
nous avons élé tout au cours de notre histoire 

M. Paul Hutin-Desgrèes. Tr: bien! 

M. le président du conseil. .. et que nous avons le devoir 
d'être demain. (Applaudissements u yauci e, au centre el &@ 


droite 

On nous a dit: Avez-vous bien représenté aux autres peuples, 
à vos partenaires, ce qu'était l'effort français; leur avez-vous 
fait mesurer Le poids qu'allut être pour nous ces 
de dépenses, ces efforts en Indochige si souvent bafoués, ces 
lourds impôts que certains malgré leur patr.o- 
tisme, à voter ? 

Mais oui, mesdames, messieurs, nous l'avons fait, et les 
documents sont là pour le prouver. 

Nous savons fait en août 190, nous l'avons fait en septem- 
bre, nous l'avons fait en octobre, et ce we sont pas CEUX qui 
connaissent des hommes comme M. Maurice-Petsche ou 
M Juies Moch qui prétendront qu'ils ont hésité à mettre sous 
les veux de leurs partenaires ce que représentait nolre effor 

Cet effort, tout Le monde Je connait aujourd'hui, Tout le 
monde à recongu que la France faisait largement sa part en 
disant spontanément le 5 août dernier: Nous aurons dix divi- 
sions à la fio de 1931 si vous m'v aidez matérieflement, finu 
cicremient, car j'ai besoin de votre aïde et je n'en rougis pas 
parce que mes ruites je les ai supportées pour vous tous; 
ous en aurons quinze en 19%2 

C'est pour tenir cet engagement que je demande mainte- 
nant à l'Assembiée de voter par scyutin les 7140 milliards de 
francs, de même que ce soir j'engagerai l'existence du Gou- 
vernemeet pour qu'elle accepte une politique financiere dont 
M. Mendes-France mieux que personne sait qu'elle n'et 
pas céder le pas à iinflation. 
che. au centre el à droite.) 

Mme la présidente. Personne re demande plus Ja parole 7... 

Je mets aux voix le paragraphe b de l'articie premier. 

Le Gouvernement demande le scrutin. 

(Les votes sont recueillis.) 


ii ll Ita! 1” 


hésiter n 
IUSHCHUIEE, 


(Fufs applaudissements ü ya u- 


Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos, 
(MM. les secrélaires font le dépoudle ment des voles.) 


Mme la présidente, Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin: 


NOMBrOUAES VOIS, ses oscoscrcéses 096 
Majorité absolue........ ET T CRT TTC 299 
Four l’AU0pHOn.......:... 416 
OR nt ren RS NC .. 10 


L'Assemblée wationale a adopté. 
che, au centre et à droite.) 


(Applaudissements à quu- 


M. Etienne de Raulin-Laboureur. Vive la France! 


Mme la présidente. L’\s<embée vondra sans doute renuvover 
À la séance de ce soir la suite du débat. (Assentiment.) 


le y 
ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. (2 <oir, à vingt et une heures, © 
publique : 

Suite de la discussion du projet de loi et de la lettre rectifi- 
cative au projet de loi portant autorisation d'un programme de 
réarmement et des dépenses de défense nationale porr l'exer- 
cice 1951 et fixant les modaités de leur financement (n°* 11483, 
11758, 11769, 11784, 11788.) 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dir-neuf heures trente-cinq minutes.) 

Le Chef du Service de la sténograplie 
de l'Assemblée nationale, 
V'AUL Laissy. 
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Frédet (Maurice). 

Froment. 

Furaud 

Gabslle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galet 

Galv-Gasparrou. 

GaravelL 

Garet 

Gau 

Gavini. 

Gazier, 

Geoffre (de). 

Gernez. 

Gervolino. 

Giacobbi. 

Godin 

Gorse 

Goscet 

Gouin (Félix). 
1ourdon. 

Gozard ‘Gilles). 

Grimaud. 

Guérin (Maurice). 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guissou (llenri). 

Guitton 

Guyomard 

Guyon (Jean - Ray 
mond), Gironde. 
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Augarde. Crouzier. Halbout. 
VNNEVE 5 Ç- Aujoulat Lagain Hénauît, 
AN N EXES AU PROCES VERBAL Auineran Daladier (Edouard). Henneguelle 
DR JA Babet Raphaël). Damas. dorma Ouia Babana 
: ’ Bachelet, Darou fiubert {Je à 
+ gé vendredi décembre 1950. jar A 
2" séance du vendredi 39 pé Bacon. bavid {Jean Paul}, Hugues ‘Ermnie). 
Badie Seine el-Oise Al9es-Maritimes 
SCRUTIN (N° 3169 Pédiou David  : Marcel), lugues :Josepn- 
( ) ; Barangé Charles), Landes André). Seine. 
Sur l'amendement de M. Goardol au chanmre Qi, seclion commune, Maine-et-Loire Defferre Pulin 
“du } ct sur Le rearmement pour Afsi (UCndarmerie. — Equipe- Barbier bDefos du Rau. Ilussel 
TT Suvpromer le credit de ce chapitre Fardoux (Jecques). Degoutte Hutin-Desgrèes. 
Barrachin Mine Degrond. thuet 
Non Die PRE PE CP 592 Barrot. Deixonne Jacquinot. 
Mai DAC. serie retient 297 as Delachenal. Jaquet 
17 Paul Rastid Delahnoutre Jean-Moreau. 
DCE LELEEEEEEEEEEEEE 9 Baudry d'Asson (de | Delhos ,\ von). Jeanmot 
RAT va a13 Haurens. bDelcos Joubert 
Baylet Denais Joseph). Jouve (Géraud). 
L'Assemhice hat € na} dope Ba vron Denis (André), lugias 
Beauquier, Dordogne, Juies Julien, Rhône 
kèche bDepreux ;Edouard). July 
Ont voté pour : Becquet, beshors [hanutfmann 
Bégouin Lesjardins. kr. 
; . ) v Ch if. ze { ep a 
AM y Dumet (Jean-Louis). [Michant {Victor}, re s a De id [RrICger (Alfred). 
buprat (Gérard) seine inférieure Ci ul Devemy. Kuenn 1hen6). 
reve | (ar à pi 14 (Giro le) Mix hel ‘ Béné (Maurice). Devinat La brosse. 
All ” ” re PTT Mio! pm # Dezarnaulds. Lacaze ‘Ienri). 
Arügyon «< ! ‘ : i érangeor (André). bher< Lacoste. 
Mile Archimède ep Pausrnsts + pe nr Bercasse Diallo ‘Yacine). Lalle 
x | Fajor sienne). ntagnier. e rte 
RH ru | Patot \ELiENNe) Tee 7j Bergeret. Mlle Dienesch, Lamarque-Cando 
Aslerde La Vigerie(d”) over Mers Bessac Dixrnier Lambert Emile Louis), 
Aucuct édghgur 2 ë, Bétotaud. Borninjon. Doub 
Mme Françol Morand 
ballunger Robert), | me Francois, + rod ras Beugniez Douala Mlle Lamblin. 
seine et-Oise. per san 1er. otre 1. Bianehini. Doutretot. Lamine-Guère 
Borel ride Muenloous Bichet Draveny Latiel (Joseph) 
Barthélémy rer me Nautré Bidauit ‘Georges). bPulorest Lapie ‘Pierre-Otivier), 
Bartolini ‘auvtier. hs : + Bières. Duinas ‘Joseph aribi 
Laribi 


Laurelli 


Laurens {Camille}, 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
\ord. 

Le Bail. 


Lecourt 

Le Coutaller 

Leenbardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran 
cine}, Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre 

Lejeune (Max), 
somme. 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lespès 

Letourneau 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liquard 

Livry-Level. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. A 

Charles Lussy. È 

Mabrut É 

Ma-ouin. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamba Sano. 

Marcellin 

Marie (André). 

Marin ;Louis). 

Maroselli 

Martel Louis). 

Martine 

Martineau 

Masson (Jean), Haute- 
Marne 

Maure:let 

Maurice-Petsche 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer. 
Constantine. 

Mazel 

Mazier 

Mazuez (Pierre. 
Fernand). 

Meck 

Médecin 

Menhaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon ide). 

Mercier (André - Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer 

jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 
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Michaud {Louis}, «À 2 ec er pu js {Maurice}, 
Vendée. t u . A or: ° 
mMicnelet. POUIAIN Segelle SCRUTIN (N° 3170) 
Minjoz Pourtier. senghor , PPNSVIENS us TA P'ÉÉRRS dos à 
Mitterrand Mlle Prevert Sesinaisons (de), ne rec cg frolehrocurree re gggar eme ave es 
Moch Jules). Prigent (Robert), siefridt. le réarmerne pour dot (cendarmerie Ma'criel lourd) Suppre 
Moisan Nord. Sigrist mer les crédits de ce chapitre 
Mollet Guy). Prigent Tanguy), silvandre. 
Mondon Finistère. simonnet. 
dtonin Quenille. sion Nombre le: UTTELLITELITEETT 593 
Monjaret. Quiliei Sissoko (Fily-Dabo). Majorité absoiue..........,....... 297 
Mont Rabier . smail 
Monteil {André}, Ramadier. Solinhac. Pour À 179 
Finistère Ramarony. sourbet { 414 
Montei (Pierre). Ramonet laillade. 
Morice. Rayvnd-Laurent. leltgen (Henri), 
Moro Giafferri (de). Reeb Gironde L’A HEROC dalionale n'a pas aderpté, 
Mouchet. Begaudie Teitsen Pierre), (lle- 
Moussu 4 Reille-Soult. r et-Vilaine. 
M reg €). sé rmh Paul) r'arnend Ont voté pour: 
Moyn évnaud Paul). À ( 
Mutter {André). Ribeyre (Paul). lCrrenoire. 
Nazi BonL Ricau Theetten,. MM. Duprat Gérard) [M it Victor), 
Ninine. Rizal :Eugène) Fhibanit. Airoldi, Marc Dupuy, Gironde | = ire. 
Nisse "Seine D div: Thiriet. Allot butard [M 
Noël t‘André), Puy-de | 5, [homas Eugène). Aragon td°y, Mme buvernais. [Nu 
Rincent. : , : £ 
Dôme Roclore Ehorat Mlle Aarchimède Fajon Etienne). [A 
Noguères. tollin (Louis). finaud (Jean-Louis). A“thau Fee Favet [Montazner, 
Olrmi Roques : linguy ‘dej. Astier de La Vigerie (d'} |! Fi Mi 
Oopa Pouvanaa. >ouvier loubjanc, Auguet. Mme François. Mora 
Orvoen toulon Triboulet, Ballanger Mobert), Mine Galicier [torend. 
Ouetraogo Mamadou. Rousseau Trufaut Seine-el-0ise, sara y. fu n. 
alew<k à à : Valay are sarcin. AE \ 
ere À Said Mohamed Cheikh |éaontino Danétémp. ut ùe. N mi iux 
Penoy ph) ane Lambert. Vée (Ge: ad}, Bartolini enest [Min \a \ 
petit (Eugène- Schal Vendroux Mine bastide (Denise), ft: t [Mn Sed 
Claudius). ist ; Vernevras Loire. Mine GinolHi ! rceli 
Petit wuy), Basses | > hauffler (Charles). [Very ‘Emmanue). Benoist (Charles), — [5 sr 1. un 
Pyrénées. Scherer Mare, Viard Berger. ir mer ; L, ù , 
Mme Germaine Schmidt } (Robert, Viatte Besset, rardot " à » 
Peyroles. Haute-Vienne. Viollette (Maurice). Billat. Gosnat aumies 
Peytel Schmitt (Aibert), Bas Vuillaume. Billoux. ‘oudoux, Verdon (Hilaire) 
Pthmlin Rhin Wagner, Riscarlet, souge. Péron (Yve 
Philip (André). Schmitt René). Wasmer Bissol, ‘retTier Dotit 4 he-ti Seine, 
Pinay Manche. Mlie Weber Blanchet. renier :Fe-nond) hf ), sel 
Pineau Schneiter. Weill-Raynal, Boccagny. ‘resa (Jacaque : Dinrrard 
Pieven René). Schuman {Robert}, [Wolff Bonte Florimond). 108. ci pierre-Groués 
Poimbœut. Moselle. Yvon. Boulet (Paul). ie fs ds Lucie). Lire F 
Bourbon. “me 4 4e “épi + é { 
store forierirea », ra 
Mine Boutard, perd ci fa Ca 1 
S'est abste Jontai t Roulavant Mine Guérin Aose)}, |PourtieL 
est ansienu voiontätrement: « Si seine |Pouyet 
Brauit. $ Eprnn 
Mine Madeleine Braun, | u'2uen. its 
M. Bonnet. Brillouet Guillon (Jean), Indre- {Pro 
Cachin {Marcel}. et-Loire Mme Rabaté,. 


N'ont pas pris pari au vote: 


MM 
Ben founes. 
Boukadourm. 
Conda'Manaman. 
Coulibaly Ouezzin. 


Derdour 

Félix Tchicaya. 
Hamani Diort 
Houphouet-Boiznv. 
Lamine Debaghine. 


Mamadou Konatfe. 
Mezerna 
Raulin-Laboureur (de). 
iiveL 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Gay (Francisque). 


Khider. 
Lisette. 
Mauroux. 
Montillot. 


Naegelen (Marcel), 
Tony Révillon. 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Fdouard 


Ierriot, 


président de 


Mme Péri, qui présidait la séance. 





l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants......,,.,,.,. 
Majorité absolue..…,,..,.,.,.,.., 


Pour l'adoption.....ss.sesssssesses 17 


Li SP OT  T VNN 


soroocre O8 


Mais, après vérification, ces nombres ont été recliflés conformé- 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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Catas. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova, 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire 

Charmbeiron. 

Chambrun ide) 

Mine Charbonnal 

Chausson. 

Cherrier 

Mine Chevrin, 

Citerne 

Mine Clacys. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre COL 

Cristofoi. 

Croizat. 

Mine Duarras. 

Dassonvil!e. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Djernad. 

Mine Douteau 

D'eyfus-Schraidt, 

Ducios {Jacques). 
Seine 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise, 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis), 


MM. 
Abelin. 
Aku. 
Allonneau, 
Amiat (Octave). 
André (Pierre). 
Aauer, 





iUvot (Raymond), 
Seine 

Harmon ‘Marcel. 

Mine Hertzog-Cachin, 

Hugonnier. 
\ » [A!fred 


iuian {Gaston}, 
Hautes-AÏpes 
Kriegel-Valrunont. 
Lembert (Lucien). 
Bouches-du-Rhône, 
Mme Lam 


Lécrivain-Servoz 

Mine Le JeunetHélène 
ot: lu-Nord 

Lenormand,. 

Lepervanche tde) 

L'Huiller (Waideck). 

Liante 

Maillocheau, 

Manceau. 

\larty sAndré). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise. 

Meunier 1erre), 
Côte-d'Or. 


Ont voté contre: 


Anxionnaz, 
Apithy. 
\rnal. 
Asseray. 
aubarmne, 
suban 
Aubry, 


ert (Marie), 





Loirets 
\ine Koca 
{ 


Waldeck). 


| 
[oche 
Lio latt 
[Hhoucaute Gabriel}, 
| Gard 
toucaute {Roger}, 
Ardecre, 
{2 lo 
{Mlle Ruineau, 
| À 
vavarui 
Mme SChell 


Mine S ir'isse. 
rez (Maurice). 


{(Charlies). 


Vedrines. 

Vergès. 

Mine Vermeersch, 
Pierre Villon, 
dunino, 








Audeguil 
Augarde, 
\ujoulat, 
\ureran, 

Babet Raphaël}, 
Bachelet, 

bacon 








Bolie 

Badiou 

Luüuranré (Charles), 
Maine-el-Loire. 

Rarbier 

Hardoux (Jacques), 

Barrarhin. 

Barrot, 

Bus 

laut Bastid 

Baudrv d'ASson 

hHaurens, 

BavleL. 

Basrou. 

Beauquier, 


(de). 


#wn'hennoul 

ten (Maurice). 
funiaiep. 
iéranger (André). 
Beryasce, 
Berveret, 

Bes-ac 

Létolaud. 
Beugniez 
Bianchini. 

Bichet. 
Bidault 
Billères. 
Hinot. 
Biocquaux. 
Bocquet, 

Bosanda 

Ljouard Bonnefous, 
Borra 


} 

[I 

Ben Av Chérif. 
l 

L 

l 


(Georges). 


Mile Bosquier. 
Bouhey Jean). 
Bour 


Bouret Henri). 

Bourgès-Maunoury 

Xavier Bouvier, 
el Vilaine 

Bouvier-0 Cottereau, 
Mavenne. 

Boixom. 

b'usset (Max). 

Bruvneel, 

Buarlot 

Baron 

Cadi (Abdelkader). 

Caitlavet. 

Capdeville 

Capitant (René). 

Caron 

Cartier (Gilbert), 
seine-et-0ise 

Carlier (Marcel), 
brome 
“astellani, 


atoire, 


Ule 


{ 
{ 
Catrice. 
Caveux (Jean), 
Cayo! 
Chaban-Pelmas. 
Charmant 
Charlot (Jean). 
Charpentier, 
Charpin 
Chassaimng, 
Chastellain, 
Chaultard. 

Chaze 

Chevalier (Fernand), 
Algvr. 

Cheyallier (Jacques), 
A gel 
Chevallier 
indre. 
Chevailier 

nrel. 


(Louis) , 
Pierre), 


hevigsné (de). 

hristiaens 

Clemenceau (Michel) 

Clostermann, 

Coffin 

Con 

Conda!-Mahaman,. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
llaulte-Garonne, 

Coudray. 

Courant, 

Couston, 

Crouzier, 

Dagain. 

Daladier (Edoua”d). 

Damas. 

Darou. 


C 
{ 
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David Jean-Paul), 
seine-et-0ice, 

David (Marcel), 
Lan Jes. 

Defferre. 

befos du Rau, 

bDegoutle 

Mme begrond. 

Deixonte 

De'achenal. 

Delahoutre, 

Delbos Yvon). 

Delcos, 

Denais Joseph). 

Denis André 
Dordogne 

Depreux (Ejouard). 

bDeshors 

Desjardins, 

Des-on, 

Dovemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo ,Yacine). 

Mile Dienesch. 

Dixinier, 

bDominjon 

Houala. 

bDoutre!lot. 

Draveny, 

buforest 

buinas Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mlle Dupuis (José), 
seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Duquesne, 

Durroux 

busseaulx. 

Duveau, 

Elain 

Exrecart. 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves), 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez 

Faure (Edgar), 

Fauvel 

Félix 

Finet,. 

Florarnp, 

Fonltupt-Esperaber. 

Forcinal, 

Fouvet 

Frédéric Pupont, 

Frédet Maurice), 

Froment. 

Furaud 

‘abeille. 

üïaborit. 

Gaillard. 

Gallet 

Galv-GASparTrou. 
saravel. 

Garel. 

au 

Gavini. 

Hazier, 

ï“eotfre (de). 

Gernez, 

Lervolino, 


siacobbi, 
Gaudin, 
{,0 e 
(osset 


GOuiI Félix). 

Gourdon. 

Hozard 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 
hône. 

ï“uesdon. 

Guilbert. 

Guillant {André), 

üuille. 

sillon (Louis), 
Finistère. 

auissou (Henri). 

üuitton 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout, 

Henault. 

fenneguelle. 

Horima Ould Rabana. 

Hubert (Jean). 


(Gilles). 





Hugues Emile}, 
Alpes-Marilimes. 

Hugues Joseph 
André), Seine. 

Hut!in 

Hussel 

{lutin-Desgrèes. 

inuel 

lacquinot, 

laquet. 

lean Moreau. 

Jear'ant, 

ioubert 

louve (Géraud). 

Jug'as 

luies-Julien 

FUTY 

Kauffmann. 

Kir 

nrieger (Alfred). 

Kuchn (René). 

Labrosse, 

Lacaze ‘Henri). 

Lacosle. 

Lalie 

Lamarque-Cando. 

Lambert ‘Emile-Louis), 
boubs 

le Lambln. 

Lamine-Guèye. 

Lanie! ’Joseph\. 

Lapie ‘Pierre-Olivier). 

Läribi. 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Canal. 

Laurent {Augustin}, 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt 

Le Coutailer. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Leltebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis, 

Legendre, 

æjeurne (Max), 
Somme 

\me Lempereur. 

Le Sciellour, 

Lescoral, 

Lespès. 

Letournean 

Le Troquei 

Levindrey. 

Liquard. 

Livry-Level, 

Loustrau. 

Louvel, 

Lucas. 
harles Lussy, 

Mab:ut. 

Macouin. 

Malbrant, 

Mallez 

Marnba Sano., 

Ma:cellin 

Marie André}. 

Marin (Louis), 

Marose!ii 

Martel (Louis), 

Martine 

Martineau. 


Rhône. 


André). 


Masson (Jean), Haute- 
Marne, 

Maurellet 

Maurice-Petsche. 


Mayer tbanlel), Seine. 
René Mayer, Constan- 


Mazier 
Mazuez (Pierre: 
Fernand). 


Meck 
Médecin 
\Miehaignerie. 
Mekki 


\enies-France, 

Menthon (dei. 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 

Métayer. 

lean Meunier, indre- 
et-Loire, 

Michaud (Louis), Ven- 
dée, 

Michelet. 

Minjoz. 

Mitterrand 

Moch Jules); 





Moisan. 

Mollet (Guy), 

Mondon. 

Monin 

Monjaret. 

Mornit. 

Monteil André), 
Finistère. 

Montei Pierre). 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu 

Mou:tier ‘de). 

Moynet. 

Muller (André). 

Nazi Bon 

Ninine, 

Nisse, 

Noël André), Puy-de- 
Dôme. 

Noguères. 

Olnnu. 

Oopa Pouvanaa. 

Orvoen, 

Ouedraogo Mamadou 

Palewski. 

Pantaloni. 


Penoy. 

Peiit (Eucène- 
Claudius) 

Peti Guy), Basses- 
Pyrénées 


Mme Germaine 
Peyroles, 

Peyiel. 

Pfimihin 

Philip (André). 

Pinay. 

Pineau 

Pleven René). 

Poimbœut. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice), 

Poulain. 


S'est 


M. Bonnet. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM 
Ben founes, 
Boukadouin. 
Coulibaly Ouezzin. 
Lerdour. 


Ne »euvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoähangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Coste-Flioret (Paul), 
Hérault. 
Gay (Francisque). 


Pour:tier 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert). Nord 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

QuilicL 

Rabier. 

Ratnadier. 

Ramarony, 

Ramonet. 

Ravmond-Laurent, 

Reeb. 

Regaudie 

Reille-Souit, 

Rencurel. 

Reynaud (Paul). 

Ribevre Paul), 

Ricou. 

tigal (Eugène), Seine 

Rincent. 

Roclore, 

Rollin (Louis). 

Roques, 

Rougier. 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saravane-Lambert. 

Sauder. 

Schait. 

Schauffler (Charles). 

Scherer (Mare). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas 
Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche, 

Schneiter. 

Schuman iRobert), 
Moselle. 





Schumann (Maurice), 
Nord 


- 


abstenu volontairement : 


Félix-Tchicaya. 
Hamant Dior, 
Houphouël-Boiïgny. 
Lamine-Debagnine. 


Khider, 
sette. 
Mauroux. 
Montiliot. 





Segelle. 

senghor. 

sesinälsons 

siefridt 

sigrist 

silvarire. 

simonnet, 

sion 

S1ss0kO ,Fily Dabo) 

small, 

solinhac. 

sourbet. 

lail.ade. 

leitsen . Henri), 
Gironde 

leigen Pierre), Ille- 
ei-\iaine. 
remplie. 

rerpend, 
l'errenoire. 

Thecelten. 

Fhibault 

Lhiriel. 

lhomas Eugène). 
lhoral. 

Tinaud Jean-Louis), 
linguy :de), 
loubian”:, 
Friboulet, 

fruffaut. 

Valay 

Valentino. 

Vée (Gérard). 

Vendroux. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel), 

Viard. 

Viatte. 

Viollette :Maurice}, 

Vuillaume. 
Wagner. 

\Wasmer. 

Mile Weber. 
Weill-Raynal. 


de). 


Wolff.” 

Yvon, 
A 
F4 
ii 

\famadou Konate. : 

Mezerna D 

Ranlin-Laboureur {de}. ; 

Rivet, Es 
“4 
e : 
4 


ÊX 


L 


Naegeien (Marcel). 
lony Réviliun. 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Fdouard 
Mine Peri, 


Les nombres annoncés en séance ayaient été de: 


Nombre des -votants....cosssoversossooseessssesee 


Majorité 


Pour l'adoption... .cs.ocsosscessos 479 


contre 


Mais, après véritication 


Herriat, 
qui présidait la séance, 


président 





ADSOIUB css dense ssnnsesetssrce es 


CRRRERENE RER EEE RRERERLRERLRLLE) 411 


ment à la liste de scrulin ci-dessus. 


de l'Assemblée 


ces nombres ont été 


nationale, 64 


589 ; 
295 $ 
ï 


rectifiés coaformé« 








+0 




















RU NE PAU 





ï 
À 
k 
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DECEMBRE 


1360 





Sur l'amendement de Mine Hélène Lejeune au Chapitre 9004, 
air, du budget Sur le 
Les 


lions, Supprhnei 


Nombre des voi 


Majurilé ausol 


Pour 
Contre 


L'Asseinbiée nationale n'a ? 


MM. 

AiroïdLi 

A!lioL. 

Aracon ‘d”). 

Mix aArchimède. 

Arthud 

Asterde La Vigerie ‘d'). 

Ausuet 

Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise. 

Bare!. 

Barthélémy. 

Bartohni 

Mine Bastide (Denise), 
Loire, 
Benoist 
lerger. 
Besse 

Billat 

Billoux. 

Biscartet, 

Bis:oi. 

Blanchet, 

Boccagny. 

Bonte {Florimond). 

Boulet (Paul). 
jourbon. 

Mme Bortard, 

Boutavant. 

Brauit. 

Mine Madeleine Braun. 

Brillouet, 

Cachin Marcel). 

Calus 

Camphin. 

Canre. 

Cartier Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Caslera. 

Cermoiacce. 

Césaire 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mine Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier. 

Mine Chevrin., 

Citerne. 

Mie Clacys. 

Cogniot. 

Costes 'Alfred), Seine. 

Pierre Cot, 

Cristofol. 

Croizat 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphon£te), 
iaute-Vienne. 

Djemad 

Mine Douteau. 

Dreyfus-Schmidt, 

Ducios (Jacques), 
Seine. 

Ducios (Jean), 
et-n;se. 

Dufour, 


(Charles). 


Seine 


MM. 
Abelin. 
Allunneau. 
Amiot (Octave), 
André (Pierre). 
ântier, 


SCRUTIN (N° 3171) 


‘» ; 
uses. 


rcarme:rent 
rédits de ce 


L'ADODLION ss ssssocéér cesse 


Das dome, 


Ont voté pour : 


Dumet {Jean Louis). 
Duprat (Gérard) 
Marc Dupuy, Lironde 
Dutard 


Mine Duvernois, 
Fajon (Etienne). 
Favet 
lievez 


Mme François. 
Mme Galcier, 
anraudiy, 
Garcia 
Gautier. 

LE ‘nest. 


‘inestet 


Mine Ginollin. 
:10voni. 

ïrard 

s'rardot, 

251. 

Goudoux, 

uouze 

Greff.er. 

renier crnand). 
iresa (Jacques), 

Gros. 

Mme 
seine-trfé 

Mme Gucrin 
seine 

1 Sen. 

” ton (Jean), Indre 


Guérin (Lucie) 
rivure. 
(Rose), 


{-Loire. 
ï ayot (Raymond), 
seine, 
Harmon (Marcel. 
Mme fertzog-Cachin 
thugonnier. 


Joinville (Alfred 
Mal'eret. 

Juge 

Julian (Gaston), 
tes-AIpes. 
Kriege!-Valrimont. 
Lambert {Lucien}, 
kouches-du-Rhône. 


Jlau 


Mme Lambert Marie). 


Finistère. 
Lamps 
Lareppe. 
Lavergne. 
Lecœur. 
Lécrivain-Servoz. 
Mme LeJeune Hélène) 
Côtes-du-Nord. 
Lenormand. 
Lepervanche ‘'de). 
L'Huillier (Waldeck) 
Llante 
Maillocheau. 
Manceau 
Marty (André). 
Masson (Albert), 
Loire. 


Maton. Ê . 
ardré Mercier (Oise:. 
Meunier (Pierre), 





Côte-d'Or 
Ont voté contre : 


Anxionnaz, 
Arnal. 
Asseray. 
Auban. 
Aubrv 
Audeguil, 





naprtre 


"[Tillon 


srchon 


Travaux et imstallu- 


Michaut (Victor), 
srinc inférieure. 
Michei. 


\Midol 
Mokhtari 
Montagner, 
Moquet 
Mcra 
\orand. 
Mouton 


Mine Nedelec. 


Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud 

Paul Gabriel, Finis- 
ocre 

Paumier 

’erdon (Hilaire), 

l'éron (Yves). 

Petit ‘Albert), Seine. 

Pe vrai 

Merr ird 

i'erre-Grouês. 

Pirot 

Poumadère. 

Pourtalet 

Pouyet 

troniteau. 

Prof. 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Renard 

Mine Revraud. 

Rigal (Albert,;, Loiret 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 


hosenb'att 

Roucaule (Gabriel), 
Gard 

Roucaute 
srdèche. 
tulTe 

Mile Rumeau, 

savard. 

Mine >chell. 

serre 

Servin. 

sIgnur 

Mine Sportisse. 

lhamier 

Thorez (Maurice 

lhuiler 

‘Chartes). 

fourhard, 

foujas 

lourne 

Fourt iud. 

lricar 

Mme Vaif ant-Coutu- 


(Roger), 


V ergès 
Vermeersch. 
Pierre Villon. 
Zunino. 





Auzarde. 
Aujoulat, 
\umeran 


Babet ‘Raphaël}, 
Bacheiel 
Bacon, 





Badie. 

Radio. 

Baranze {Charles}, 
Maine eit-Loire 

Barbier, 

Barjoux 

Barrachin. 

Barrot. 

Bas 

Paut Ba:tid 

Barry d'Asson de) 


Baurens 


Jacques). 





Biocquaux. 
Bocquet: 


Biganoa 

Edou ur onnefous 
Barr 

Mille Bosquier. 
Bouhey Jean), 
Bour | 

bouret enr. 


Rourgès Maunoury. 
\avier Bouvier, lle- 
et-Vilaine. 
Bouvier - O'Cottereau. 
Mavenne. 
Bouxom 
Brusset 
Bruvneel, 
BurjoL. 
uron 
Cadi 
Cautiavet 
Capdevilie 
Capitant (René). 
Caron. 


Max), 


Abdelkader). 


Cartier  ‘Gilhert)}, 
Seine-et-01$e, 
Cartier Marcel}, 

Drôme 
Castetlani, 
Catoire, 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 
Cayo: 

Chabhan Delmas, 
Charmant. 
Chariot Jean), 


Charpentier. 
Charpin 
Cha:saing. 
Chastellain. 
Chautard. 
Chaze, 


Chevalier (Fernand), 
Aigcer 

Cheval! ‘Jacques), 
aiger 

Chevailier Louis} 
indre 

Cheva!lier (Pierre), 
Loiret 

Chevigné tde\,. 

Christiaens. 

Clemenceau ‘Michel. 

Clxstermann, 

Coïtin 

Coun. 


Condat-Maharman, 

Cor Jen nier 

Co Floret Afred 
I: soie. (aronne, 

Coudray. 

Courant, 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain. 

Daiadier :Edouard). 


os: 
barou 


(Hubert (Je 
Iugues (kr 








David dean-Paul}, | Aipes Marilimes, 
Deine-et-Oise lHugues Josenh- 
Davig (Marcel), | Andr seine, 
Landes ftlulir 
Detferre ll ( 
Delos du Rau {llutin Desgrèes 
Dernutte lihue: 
Mme tlgrond. [1 (| not 
Deixn |iaquet 
le.ac heat [Joan Moreau, 
anouire Liea 
Delbas {Yvon). 
} = 
Jouve {Géraud}. 
l'nais {Joseph} ] : 
Dons (Andrés, Dor- |; julien, Rhône. 
ë ; ju 
epreux (Edouand). |Kaiñftmann 
; f | 1 [eu 
i i ns q > '{ ed}. 
| Desso e ! 
Devon . de 
bDevina | ù . 
11 iulds |! 1 LE iri). 
\ 1 
Lit \ ) | É 
1.0 aciney}. 
Mie lhenes h. [I ut ua, 
à xMiet [Lan Fraite 
Du mu njon. | La uoubs 
Dou i | Mie 1 n 
| ! Louibellot. [Lainine Litye, 
braveny Laniel ‘Joseph} 
| buforest | La Pie Oliver). 
bumas .Jaseph}. La 
| Dupraz (Joanunést,. Lu 
| Mise Dupuis (José), La imille), 
| = 2 { ta 
| Dupuy Marceau), Lau \ istin}, 
| Lironude H Vord 
| Huquesne. ÎLe Ba 
| )UTTUUX [l 1 
| Dusseautx. Le Coutaller. 
DORE Fr irdt Francis). 
14 int 
le ss Man | Fran- 
ji eCurr, | 
| Evrard Prreti le 
Ep es Lei \ 
| Fagin (Yves). Legenire ? 
aie {Lee Maix!,Somme, 
Faraud 
| Farine (Phil ppe). Mn PEFCUr. 
{: irifi Z À 
Faure (Edgar). escora 
k vel. e |Lespes 
Felix. [Letourt it 
binet iLe Troguer (André). 
Fisrand [Li vindrey 
Fontunt-Esperrber. L iyuard 
Forcinal. Livi “vel. 
FouyeL. {Lo istan 
Frédéric -Dupont [LOUVe 
Eure Je (Maurice). Lucas 
Froment. harles Lussy. 
Furaud. [Mabrut 
abeille, |Macouin. 
‘aborit. Malbrant. 
satllard. | Mallez 
t,allet Marcellin 
| 1A1V-GASpATTOWL |[Marte \ndré),. 
[ raras ju Marin (Louis). 
| saret |[Marosi 
38 [Ma:tel Louis). 
Ua Martineau 
jar. Ma-son dean), Hauts 
[PTL à re (de). Alarne 
Uernez [Vaurellet 
Red + [Maurice Petsche 
| ral ob ba, IMaver (Daniel), Seins 
rte [René Mayer, Cons 
sorse tantine 
d Wine 
133 | : 
cp : Mazel 
souin (Félix). | 
Gourdon |Marier 
hozard 'Gilles). Mazuez (Pierre- 
(,r maud Ê Fer LT «1 . 
sutrin (Maurice), |Meck 
Hhône | Médecin 
Gussdon. [Meha givrie. 
(,1. bert Mekki 
sulant (André). {Mendès France. 
su lle 1M HihNhon (de) 
iu lou (Louis), Finis Mercier (André Fran. 
tre | cois;, Deux Sèvres 
1 
fuitton Métaver 
(uvomard {Jean pue. Indre 
üuvon tJean-Ray- | — = re 
nond), Gironde. [Mi 4 (Louis), 
about. | Ven di se, 
Henault. |Michelet. 
Henneguelle. Min joz 
Horma Ould Babana. Milierrand. 








in). 
mile}, 
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Moch (Jules). Pourtier Sevelle, 

Moisan Mlle Prevert. SUsImaiiSon£ (de). SCRUTIN N° 3172 

Mollet (Guy), Prigent (Robert), siefridt, ( ) 

pret ni. Nord 2 6 Sur l'amendement dr M. Tourné au chapitre 3095, Section Cucrre, 
Mon + et Prig: nt (Tanguy), ne: rs du budget de réarmement pour 1951 (Réduclivn andicatite du 
As RER s'on gs s crédit). 

. , . LA 11} PA 5 — 

Monteil (André), Quihiei Siss0ko Fi y Dabo). 

Finistère hitier pet Nombre des votants... sherrsrbes tiges asset . 575 
Montel (Picrre). Ramadier. solinhac, SoÉtE “haies - 
Morice Ramaror ÿ. pet Ma) ADSOUE. ss vcssènes cas cons snesensosssse 258 
Moro-Giafferri (de). tamonr | allaue, T 
Mouci À ( ) Raulin Laboureur ‘de) le Len Henri), Pour 1 ] } DER PPPCELTELETEELTC 179 
Moussu Ravinond Laurent. . Mironde Co BE soso sssse sms. . 3% 
Moustier (de). Beeb dr l'ierre), Ille- 
Moynet Regaudie Me L'Ass e nationxe n'a pas adopté 

I Reille-Soult remplie. 1SSC M nauona€ Nà pas aaople. 
5 ed rates Rencurel lernend 
Ni se [NE vnaud (Paul). À Gt ro 

oë ndré Ribeyre (Paul). IE ELTETL. 
N à + ré), Puy de “pré. \ ) l'hibault. Ont voté pour : 

{ Ù ; + N v 

Nog A Ë Rigal (Eugène), Seine rh riet 1 
Om, ra Li ee (Eugène). MM. pure ‘Gérard). ; Michout (Victor, 
O:,pa Pouvanaa. KocIare La ; e Airoldi. arc Dupuy, Gironde. Seine-Inférieure, 
“A «3 à Roilin (Louls). linaud (Jean Louis). Alliot uutard : Miche. 
Palewski Roques linzuy (de). Aragon td’). Mae Duvernois. Midol. 

Rouler loublanc ! “chimèd ‘ajon Etienne Mokütart 
Pantaloni r : lrbou'et Mile Archimède. l sue ŒEUe ). éniaunier 
Penov vouron Lago ; Arthaud : . raye QULENES . 
or Fuvène- Rousseat er rruffaut. Astier de La Vigerie ‘d’1. | Fievez Môquel 

Cla id us) | Saïd Mohamed Cheikh A5 LR Auguet. a Franquis. de . 

1e y Fa Sauder ent Balanger (Robert) Mme Galcier. orne. 

é (GUY), Basses- | ie ail Vée Gérard). Seine-et Oise. 5 ‘aranudy, \outon. 
 bt-totsis chauffer (Charles), [Vendroux Barel üaarcia. Mudry 

M ne s rmaine Scherer (Marc), Verne} ras. Barthélémy. ‘autier. Musmeaux 

lexroles. Schmidt (Robert), Very ‘Emmanuel), Barto!ini üenest. \ime Nautré. 

Peytel Haute-Vienne. Viard Mine haslide (Denise). | tstnestet. Mine Nedelec. 
Fiintin Schmitt {Albert}, Bas |Viatte Loire. Mine Ginollin. \oë, (Marcelj, Aube, 
l'hilip (André). Rhin. Vio'lette (Maurice). Benoist (Charles). ‘iovoni Patinaud 
- inay Schmitt René), Vuillaume, Berger. Per + he Gabriel), 
'InCau Manche Wagner Besset irardot, inistère. 
Plirven (René). Sehpeiter. \WWa:rmer. Billa! 10<nal. °auinier 
Poimbouf Schuman (Robert), \ille Weber Billoux oudoux. Perdon :Hilaire). 
Mme Poinso-Charuis Moselle. Weill-Raynal, Biscarlet. 1OUTe Déron Yves : 
Poirot (Maurice). Schumann {Maurice), | Wolff. Bisso: srellier. ; P ut ‘Aibeïti, Seine. 
Poulain. Nord. Yvon. Banchet. ürenier ‘Fernand: Peyrat 
Boccagny. ïresa Jacques). Pierrard | 
Bont: Florimond). 1r0S rec Grouès, 
, ire* . Boulet Paul). Mme Guérin fLucie}.|Piro 
S'est abstenu volontairement : Bourbon Seine: intéricure Poumadère. 
A! PL c! Mine Boutard. \ine Guérin (Rose), es ei 
| ++ Boutavant. seine UA 
Brault Guiguen. ’ronicau. 
! » 
N'ont pas pris part au vote : Mme Madeleine Braun | Guillon (Jean), Indre Bon Rabaté 
MA Brillouet et-Loire ke Ps 
M, Aie Toto Int Cachin (Marcel). Guyot (Raymond), ametie. 
Aku Fé'ix Tchirarva. Martine. Ca!as Seine Renard 
Ahilhy Guissou Henri). Mezerna. Camrhin. red. (Marcel Mme Revraud 
Aubarne Hlamani Dion Nazi Boni. 5 te jte ue CE CIEMS Riga, (Albert), Loiret, 
Ben Tounes, Houphouet-Boigny. Oucdraogo Mamadou. Cartier Marius), uzsonn'er c g Mine Roca 
Boukadoum Lamine Debaghine. Rivet Haute-Marne, Joinville (Alfred Rachet (Waldeck), 
Coulibaly Ouezzin, Mamadou Konate. pe Lambert, Casanova Mallerel). te Caidit 
Derdour, Mamba Sano. senghor. Castera luge OuCat ë . 
Cermo!acce. luñan ‘Gaston) frard 
saire bin “ri cat "Rog 
Césaire. Hautes-Alpes drone À Roger). 
Ne peuvent prendre part au vote: 2 agit cg \ Kriegel-Vairimont. _  |aufre 
heat horde Lambert Lucien), \l'e Rumeau 
S * Mnie Charbonnel Bouches-du-Rhône vhs . 
MM. Rabemananjara, Rasera, Ravoahangy et Recy (de). Chausson Juc nes - [sSavara 


» 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Co:te-Floret (Paul), 
Hérault. . 
Gay (Francisque). 


Khider. 
Lisette 
Mauroux. 
Montillot. 


Naegelen (Marcel). 
lFonv Révillion. 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard He 
Mine Péri, qui pre 


Les nombres 


Noœrabre des votants......... Séiisa dits 
Majorité absolue............ … …. 
Pour l’adoplion......ssssss.se ‘ 
DORE dissem esssssres ses 
Mais. aprôs vérification, ces nombres ont 
mal à la iiste de scrulin ci-dessus, 
— —@ & &-— 


tal 


annoncés en 


it, président de lJ’As 
juit la eéance, 


séance avaient 





sembliée nationale, et 
été de: 

RÉ RENNEE . 579 
Vador 290 

= 175 

... A0! 

été rectifiés conformé- 





Cherrier. 

Mme Chevrin. 

Ci'erne 

Mme Claeys. 

Cogniot. 

Costes ‘’Alfred), Seine 

Pierre Cot, 

Cristofol. 

Croizat 

Mme Darras. 

Dassonville 

Denis 'Alpnonse), 
Hau'e-Vienne. 

Diemad. 

Mme Douteau 

Drevfus-Schmidt. 

Du‘lns ‘Jacques), 
Seina 

Duclos 
et-Oice 

Dufour. 

Dumet Jean-Louis). 


‘Jean), Seine 


MM. 
Abelin. 
Aku. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
ândré 


(Pierre). 


Mme Lambert (Marie) 
Finisière. 

Lamps 

Lareppe 

Lavergne. 

Lecœur 

Lécrivain-Servoz. 

Mir.e Le Jeune hH+iène) 
Cô'es du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Eutllier : Waideck). 

Lian'e 

Maïlocheau. 

Manceau 

Marty (André). 

Ma:son (Albert), 
Loire. 

Maton 

Andre Mercier tOise) 

Meunier (Pierre), 
Côte d'Or. 





Ont voté contre : 


Antier. 
Anxionnaz. 
Apithy. 
Arnal 
Asseray. 
Aubame. 


Mine Schel. 

serre 

servin 

signor 

Mme sportisse. 

Fhamier 

lhorez iMaurice}. 

lhuillier 

lillon (Charles), 

louchard. 

Froujas 

Frourne 

lourtsud. 

Fricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines 

Vergès 

\ime Vermeersch. 

Pierre Villon. 

/anino. 





Auban. 
AUDrY. 
audegull, 
Augarde. 
Aujoulat. 
Aurneran. 
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pabet Raphaël). 
} OL: let. 

pacon. 

Hadie 

pa tion 

pirangé (Charles), 


iaine-et-Loire. 

Joux (Jacques). 

rot 
Bastid 

1ry d'Asson (de) 


jrens 


vlet 


ie 
ivt 

vou n 

\ Aly Chérif. 

hennoul 
:Maurice). 


ot et pue Mt pm Pont De de ho et Pont Of one (né né Ont né De Dot ne ue De om dons Dogue dome dt Do nes dupe im nee om 


jeD 
inzer (Ancré). 
vasse. 
zerel 
- C 
lud. 
elYnIez. 
hini. 
jault (Georges). 
llères. 
ot 
)CJUAUX. 
cquel. 
vanda 
douard PBonnefous 
or''a. 
lle Bosquier. 
Pouh:y Jean). 
Bour 
Bouret ‘Henri). 
Fourgè< MA INONTY 
xavier Bouvier, Hle- 


et Vilaine. 

Bouvier O‘Cottereau, 
Mayenne. 

Fouxom 


Frusset : Max). 
Fruvneel 

Burlot, 

Buron 

Cadt Abdelkader). 
Cailavet 
Candeville. 

Caro 1. 

Carter (Gilbert), 


Sene<+t-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Catoire. 
Catrice 
Caveux 
Cavyoi 
Chahan-Pelmas. 
Chamant. 
Chariot ‘Jean). 
Charpentier, 
Charpin 
Chassaing 
Chastellain. 
Chaultard. 
Chaze 
Chevalier (Fernand), 
AlZer. 
hevallier (Jacques), 
Alger 
Chevallier (Louis), 
Indre. 
Chevallier (Plerre), 
Loiret. 
Chevigné (de). 
Chriitiaens 
Clemenceau (Michel). 
Coffin 


(Jean). 


Colin 
Condat-Mahaman. 
Cordonnier 
Loste-Floret (Alfred), 

Haute-Garonne. 
Coudray. 


Coulibalv Ouezzin. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

EE r (Edouard) 
adier ouard). 

Damas. 








Darou. 

Lavid {Jean-Paul}, 
seine-et-Oise. 
Davii Marcel, 
Laïdes. 

befterre. 
Jefos du 
beron'te 

Mine besvrond. 

beixonne, 

belachenal,. 

Delahoutre 

Lelbos Yvon). 

Delcos. 

Denais Joseph}. 

Denis (André), 
Dordogne 

Depreus Edouard). 

Dochors 

Desjardins. 

Nesson 

Devemy. 

Devinat 

bDezirnaulds. 


Rau. 


bhers 
allo ‘Yacine). 
Mile lenesch. 


pixmier 
DOoMINJOn, 
Douala 
Houtreliot. 
Draveny 
buforcst. 
bumas (Joseph). 
Dupraz {Joanres). 
Mile Dupuis (José), 
seine. 
Dupuy 
Girone 
Duquesne, 


Marceau), 


Fazon 
Faraud. 
Farine 
Farinez. 
Faure 


Yves). 
Philippe). 
Edgar). 


Fatix 

Félix-Tchicaya. 

rFinet 

Florand. 

Fonlipt-Esperaber 

Forcinal. 

rouvet 

Frédéric-Dupont. 

Frédet ‘Maurice). 

Froument 

Habelle. 

Gaborit. 

ailiard. 

‘allet 

Galv-Gasparrou. 

traruvel 

Garet. 

au 

Gavini. 
14Zier. 

Geotfre 

Gernez. 

äïervolino. 

Gia ‘obbu. 

Gorse 

Gosset. 

Gouin Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud 

Guérin 
Rhône 

Guesdon. 

Guilbert 

Guillant (André). 

Guille 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guissou Henri). 

Guitton 

Guyomard 

Guÿon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout. 

Hamani Diori. 

Henault. 

Henneguelle. 


de). 


(Maurice), 


Horma Ouid Babana. 





Houphouet-Raigny. 

Hubert (Jean) 

ilugues Emiie), 
\'hes Maritimes 


Listes Jo-<ebh- 
André , Seine. 

lonn 

tlu-se, 

Hh'in-Desgrècs. 

inst 


| Ja quinot. 


iique! 
iean-Moreau 
joanimoL 
Joubert 


louve {Géraud), 
IUïias 

lues Juiien, Rhône. 
lily 

kir 

Lalirosse 

ataze Henri). 
Lavo>te 

La!le 


atnirque-Cando 

atnbert Enmile-Louis}, 
Doubs 

Mlle Campblin. 

Lamine-Guêve 

Lante, Joseph} 

Lapie ‘Pierre-Olivier). 

Laribt 

aAure li 

Laurens 
Cantal 

Laurent {Augustin}, 
\ord 

Le Bail 

Lecourt 

Le Cou'aller 


(Camille), 


Leensardt (Fran 

Mme Lefebvre 
Francine), Seine. 

Lefévre-Fontalis 

lu Lie Max, somme, 


Mme Lempereur. 
L- sciellour. 
Les-ora! 
Le'ourneau 
Le Iruqtier {André). 
Levindrey. 
Lou:iau. 
Louvel. 
Lucas 
Charies Lussy. 
Mabrut 
\acouin 
Ms ez 
\Maradou 
Mamba 
Marcelhn 
Mare (André). 
Marin (Lou:s), 
Mar selli 

1is). 


Konate. 
sano. 


Martel (Loi 
Marune 
Vartinean 
as-<on :Jean), Haute- 
Marne 
Maurellet 
Manrice-Petsche 
Mayer ‘Lariei), Seine. 
René Maser, 
Constantine, 


Maze. 

s47,6T 

Mazuez dl'ierre 
Fernand). 

Meck 


Miderin 
Mehaignerie. 


Mekki 
Menaés-France. 
Menthon (de). 


IMercier (André-Fran- 
cuis), Deux Sèvres. 

Métayer. 

lean Meunier, indre- 
et Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Minjez. 

Mitterrand 

noch (Ju.es), 

Moisan 

Mollet 

Monin 

Monjaret. 


Mont. 
Montel (André), 


(Guy). 





Finistère. 








orne mon rer 
Montel :Pierre). Quiliet smaisons (de). 
\orice Kabier siefriau 
Moro-Giafferri (ce). Ramadier sigr.st 
Mouchet Ramarony, suvandre 
\bou::u Rarnonet simonnet 
AM ser (de) Riymond L.: "4 nt, sion 
Moynet top Sissoko ‘{Fl'y-Dabo), 
Mu'ier André). Regaudie sumafi 
Nazi Boni. Reil.e-soull S hace 
N ne | Ren ure sourbpet 
Noë ‘André), Puy de ! Bevnaud (Paul) Tailad 
Dôme k R beyre Paul) le:gen Henri), 
\oguères ticou Gironde 
on Ua Eusè e}, Ï ven l Ye 
Oooa P | seine _Ille-et-Vil i 
O:,oen Rincent Temp e 
Uuedraogo Mamadou. |R lerpend 
Pant'a.oni Rollin Louis). T'uhauit 
Penov tiques Thiriet 
Petit Eugène- Kougier Thomas Eugène). 
Claudiu: Rouen [Re 
Petit Guy), Passes Rousseau Pir }- ‘Je Lou:s), 
Pyrénées Sata Mohamed Cheikh [Tinzuy de). 
Mine Germaine Saravane Lambert Ta inc 
Pevroies, sauder Frihoulet. 
Pevtel Shaft T'uffaus 
Ptimun Sehauffier ‘Charles) [Valas 
Philip .André}. S'herer Marc). Vaentino 
Pooav Schmiit Robert), Vée (Gérard) 
Pineau Haute-Vienne Vernevrus 
Peven René). Sehinitt ;Atbert;. Bas |Vers Ernmanuel). 
Po mbhœut Rüuin Viard 
Mme Poynsa-Chapuis. | S‘hmait (René), Viatte 
Poirot ‘Aiaurice). Man‘he Villette Maurice), 
Poulain S‘hneiler Vuillaume 
Piurtier Schuman (Robert), Wagner 
Mlle Prevert Moselle Wasmer 
Prigent (Robert), Nord | Schumann (Maurice) [Mie Weber 
Prisent :Tanguy), Nord Weilt-Rasnal 
Yvon 


Finistère. 
Queuille. 





segelle 


sel ghor. 





S'est abstenu volontairement : 


N'ont pas pris part au 


M. Bonnet 
Bayrou 
Ben Founes. 


Boukaroum 
Capitant René}. 
Casteflani 
Clos!'ermann. 
Derdout 
Dusseaul!x. 
Furaud, 

Gin. 


Kautfmann 
hrieyvr {Alfred). 
K'elhin ‘Renéi 
Lamine bLebagline 
Legendre. 

Lespés 

Liq'ard 
Livry-LeveL 





Ma Drant. 
Mezerna. 


vote: 
Michelet 


Prewskt 





Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Räbemananjura, Rasela, 


MM. 


Coste-Floret Paul;, 


} 


Ravoahangy 
Excusés ou absents par 
Kh'der 
Lisetle 
Manroux. 


Hérault 
Gay ;Francisque). 


N'ont 


M. Fdouari Herr 
Mme Péri, qui: 


Les nombre 


2 
n 


Nombre des 
Majorité ab:o 


Pour 


Con! 


rp 


Mais, 


après vérification, 


Ment!i!lot 


mément à la liste de scrutin ci-dessus, 





Ti ire 
lTheetlten 
Vondroux. 
Wo'fl 
et R (de). 
congé: 


Xaezelen 
Fons 
vil ird 


Mare 1} 
Revi!ion. 


‘as pris nart au vote: 
t le Î d l'A { Ù nai le, 
1 1 + 
es n séance avaient le 
RER PEU Ce PPT D NS set “DON 
vésesésdsetacée cosctudoédreestss VU 
japtic } conso sssssus 1: 
sde és es fait rs « 03 
ces nombres ont élé rectiflés conf 
0 0 ———  — 


r- 
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Sur l'omendement de M. 
Téarmenent 


du budyel de 


SCRUTIN (N° 3173) 


151 


We)? 
pour 


(Heduchion indicative de 1AAN) francs). 


Nombre des vol 
Majorité absol! 
Pour 


Contre 


L'Asssembiée nalivnale n'a 


Aslier de La Vigerie (d’) 


Mine lii-lide Nen.se), 


[1 # 
(Charles), 


Fonte ,Flor'mond). 
Boulet ‘’Paul). 
Bou:bon 

Mme Houitard. 
Boulavant. 

Brauit 

Mine Madeleine Braun 
Brilloue! 


} 


Cachin {Marcel}, 
Cala: 

Camphin 

Cance 


Cartier :Marius), 
Ilaute Marne, 


Casanova 


Caslera 
Cermo'acce. 
Césaire 
Chaimbeiron 
Charnbrun (dei. 
Mine Clharbonnai, 
Chausson, 
Cherrier 
Mine thevrin 
Citerne 
Mme Claieys. 
Cogniot 
Costes ‘Alfred), Seine 
Piesre Caot 
Cristofol 
Croizat 
Mme harras. 
Dassunville 
Denis ‘Alnhonse), 
Haute-Vienne. 
PDiermad 
Mine Douteau 
Drevfus-Schmidt. 
Duvlos Jacques), 
Dur! Jean), 
ss, LE { oise 


Dumet (Jean4ouis), 


MM. 
Abelin. 
Aku 
Ailonnean 
Am! 
André 


‘Octave, 
(Pierre), 





! 
il nm nes 


Csscsososvossssveuenesse 


as adopté. 


Ont voté pour : 


Puorat {Gérard}. 
Marc Dupuy (Gironde) 
butard 

line Duvernois. 

yon ‘£Éticnne). 

1 


Ginollin. 
‘ovont. 


ira 
‘irardat. 
108! 


1OUHOUX. 

sougze 

sreiicr 

srenter {Fernand). 

‘resa {Jacques). 

1705 

Mme Guérin fLurie), 
seine-Inférieure. 

Mme Guérin {Rose}, 








Soine 
“"liguen 

sltllon (Jean), 
Indre-et-Taire. 


:uyot ‘Raymond), 
Seine 
Hamon (Marcel}. 


‘me Hertzog-Cachin. 
Hugonnier 
Joinville (Alfred 
Mal erel). 
Juse. 
Julian (Gaston), 
liuütes-Alpes. 
Kriczel-Valrimont, 
Lambert Lucien). 
Bouches-du-Rhône. 
Mine Lambert (Ma- 
rier, Finistère. 
Larnps. 


Lecaur 

Lécrivain-Servaz 

Mme Le Jeune Hélène), 
Côtesu-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche fde) 

L'Huillier (Waldeck). 

Liante 

Marthocheau. 

Manceau, 





Marly tAndré). 

Masson (Albert), 
Loire 

Maton. 

duré Mercier, Oise 

Mesner (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Ont vote contre: 

\ntier 

\nxIoNnaz, 

npithy, 

\rna 

\sseray. 

Aubaime, 


Tourné au Chapitre 9001, 
Dé 


CCS 














section Guerre, 
eslraurdinaires) 


Michaut (Wicfor), 
Suine-Inférieure. 
ichel, 

Widol 

Mokhilari 

Mon'asnier, 

Môquet 

Mora 

Morand. 

Mouton. 

Mudry 

MUsIDCAUX, 

Mine Nautré,. 


Mine Nedelec. 

Noël {Marcel). Aus. 
Patinaud 

Paul (Gabriel), 
Finistère, 

Paumier 

Perdon {Hilaire}, 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 
Peyrat 


Pierrard 

Pierre-Grouds. 

Pirot 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pourvet 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté. 

Kametie. 

Renard 

Mme Reyrand 

Rigal (Albert), soiret. 

Mine Roca 

tochet (Waldeck). 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute ‘Roger), 
Ardèche. 

Rutle 


Mile Rumeau. 


|Savard 


Mme SchelLl 

serre. 

Servin 

Signor 

Mme Sportisse. 

Thamier 

lhorvz (Maurice). 

Thuillier 

lillon {Charles}, 
Fouchard. 

Toujas 

Tourne 
lourtaud. 

Fricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 
Vedrines 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Mierre Villon. 

ZLunino., 


Auban. 
Aubry 
Aaudegui. 
Augarde. 
Aujoulat, 


Aumeran 





Babhet (Raphaël). 

Bachelet, 

Bacon. 

Badie. 

Badi iu 

Barangé (Charles), 
Ma ne-el-Luire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrahin. 

Barrot. 

Bas 

Paul Pusttd. 

Batdry d'Asson (de) 

Baurels. 

Bay:et. 

Beauqu'er, 

Bèche, 

Becquet, 

Begoun 

jen A!y Chéri. 

Benchennout 


Béné (Maur,ce), 
Bentaieb. 
Béralger (André). 


25540 

Bétolaud. 

Beucniez. 

Bianchini, 

Bichet. 

Bidauit (Georges), 

Billères. 

B no! 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Bogaria 

Edouard Bonnefous 

Rorra 

Mlle Bosquier, 

Bouhey (Jean). 

our 

bouret (Henri). 

Bourgès Maunoury, 

Xavier Bouvier, 
lile-et-Viiaine. 

Bouv er - O' Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom 

Brusset (Max), 

Bruynee.. 

Burlot 

Buron 

Cadi ’Abdelkader). 

Cail avet, 

Capdev.ile, 

Caron 

Cartier Gilbert), 
seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Catnire. 

Catrice 

Cayveux 

Cayo! 

Chaban-Delmas. 

Charant 

Charlot (Jean), 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing 

Chastellain. 

Chauïard, 


{jean). 


Chaze 

Chevalier (Fernand), 
Aiger 

Chevaler (Jacques), 
Aiger. 


Chevallier (Louis), 
Indre 

Cheva!lier (Pierre), 
Loiret, 

Chevigné (de). 

Christirens. 

Clemenceau (M.chel) 

Coffin 

Colin 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Coudray 

Coulibaly Ouczzän. 

Courant. 

Couston, 

Crouzler. 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Damas, 

Darou, 





Davii (Jean-Paul}, 


seine-et-Oise. 
David (Marvel), 
Landes. 
Defferre. 
Defos du Rau. 
Degoutte 
Mme Degrond 
Deixonne 
Delachenal 
Delahoutre. 


belbos ; Yvon). 

Delcos. 

Denais {Joseph}. 

Denis (André). 
Dordogne 

Derreus Edouard). 

Deshors 

Desjardins 

Déesson. 

Devemy, 

Devinat, 

Dezarnau!ds. 

Dhers 

Diallo ‘Yacine), 

Mile Dienesch 

Dixmier 

Dominjon, 

Douala 

Doutreflot, 

Draveny 

Huforest 

Dumna. {loseph}. 

Dupraz {Joannrésy, 

Mlle Daipuis :J056), 
Jens. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Duveau. 

Elain 

Errecart. 

Evrard, 


Fabre 

lagon Yves). 
Faraud 

Farine (Philippe). 


Farinez 

Faure (Fdgar), 

Fauvel. 

Félix 

Félix-Tchicaya, 

f“inet 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber. 

lorcinal. 

Fouvet. 

Erédéric-Dupoau, 

Frédet {Maurice), 

Froment. 

Gabeile. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Ga:tet. 

Galv-Gasparrow 

Garavel, 

Garet. 

Gau 

Gavini. 

Gazier, 

Geoffre (de), 

Geracuz 

Gervolina., 

GiacobbL 

Gorse 

üuosset 

Gouin :Félixf, 

Gourdon 

Gozara (Gilles). 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône 

Gue<don. 

Guilbert. 

Guillant {André}, 

üuille, 

Guillou Louis}, 
Finistère 

Guissou (Henri). 

Guitton 

Guyomard 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout, 

Hamani Diori 

Henault. 

Henneguelle. 

Horma Oui Babana. 

liouphouet-Boigny. 

Hubert (Jean), 


D | 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes 
Hugues (Joseph. * 


Hulin-Desgrèes, 

{huel. 

iaeqhinot. 

Jaquet. 

Jean-Morearr. 

Jeanruot 

Joubert 

Jouve 

Juglas. 

Juies-Julien Rhône) 

July. é 

kir. 

Labrosse. 

Lacaze (Henri), 

Lacoste. 

Lalle 

Latnarque-Cando. 

Larmbert 
Louis}, Doubs, 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guêve, 

Laniel (Joseph) 

Lapie {Pierre-Oi! 
atibi, 

Laurelli. 

Laurens Camille}, 
Cantal. 

Laurent fAUgus!In}, 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenthardt CFrancis; 

Mine Lefebvre (Fran 
cine), Seine. 

Lefévre-Pontal;s 

Lejeune Max}.> 

Mme Lemprereur, 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Leétourneau. 

Le Troquer André). 

Levindrey, 

Loustau. 

Louvel, 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin, 

Mallez. 

Marmadou Konats, 

Marba San. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Marin Louis). 

Maroseïfi. 

Martel Louis}, 

Martine. 

Martireau. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne, 

Maurellet. 

Maurice-Petsche 

Mayer (bantel}, Seins, 

kené Mayer, 


(Géraud). 


(kmie. 


er), 


118, 


Con;lantine, 
Mazei. 
Mazier. 
Mazuez (Pierre-Fer- 
nand). 
Meck. 
Médecin. 
Meéhaignerie. 
Mekki 
Mendès-France. 
Menthon ‘de). 


Mercier (André-Fram 
çois), Deux-sèvres 

Métayer. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Michaud {Louis}, 
Vendée. 

Minjoz. 

Mitterrand 

Moch tJules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Monin. 

Monjaret. 

Mont 

Monte:l {André}, 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Morice, 











n8), 


er). 


ile 








Mine Péri, 
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tee 
Moro-Giafferri (de), 
mMouchet. 


Mou=su 

M istier (de). 

Moynel. 

Milter { André). 

Nazi Boni. 

Nn'ne 

\ 5! ‘Andréi, 
Puy-ie-Dôme. 

Nogut > 


Pouvanaa. 


{ 

{ 

or n 

Ouedraogo Mamadou 
V 


petit (Eugène- 
Claudius). 

petit {GUY), 

Basses-Prrénées. 


\yne Germaine 
peyroles. 

Peytel 

piimlin 

Philip {André). 
Pinay. 

Pineau 

Pleven (René). 


Poimbœutf 

Mme Poinso-Chapuis 

Poirot (Maurice). 

Poulain 

PourUuer 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 


S'est 


M. Bonnet. 





Quilici. 

Kabier 

Ramadier. 
Ramarony. 
Ramonet. 

Ra; mond-Laurent. 
Reeb 

Regaudie 
Reille-Souit 
Rencurel. 
Reynaud 
Ribeyre 
Ricou 


(Paul). 
(Paul). 


Rigal (Eugène), Seine 


Rincent 

Roclore, 

Rollin 

Roques 

Reugier. 

Roulon. 

Rousseau 

Said Mohamed Cheikh 

Saravane Lambert. 

Sauder. 

Schatf 

“hauftier {Charles). 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute- ve 

Schmitt (Albert}, 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche 

schneiter 

Schuman (Robert, 
Moselle 


(Louis). 


sehumann (Maurice). 
Nord 

Ségelle. 

Senghor 

Sesmaisons (de). 


| 








Sigrist 
silvandre. 


simonnet. 

s'on 

[sissoko (Fily-Dabo). 
smail 

Solinhac. 
{sourpet. 

| larlaie. 

|leitgen (Henri). 

Gironde 
leitgen (Pierre), 
ille et Viiaine. 

Temp! 

Ferpend 

Fhibauit. 

Fhinet 

Fhoma s (Eugène). 
Fhoral 

| finaud (Jean-Louis). 
ilNguy :de). 
{Foublanc 

lriboulet 

Truffaut. 





Valay 
Valen 


tino. 


Vée (Gérard). 
Vernevras 

Very (Emmanuel), 
Viard 

Viatte. 

Viollette (Maurice). 


Vtalia 
Wagn 


ume. 
cr. 


\°asmer 
Mille Weber. 


Weill 
Yvon. 


abstenu volontairement : 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Bayrou 
Ben Tounes. 


Boukadoum 
{ 1pitat il 


René), 





p 1sseaulx. 
Furand. 





Kauffinann 
Krieger (Alfred). 
Kuehn ‘René) 
Lamine Debaghine. 
Legendre, 
Lespès. 

Liquard 
Livry-Lexel. 
Malbrant. 
Mezerna. 
Michelet. 





Monidi 
N'sse. 


Palew: 


Raynai. 


In. 


k1. 


aulin-Laboureur de). 


Rivet 
lerret 


loire. 


Theellen. 


Vendr 
Wolft. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


Ra<ela, Ravoahangy 


> .v 
itCYy 


Excusés ou absents par congé: 


Godin. 
MM. Rsbemananjara, 
MM. 
Coste-Floret (Paul), 


Hérai lt 


Gay (Francisque), 


Khider, 
Lisette 
Mauroux. 
Monllot, 


X 
Tony 
\ 


1008] 


oux, 


tie) 
ue}. 


len Marcel). 


Révillon. 


iliérd. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 


Les nombres an 


Nombre des 


Pour l’adoplion......sc.sorssseoe ee 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé recli 
ment à la lisle de scrutin ci-dessus. 


Herriot, 


qui présidait Ja séance. 


noncés en 


t de 


présiden 


mens 


céance avaient 


VOIR serres 
ROM ADO ns sidronases datieti ct éèetée M 


CREER RERE IEEE EEE LELLELEEEX) 


l'Assemblée 


natinnal a 
nationale, et 


ve 973 


f£s conformé- 





+e.— 





SCRUTIN (N° 3174) 
Sur l' endement de M. Ma au chan 
[op it 1e té) toit S 
Nombre : NL ERROR PP 
M j 4 « 
Po IODIIOR ss suce 


MM 
Airoldi. 
Aillot 
Aragon (d'\. 
Mlle Archiméde. 
Arthaud. 


Astier de La Vigerie d’) 

A'guet 

Baiïlanger fRobert), 
seine-et-Oise. 


ps 
3arthélémy 


Partolini 
Mine Bastide 
Loire 
Benoist 
Berger 


Denise), 


(Charles). 


Bi'loux 

Biscarlet. 

Bissol 

Blanchet. 
Boccagny. 

Bonte !{Florimond). 
Boulet (Paul). 
Bourbon 

Mme Routard 
joutavant 
Brault. 

Mine Madelei 
Brillouet. 


ne Braun 


Cachin (Marcel), 
Calas 

Camphin. 

Cane 

Cartier Marius}, 


Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera 
Cerrmolacce. 
é:aire 
Chambeiron 
Cembron (dei 
Mia Charnounel, 
Chausson. 
Cherrier 
Mine Chevrin. 
Citerne 
\yne olaeys. 
Cogniat 
Costes (Alfred), 
Pierre COL 
Cristofol. 
Croizat 
Mme Darras. 
Dassonville 
Denis {4aipnonse), 


Seine 


Haute-Vienne 
Diema4i 
Mine Douteau 


Dreyfus-Schnndt, 

Duclos 'Jacques), 
Seine 

Duclos (Jean), 
Seine-el-Oise. 

Dufour. 





Durmet (Jean-Louis). 


MM. 
Abelin, 
Aku. 


Ont voté pour : 


Pupi it ( urd 
Marc Dupuy Giro 
Dutarda. 


Mme Duvernois 
Fajon (Etienne). 
Fayet 

Fiévez 

Mme Françols, 


Mme Galicier, 
Garaudy. 
Garcia 
Gautier. 
uenest 
Ginestet, 
Mme Gin 
ïiovoni. 
Girard 
Girardot, 
:10snat 
Goudoux 
Gouge 


lin. 


Gretfier 

Grenier {Fernand). 
Gresa Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin (Lucie) 


Seine-Inférie ur 
Mme Guérin 
seine 
Guiguen 
Guillon (Jean), 
et-Loire 
üuyot {Raymond}, 
Seine, 


Hamon ‘Marcel) 


Mine Hertzog-Cachin 

Hugonnier. 

lninville (Alfred 
Malleret). 

Juge 

Juliar se ton), 

}l tiatt | Û= 
Kriegel-Vi “ mont 
Lambe rt (Lucien), 

Bouch Au-R \ône. 
Mme Lambert (Marie) 

Finistère. 

Laïmps 

Lareppe 

Lavergne. 

Lecœur. 
Lécrivain-Servaz 
Mme Le Jeune 'fiélène) 


Côtesdu-\Nord. 
Læenormand 


Lepervanche (de) 


L'Huillier (Waldeck). 


Lian!e 

Maillocheau. 

Mancean 

Mariy {André}. 

Mas<on (Albert 
Loire 

Maton 

And Mercier, Oise 


Meunier {Pi 
Côte-d'Or. 


erre), 


Ont voté contre : 


Allonneau 
Armiot (Octave). 
André (Pierre). 





(Rose), 


Indre 


Nautré 
Nedelec 
(Marcel 


ion (Hilaire). 
on (Yves) 
it (Alberl,, 





rl ilet. 


|Po ivel 


R: yrand 
| En ghée 
{Mine OCa. 

{Waldeck). 


Loir 


rlisse, 


[SCT vin 
| Sis "nor 
[Mme sf 
| ‘haarier 


\ 

Il 
Thorez (Maurice). 
Thuillier 

IT lon 
\r 
r 
] 
ul 
I 


Charles). 


Verges 

Mme Vermeersch. 
\Pierre Villon, 
iZunino, 


Antier 
snxtonngz 
Apithy. 





, Aube, 


Seina 


et. 
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Arnal Cofrin. Guérin (Maurice), René Mayer, Petit {Guy), Basses. [Schmitt (René) 
Asseray. Colin Rhône. Constantine Pyrénées Manche. * 
Aubarne, Conlat Mahaman., Guesdon. Mazel Mnie Germaine Schneiter, 
Auban Cordonnier Guilbert. Mazier. Puyroles, Schuman (Robert 
Anbry Coste-Floret (Alfred), |Guillant (André). Mazuez (Pierre- Peytel. Moselle. L 
Audeguil Haute-Garonne. Guille. Fernand), Pflimlin Schumann (Maurice) 
Auzarte. Coudray. Guillou (Louis), Meck Philip (André). Nord "FR 
Aujoulat, pulihaiy (Ouezzin). Finistère Médecin Pinay Segelle 
Aurmeran Courant Guissou (Henri), Mehaisnerie, Pineau Senghor. 

ïabet (Raphaël), Couston, QGuitton Mekki Pleven (René). Sesmaisons (dej. 
Ua let. Crou7ier. Guyomard Mendès-France, Poimbæœuf, Siefridt. 
Bacon Lagain Guvon (Jean-Ray- Menthon (de). Mme Poinso-Chapuis. |Sigrist 
Badtie Daladier (Edouard). mond}, Gironde. Mercier (André-Fran- | Poirot (Maurice). Silvandre. 
Bad Dans. Halbout çois), Deux-Sèvres, | Poulain. simonnet 
Barin:4 (Charles), Darou iamani Dion. Métayer. Pouruer. sion 

Mauine-el-Loire, David (Jean-Paul), Henauit jean Meunier, Indre- | Mlle lrevert. 5issoko (Fily Da bo) 
Barbier Serne-et-Oise. {lenneguelle. et-Loire. Prigent (Robert), smail | 
Bardoux Jacques). David (Marcel), Horrma Quii Babana Michau« (Louis), Nord, solinhac, 

arrachin Larles Houphouet-Boigny, Vendée, Prigent (Tanguy), Sourbet, 
Barrot Defferre Hebort (Jean:. MicheleL Finistère. Taillade. 

as Defos du Rau, Hugues (Emile), Minjoz Queuille. Teitgen (Henri), 
Pau! Past Degoutte Alpes-Maritimes, Mitterrand. QuilieL Gironde. 
Baudry d'Asson (de) Mme bDegrond. Hugues {Joseph Moch (Jules). Rabier. Teitgen (Pierre), 
Bi 15 Peixonne. André), Seine, Moisan Ramadier, Hie-t-Yilaine, 
Haivlet Helachenal. f{ulin Mollet (Guy), Ramarony. lemple. 
Ba ul Delahoutre Hussel Mondon Ramonet. lerperri. 
Beouquier, Delhos (Yvon). Hutin-Desgrèes. Monin. Raulin-Laboureur (dei |lerrenaire, 
Rècle Deleos. {huel. Monjaret Raymond-Laurent, Theetten. 
Becqu Denmus (Joseph). Jacquinot. Mont Reeb Fhibault 

OUTIHET Denis ‘André), fiquet Monteil (André), Regfidie Thiriet 

en Alv Chérif. Dordogne Jean-Morean. Finistère. Reille-Soult Thomas (Eugène) 
Benchennou! Depreux (Edouard). Jearnmot. Montel (Pierre); encureL l'horal 
Béné (Maurice). Deshors Joubert. Morice Revraud (Paul), Tinaud (Jean-Louis), 
entaieb, Desjardins. Jouve (Géraud). è Moro-Giaffenri ‘de), Ribevre (Paul). linguy (de). 
Béranzer (André). Desson juglas Mouchet Ricou laublane. 
Ber'asse Devemy. Jules-Julien, Rhône. Mousesu Rigat (Eugène), Triboulet, 
Bergeret Devinat July Moustier (de). Seine Truffaut 
Bes: ac. Dezarcaulds. Kauffimann. Moynet. Rincent. Valay 
Betola.1d Dhers. Kir Muiter (André). Roclore. Valentino. 
eugniez. Diallo (Yacine). Kkriezer {Alfred}, Nazi Boni. Rollin (Louls), Vée (Gérard). 
Bianchini. Ml'e Dienesch. Kuehn (René), Ninine. Roques. Vendroux. 
Bichet Dixmier. Labrosse, Nisse. Rougier, Verneyras 
Bidault (Georges). Dominjon. Lacaze (flenri). Noël (André), Puy-de- | Rou'on Very (Emmanuel). 
Billôres, Douala. Lacoste. Dôme Ruisseau. Viard. 
Binot boutrellot, Lalle Noguères. Saïd Mohamed Cheikh|Viatte 
Blocquaux. Draveny. Lamarque-Cando, Olmi. Saravane Lambert, Viollette (Maurice), 
Bocquet, Duforest. Lambert (Emile-Louls}, Oopa Pouvanaa. sauder. Vuillaume, 
Boganda. Dumas (Joseph). Doubs Orvoen. schalr. Wagner 
Edouard Bonnelfous, Dupraz (Joannès). Mlle Lamblin. Ouedraozo Mamadou. | Schauffler {Charles}, |Wasmer. 
Borra Mile Dupuis (José), Lamine-Guèye. Palewski scherer (Marc). Mlle Weber. 
Mile Bosquier. Seino Laniel (Joseph). Pantalon Schmidt (Robert), Weill-Rayÿnal. 
jouhey (Jean). Dupuy (Marceau), Lapie (Pierre-Olivier). Penoy Haute-Vienne Wolf. 
Bour Gironde. Laribi Petit ‘Eugène- Schmitt (Albert), Yvon. 
Bouret (Henri). Duquesne, Laurelli. Claudius). Bas-Rhin, 


jourzès-Maunoury 
Xavier Bouvier, 
et-Vilaine 
Bouvier 0 Cottereau, 
Mayenne. 
Bouxorn 
Brusset 
Bruvneel. 
Burlot. 
Buron 
Cadi (Abdelkider). 
Caillavet 
Capdeville 
Canitant 
Caron 
Cartier (Gübert}, 
sSoine-ct-0ise 
Cartier (Marcel), 
Drôme 
Castollani, 
Catoire 
Catrice, 
Caseux 
Cavol 
Chaban-Delmas 
Charmant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier, 
Charpin. 
Chassaing 
Chastellain, 
Chaulard. 
Choze 
Chevalier 
Alger 
Chevallier (Jacques), 
Aiger 


Jlle- 


(Max). 


(René). 


(Jean). 


(Fernand), 


Chevallier (Louis), 
indre 

Chevallier (Pierre), 
Loiret, 


Chevigné (de). 
Christiaens 
Clemenceau 
Clostermann. 


(Michel). 





Durroux 
Dusseaulx, 


in (Yves). 


10% 
RAA À 


ure 


(Fdgar). 


[l 

l 

1 . 
'arine (Philippe). 
a 

i 

l 


Il 

F: e 
Î 
Fauvel 

Félix 
Félix-Tchicaya. 
Finet 

Florandi 
Fontupt-Esperaber, 
Forcinal. 

Fouvet, 
Fié.léric-Pupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment, 
Furaud 
Gabelle, 
Gaborit. 
Gailland, 
Gailet. 
tan Vlan 
Garavel, 
Garet 
Gau. 
Gavint. 
Gazier. 
Geoftre (de). 
Gernez. 
Gervolina. 
Giacobbi, 
Godin. 

Gorse, 

Gosset 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard (Gilles). 
Grimaud, 


parrou. 











Laurens (Camille), 
Cantal 

Laurent 
Nord. 

Le Bail 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Scine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre 

Lejeune {Max}, Somme. 
Mme Lempereur, 

Le Sciellour, 

Lescoral 

Lespès 

Letourneau, 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liquard. 

Livry Level. 

Lousfau, 

Louvel. 

Lucas 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Marcellin. 

Marie (André), 

Marin (Louis). 

Maroselli 

Martel (Louis). 

Martine 

Martineau. 

Masson (Jean), 
Ilaute-Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mayer (Daniel), 
Seins 


(Augustin}, 





M. Bounet, 








abstenu volontairement : 


N'ont pas pris part au vote : 


MM 
Ben Tounes. 
Boukadoum. 


Derdour. 
Lamine Debaghine. 


Mezerna. 
Rivet 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 
Gay {Francisque). 


Khider. 
Lisette. 
Mauroux. 
Montillot. 


Naegelen (Marcel). 
Tony Révillon. 
Villa. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


lierriot, 


président de 


Mine Péri, qui présidait la séance. 





l'Assemblée nationale, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants..... RER AR RTS 

absolue... 
Pour l'adoption. ....s.ossossssssse 
Contre . 


Majorité 


ses... RREELEERELES 


none ese 


#6 
298 
1% 
49 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment À la liste de scrutin ci-dessus. 





à ® &- 








œ 


né- 
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AU 


jer du projet sur le 


SCRUTIN (N° 3175) 


ce, amendement de M. Joinville au deurièn 


réurrnerTnernuL 


ie alinéa (1h) de l'arti- 
Remplacer te chiffre de 


pulliards par 32% milliards). 
Nombre des VOlANIS.socossssssssssososnessssssse 597 
Majorité absolue... scssessenenesemsensss esse 299 


Pour l'adoption. .....ssocoscsoveo.s 178 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
A ji. 


} l 

\rchimède. 

A aud 

er de La Vigerie (d”). 


L. anger (Robert), 
= et-0ise. 


] 
porihéiémy. 


Barto!ini. 
Aline kastide :Ben'sa), 
Loir 


Aire 
st (Charles), 


[l 

] 

Ï 

: 

Ï 

Ï 

I aunY 
Eonte {Florimond). 
hou'et (Paul). 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Bou ue 

< 

ni 

{ 

{ 

{ 

{ 

€ 


à M adeleine Braun. 


louot 


in (Marcel). 


ance 
artier (Marius), 
| aute Marne. 
nova. 
iera 
rmolacce. 
:é<aire 
>hambeiron. 
‘hambrun tde\. 
M me Charbonnel. 
ausson. 
leTrrIer 
ur Chevrin. 
{" 0 rne 
Mine Claeys. 
Logniot 
Costes Alfred), Seine 
Pierre Cot 
Cristofol. 
Croizat 
Mme Darras. 
Dassonviile. 
Denis (Aiphonse}, 
Haute-Vienne. 
Djiemad 
Mme Douteau 
Drevfus-Schmidt 
Ducios (Jacques), 
Seine. 
Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 
Dufour. 
Dumet (J°an4ouis), 
l'üuprat (Gérard), 


21000000 


MM. 
Abelin. 
Aku. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Aalier. 


Ont voté pour: 


Marc Dupuy, 

Dulard 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne). 

Fayet 

Fievez 

Mme François. 

Mme Galicier. 

Garaudy, 

Garcia 

Gautier. 

Genest 

Ginestet 

Mine Ginoilin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge 

Greftier 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques), 

Gros 

Mine Guérin (Lucie). 
Seine-inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
seine 

Guiguen 

Guillon (Jean, 
Indre-et-Loire. 

Guyot {Raymond}. 
Seine 

Hamon (Marcel. 

Mine Hertzog-Cachin. 

Hugonnier. 

Joinville tAltred 
Matleret). 

Juge. 

Ju'ian iGaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont, 

Lambert Lucien). 
Bouches-du-Rhône. 


Mme Lambert (Marie), 


Finistère. 
Lamps 
Lareppe 
Lavergne. 
Leccæur, 
Lécrivain-Servoz. 
Mme LeJeune{Hélène) 
Côtes 4u-Nord, 
Lenormand. 
Lepervanche de) 
L'Huillier (Waideck). 
Llante. 
Mailiucheau. 
Manceau. 
Marty {André). 
Masson (Albert), 
Loire. 
Maton. 
Mendès-Franre. 
André Mercier, Oise. 
Meunier (Pierre), 





Côte-d'Or. 


Ont voté contre: 


Anxionnaz. 
Apithy. 
Arnal. 
Asseray. 
Aubarme. 
Auban. 
Aubry. 


Gironde | Michaut (Victor), 


Seine- nférieure, 

Michel, 

Mido, 

Mokhtari. 

Monlagnier. 

Môüdquet. 

Mora 

Morand. 

Mouton. 

Mudry 

Musineaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Palinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

l'evrat 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourtalel 

Pouvyet 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté. 
Ramette. 

Renard 

Mine Reyraud. 


Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Rosenbiatt 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mile Rumeau. 

Savard 

Mine Schell. 

Serre 

Servin 

Signor 

Mme Sportisse. 
Fhamier 

Thorez (Maurice). 
Thuillier 

Tillon {Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch 

Pierre Villon. 

Zunino. 





audeguil. 
augarde. 
Aujouiat. 
AumMmeran. 

Babet (Raphaël). 
Ba: heleL. 

Bacon. 


Rigal (Albert), Loiret. 








Badie. | David (Jean-Paul), 


Badiou |  Seine-et-€hse 
Barangé (Charles), David (Marcel), 
Maine-el ire. | Landes, 
Barbier | Defferre. 
Pardoux f‘Jacques). | Defos du Rau 
Barrarhin. | begoutte. 
Barrot. | Mine LDeyrond 
Bas. | D ixonne 
Pa Rastid ) henal 
Baudry d A:50n (de) | tre 
Baurelis. Doll Yvor 
Baylet. | Delcos. 
Ba vruu | Denais (Joseph). 
Bt IUuquIer. | Denis (And 
Bèch D Qc 
Becquet 1x 47 \rd) 
Ré { S 
Ben A,y Chérif | Destardins 
Benchennout il on 
Bou M irice ). UeVOIMY, 
BentaieD | Devinat 
Béranger (André). | Dezar iulds. 
Berga-se. \ Dners 
Berzcret. | Liallo (Yacine). 
Bes-uc | Alle Dienesch 
Béto!aud. | L xt] r 
Beugriez | Dom n. 
Bianchini. | Douala 
Bic het | Doutretot 
Bidault (Georgess, Draveny 
Biltères. | bultorest 
B not | Durnas (Joseph} 
Blocquaux. | Dapraz tJoannés). 
Bocquet. Lgt Dupuis (José) 
Bos da | seine 
Edouard Bonnefous. Dupuy (Marceau) 
Borra | Gironde. ' 
Mile Bos q lier. | Pu juesne. 
Bouhey Jean). | Durroux 
Bour | Duiisen 
Bouret (lenrt). | ie cu 
Bourgès-Maunoury. | &lain 
Xavier Bouvier, | Errecart 
{lle-et-Vilaine | Evrard 
r O Collereau, |}; dr 
e ivun {Yves) 
ira 1d 
(Max) rine (Philippe). 





Cadi (Adi 1k ader). 
Cailavet. 

Capdev ile 
Capiiant (René). 


IX 
éhx-Tehicaya, 
\ef 
LOU R 


Castellani. 
Catoire. 


at 
Caron. rat 
. iCithos | Fontupt Esperaber 
Cartier {Ci bert}, | Fo nal. 
Seine-et-Oise | res 
be 2 (Marcel). Frédéric-Duvont 
p:rô P | EFrédtet Maurice), 
| Froment. 
Catric Fur: 
airice shsits 
Védnns | sabeile 
sh (Jean). | Gahorit 
ie | Gailiard. 
Chaban-Delmas. | en 1 
> enr bot 
(Jean). ls Y (G1sparrou. 
ntier Leravetk, 
LT Garet. 
Gau 


Gavini. 
Gazier. 
Geoftre (de). 








* \ Gernez 
°‘vaile {re à 3 
ER (Fernand), ro es 72108 
Chevaler (Jacques), |} obbi 
A! bp? (MIT) 
Cheva'lier (Louis), ar si 
Indre 0SS( PR 
Chevailier (Pierre), | 30011 : Félix) 
Loiret | Gourdon 
Chev né tde) | Gozard (Gilles). 
Christiaens. | Grimaud | 
Clemenceau (Michel) | Guérin (Maurice), 
Clostermann | Rhône 
Coffin | Gucsdon 
Colin | : ilber t 
Condat Mi à aman. Guillant (André). 
Cordonnie | Gnille. 
Coste-Flori + (Alfred), | Guill iu Unis), 
Haute-Garonne, | Fini 
Coudray | suis OÙ (Henri). 
Coulibaly Ouezzin. | Guitton 
Courant. | uyomard 
Couston. |üGuvon (lean- 
Crouzicr. | Raymond), Gironde 
Dagain | Haibout 
Paladier (Edouard). | flarnmani Diori 
Damas. Henanit 


Larou, ienneguelle. 
L 2 











: Horma Ould Babana 


|Houp not 1e l Botgt 1Y. 


ituble } 
Hus (ŒEr t 

A mu iv s 
His tre Joseph 
| \ “Cltn 
Hulk 


Hussel 


Julien (Rhône), 


Mie Lamthin. 


1 ens Camille}, 


| Laurent Augustin}, 


| Nord 
Le Bail 
Lecourt 
Le Cou er. 
Lecn! | (Francis), 
L' L 
| ne. 
| LA fèvre P lis 
| Legendre 
| ne M somme, 
[Mine Len ur 
» Cris ur 


li del \ndré). 


|Liquard 

Vry Level 

uu ta 1. 

401) ei, 

cas 
| irles Lusey. 
(Mabrut 
Macoun. 
|Malbrant 
Mallez 


Mairmadonu Konate. 
[Marmba sano. 
Marcellin 

Marie (André), 


|Märo e;}i 

| Martel ‘Louis). 

| Martine. 

Martineau, 

|Mascon (Jean), 

| Haute-Marne, 
|Maurellet. 
|Maurice-j'etsche. 
Maver pero Selné, 


René Ma 
Constant ri 

Maze!. 

Mazic r 

Mazuez (Pivrre- 
Fernand). 

Mec k. 

M6 ‘Je cin 

Me buses: 

MekkL. 


Menthon (de). 

Mercier ‘André Fran- 
Çois), Deux-Sèvres 

Métayer. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Luire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet. 

Min. 
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Mitterrand Pourtier Senghor EL 
Moch Jules), Mlle Prevert. Sesinaisons (de). SCRUTIN (N° 3176) 
Moisin. Prigent (KRobe:t), Siefride. Sur ! ranhe 1 h 2e et % aliné ad à 
Moliet ,Guy). Sord Sigrist SUT le DAragrapité y (2° et % alinéa) de l'orticle ler du projet 
Moudon Prigent (Tanguy), Silvandre. sur le réarmentent pour 191 (Fitation du Crédit à 710 milliar 
Moun binistère simonnet. 
2x sé Queuiile. Stun fils -Dabo) Nombre ‘ds Noel ed RE mr dense 598 
on" Quiliei 5iS-CKO (Fils -Däabo). Majorilé absoue 300 
Monte! , André), Kobier Sinalt ; SVOMPENTNS AREA NRA PERS SAR RES OR 
F.nistère Rarmadier Solinhac. Pour l'adontion : .. 418 
Mouiel (l.erre). Ramarotiy sourbhet ns 4 MN DE EE ae l 
SONLRe sms et TT 1 
Morice fRhatnonet Failale _—. 80 
Moro-G afferri (de). Rauhin Laboureur ‘de) | lritgen (Henri), Re dc PATTES 
Mou‘net Raymond Lauren. tironde L'A-sembiée nalionale à adopté, 
Mou--u Reeb leitcen (Pierre), 
Mou r (de). Regaudie Ille et Vilaine, 
Moynet Reule-soult ferme Ont voté pour : 
Mu r AI iré). Rencure]l F rpenid 
Nazi Boni teynaud (laut). Terrenoire. MM. Castelani. Du:sseaulx, 
à nil Ribevre (Paul). lheetten. Abeiin. _äatoire Puveau, 
sse ficou Thibault. nirtire “lain 
Noë, André), Rigal (Eugène), Seine | Thiriet pré 2 an ile . J ns) rt 
Puv-de-Uüme rot | ARE Allonneant “aveux Jean), 2Frecal 
A “ira 5 a de Thomas (Eugène). Amiot :0ctave). A YOi. Evrara 
d. + os, 84 ore L, lhoral Audré Pierre). ‘haban-Delmas. Fabre. 
+ out à RO ré -ouis). linand (Jean-Louis). Anltier. hamant Fagon {Yves). 
DE 7e ou ve es 74 ‘de). ANxIONINAZ, -harlot Jean). Faraud 
20208 CE" Toubianc. Apithy. ‘harpentier. Farine (Philippe), 
ne. ré ssl 3 de Friboniet Arnä, harpin, Farinez. 
Panta'oni saïd Mohamed Cheikh Fruffaut. ASSeray. hassan Faure Edgar), 
henot Ssresans Lien Valay Aubarne, Chaste!lain. Fauvel. 
Pelit  (Eugène- Saudet ” É Valentino Auban. Chautard. Félix 
Claudiusi Shaft ée (Gérard). Aubry. naze. Félix Tchicaya. 
Petit (GUY) Sehaitler (Charles) Vendroux. Audesutl, Chevalier Fernand), Finet. 
Basses Prrénées Scherer (Marc. Ad À : Ausarde. . Alger. llorand. OR 
Mme G>rmaine Schmidt (Robert). Ad À (Emmanuel). Aujoulat. Chevailier Jacques), Fon:upt-Esperaber, 
Pevroles, Haute Vienne en 2e Aiger. , Forcinai. 
: Se Iber Viatte Babet Raphaël). Chevalier (Louis), Fouyet, 
Pestel hanutt (Albert), L. . : + 
Pilrolin Bas Rhin Viollctte (Maurice). BichieleL. Indre. Frédéric-Dupont, 
Philip André) Schmitt (René), \uillaume, Lacon. Chevalher (Pierre), Frédr! (Maurice), 
Pinas Manche Wagner. badie Loiret. Froment. 
Pinean Sehneiter Wasrner Ba lou re Chevigné ‘de). Furaud. 
Pleven (René). Schuman (Robert), Mile Weber. Baransé (Charles), Christiaens. Gabeile. 
Poimbout Aoselle Weill-Raynal. Maine-et-Loire, Clemencean Michel). haborit. 
Mme lPoinso-Chapuls Sechumunn (Maurice), Wollr. Barbier Aostermann. Gaillard, 
Poirot (Maurice). Nord. Yvon. Bardoux tJacques). coffin Ga!y-Gasparrou. 
Poulain. Sérelle, Barrac bin, Colir ua lel 
Barrot. ondat-Mahaman. baret. 
Bas. | Cordonnier. Gau. 
Age on te). | Coite-Fluret (Alfred), pile à 
audry 35 : ; CG: Gazier 
Se sont abstenus volontairement : Baurens. Pre oh üeoffre (de). 
avlet. pau ee : uernez 
: Coulib: 3 , 
MM. Aragon (d'), Bonnet et Pierre-Grouès SaTron _.— Serrona, 
de , Beauquier. Couston. siacobbi. 
bBèche. i par” GGINn. 
Fe -TOouZIer, : 
Be: juet. Dagain uor:e 
i : fgouir n Ferre Gosset 
N'ont pas pris part au vote: Bégouin Jaladi douard). ps + 
side P Ben alv Chérif. oran td (Edouard) Gouin (Félix). 
Benchennout. Darou : Gourdon. 


LA 
Ben loures, 
Boukadouin. 


Derdour 
Lamine Debaghine. 


|Mezcrna, 
iRivel 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemanan 


Ravoahangy et 


Récy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


PR 
Hérault 
Gay (Francisque). 


(Paul), 


Khider, 
Lisette. 
Mauroux. 
Montilot, 


Naegelen (Marcel), 
lony Réviilon. 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. ! wd Herriot, président de 
Mince ! jui } idait la séance. 


Mais, and 


e de scrulin 


s vérificati in, CPE 


en séanc 


nombres ont été 


Cidessus,. 


l'Assemblée 


nationale, 


assise +. #6 
. .. . . 299 
cs 18 
.…. 42 


reclifiés conformément 





—@ @ &- 


et 


béné Maurice), 

Bentaicb. 

Béranger {André}. 

Berzasse. 

Bergeret, 

Bessac. 

>6étolaud 

keugniez. 

Bianchini 
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PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


‘ 


La séance, est ouverte à vingt et 


0 


une heures et demie. 


PR qe 
PROSES-VERGAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance de 
ce jour à élé afliché et distribué, 

Huy à pas d'observation ?... 

Le proces-verbal est adoplé. 


ba) loss 


PROGRAMME DE REARMEMENT 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'’ordie du jour appelle Ja suite de Ja dis- 
cussion du projet de loi et de la leltre rectificative au projet 
de loi porlant autorisation d'un programme de réarmement 
et des dépenses de défense nationale pour l'exercice 1t5f et 
fixant les modalités de leur financement.  (N°s 11483-11728- 
11709-117S4-11788). 

Cet après-midi, l'Assemblée a commencé l'examen de 
ce 1* dont elle à adopté les trois premiers alinéas, 

Nous arrivons au 4° alinéa, sur lequel est présenté lamen- 
dement n° 63 de M. Pierre Chevallier. 

cet amendement tend, après le troisitme 
ainsi la fin de l'article 1%: 

«c) Les taux des impôts, droits et taxes, tels qu'ils résultent 
de l'article 7 ci-après, sont modiliés comme suit: 

« Le taux de f'impôt sur les sociétés et autres personges 
morales est porlé de 24 à 94 p. 100: le nouveau taux trouvera 
pour la première fois son application, en vue de létahlisse- 
ment de l'impôt sur les sociétés afférent aux revenus ou héné- 
fices de l’année 1950 ou des exercices clos en 1950. 

« Sont majorés de 20 p. 100 les impôts, droits et taxes rerou- 
vrés par l'administration de l'enregistrement au profit de F'Etat 
ou de la caisse autonome d'amortissement, à l'exception de 
l'impôt sur les opérations de bourse, des droits de mutation 
à litre gratuit, de Ia laxe unique sur les conventions d’aseu- 
rance, des droits portant sur les actes judiciaires et extrajudi- 
claires, et du droit de timbre spécial frappant les conventions 
où polices de capitalisation et d'épargne; des décre!s pris sur 
le rapport du ministre des tinances et des affaires économi- 
ques et du ministre du budget pourront arrondir au décime, 
au demi-franc, au france ou à la dizaine de francs Ja plus voi- 
sine les tarifs ainsi majorés; un arrèté du ministre du budget 
fixera la date d'entrée en vigueur de ces tarifs en ce qui 
concerne les droits de timbre. 

« Le taux général de la taxe à la production est porte de 
13,5 p 100 à 14,5 p. 100 et le taux prévu au 2° du premier 
alinéa de l'article 256 du code général des impôts es! porté de 
4,50 p. 100 à 5,5 p. 100, 

« Sont majorés de 15 p. 100 les droits et taxes prévus anx 
ariicles 225, 265, 269 et 270 à 279 du code des douan?s — droits 
de francisation, taxes intérieures de consommation sur les 
denrées coloniales et les produits pétroliers (à l'exception 
des gas ois), droit de timbre douanier, droit de quai: il sera 
p'océde par décret pris sur le rapport du ministre des finances 
el des affaires économiques et  — ministre du budget à l'ar- 
rondissement, dans la limite de 20 p. 100 de Ja majoration 
visée ci-dessus: 

« d) A concurrence d'une évaluation de 11 
règlements d’administralion publique, pris 
1951 : 

.« 1° Autoriseront les entreprises industrielles et commer- 
ciales à appliquer un amortissement accéléré aux investisse- 
ments réalisés en certains matériels et outillages achetés ou 
fabriqués depuis le 1* janvier 1951 et fixeront les taux d'amor- 
üscement correspondants ; 

« 2° Alténueront la charge fiscale frappant les bénéfices 
investis dans jes stocks, au cours de Fannée 1950 ou des 
exercices clos en 1950, 

«IL — Le Gouvernement déposera, avant le 15 février 1951, 
un projet de loi qui sera discuté selon la procédure d'urgence 
tendant à réaliser 25 milliards d'économies. 

« Les abattements de crédits qui auront fait l’objet d'une 
bi promulguée avant le 15 mars 1951 gageront un versement 
d'égal montant du budget général au fonds de défense natio- 
Dale visé à l’article 3 ci-après: 

« Si le total des abattements ainsi réalisés n’atteint pas 
# milliards, les taux des impôts, dioits el taxes énumérés 


l'arti- 


alinéa, à rédiger 








milliards, des 
avant le 23 février 











au paragraphe I, © pourront être majorés par décret, dans 
la mesure nécessaire pour compléter à cette somme s res- 
sources supplémentaires affectées au fonds de defense nalio- 
haie, 

« LL — Pour l'exercice 1951, les ressources du fonds de 
défense nationale sont évaluées à > milliards de francs, dont 
140 milliards de recettes fiscales cxcepuonneélles résultant des 
d positions dn paragraphe le » 

La parole est à M. Pierre Chevallier. 

M. Pierre Chevaïlier, Mesdames, messieurs, l'amendement que 
j'ai déposé est un peu long, je m'en e\ IL modilièé sur 
lruis points le texte qui nous est p'ésent: et peut se diviser 
en rois parlies. 

La première partie vise le mode de calcul de l'impôt sur Lu6 
benclices des entreprise 

Les innovations présentées par notre collègue M. Gabelle sont 
Séduisautes, mais elles ont malheureusement l RL lat d'en- 


rabli le recelles, g'ie 1e Gouvernement 


trainer uit { 
milliards de francs 


a évaluées à quinze 
l 


pet te consid 


On délruirait ainsi, par une mesure acct ire, le travail de 
financement du réarmement que la commission di Hinatt et 
le Gouvernement ont mené en ple; \ accord, 


La deuxième partie de mon amendement modifie le titre du 
premier paragraphe de Particle 1°, tel qu'il a « idople pur la 
Conimissior des finances, 

I apparait en effet que la provision de 11 milliards de francs 
qui a elé prévue ne permet pas de prendre une mesure serieuse 
et efiicace en faveur des bénélices investis dans le stock-outil 


des @ntreprises, 


Il serait done préférable qu'on ne fit pas rétroagir au {* jan- 
vier 4090 Je: juesures concernant 1eS amortissements et qu on 
ne les apphquat qu'à partir du 1° Jautiviel 1951, et en faveur 

' l | ! | 3: 


de certains sectents 


necessaire ei Pius urgeniie. 


CCONOIDIQUES OÙ 14 HO 3CTHHISAN 


Ainsi, le coût de cette mesure concernant les amo’tissements 
serait praliquement nul pour 994, el la quasit-lotalitée des 
1t milliards pourrait ètre affectée au maintien du stock-oulil des 
entreprises, 

La troisiéme partie de mon amendement à pour objet de ren- 
forcer en quelque crie Île principe  eXpri dans le para- 


graphe I de l'article 1 du projet de loi te! qu'il à été adopté 


par la cominission, 


Mes chers coflegues, afin que les économies dont nous som- 
mes touts parlisans puissent étre reaiisces. un over de pres- 
con eéflica parait hécessalre, Ce InNOover) ra constitue pat la 
rjenace d'utie lajora tion des Hhpots prevu dans l'état A bis. 

Vous savez, mes chers collègues, ce qu'il en est, Nous sommes 
fous d'accord en général pour que des économies soient réah- 
sées, Mais lorsque ces écononnes frappent des secteurs inté- 
ressant particulierement certains d'entre nous, nous ne retrou- 
vans plus noire belle unanimite, Et ce qui est vrai pour chacun 
des membres de l'Assemblée l'est également pour chacun des 


membres du Gouvernement, 


D'ailleurs, la majoration qui pourra intervenir ne peut ètre 
qu'extrémement faible, 


Eile ne peut po'ter en tout état de si elle doit inter- 


Case, 


venir, que sur une part de Ja somme de 25 milliards que le 
v’arlement et le Gouvernement se sont engagés à économiser, 
Pour toutes cc: raisons, mesdames, messieurs, ÿ: ,uus 


Appt 1udis- 


demande de tien vouloir adopter mon amendemert, 
Sements sur quelques bancs à gauche. 


M. le président. La parole e<t à M. I pr 


M. René Pleven, président du conseil, Monsien 
mesdames, suimmines artivés à l 
les plus importants du débat, 


r le président, 
un des points 


Hiessieurs, nous 


Tour à tour, au cours de Ja discussion génrra!e et au cours 
des interventions sur Farticle 1%, de nombreux orateurs ont 
exposé Jdeurs xues £&ur Ja meilleure maniere de procurer 
au pays les ressources nécessaires au financcinent de son effort 
de réarmeinent, . 


M. Chevaiher présente un amendement qui reproduit pres- 
que toutes le: dispositions adoptées hier par la cormimission des 
finances et rapportées par M. Barangé. IS en distingue cepen- 
dant sur deux pount:, sur lesquels je veux m expliquer, 

En premier leu, il modifie les di<posilions concernant l'appli- 
cation de la surtaxe sur les bénéfices des sociétés, afin d'assu- 
rer un rendement plus élevé. 

D'autre part, en ce qui concerne les économies, i! précise le 
texte qui avait été adopté par la commission, en prévoyant 
ipso facto, au cas où FAssemblée ne retiendrait pas toutes 
les propositions d'économie présentées par le Gouvernement, 
qu'une légère majoration des taxes psévues au lableau A bis 
serail permise. 
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Je tiens à donuer l'assurance la plus formelle que le Gouver- 
nement sS'engagera à fond pour présenter au Parlement des 
économies ucceplables pour le montant de 35 milliards retenu 
par la commission, Ce faisant, je ne méconaais aucune des diffi- 
cultés qu 11 rein innltrera dains cette täche. 

Je peux dire que je suis quelque peu spécialiste des éconoa- 
mie=, que je Les ai, conmmine vous, mesdames, messieurs, deman- 
déces comme dépulf et qu'il m'est reveuu de les appliquer 
dans certains secteurs qui, pendant longiemps, avaient été 
con-tdérés comme tabou 

C'est avec la plus giande la plus grande volonté 
de vous présenter une serie de me-<ures rapportant 25 milliards 
d'économie que de Gouvernement élaborera un projet qui vous 
sr'a Soumis avant le 15 février. 

Mais pour faire de< économies. il faut être deux. Le Gouverne- 
ment propose ct VA dispose, de 


énergie, 


eimbiée, qui est souveraine, 
le dans le cas où l'Assem- 


doi lu (URA nil je MIESUtTE£S 4 pret 
blée e-tunerail L'op cruels les retranchements proposés 

Je préfere donc larnendement de M. Chevallier au texte qui 
avait cle lotte pal la commission. C'est pPOourquo, conforimé- 
met aux and 10 iue ] i donné au cours de Ja précé- 
dente si , je me se! ilraint de poser la question de 
confiance 0 le forme constitutionneHes: je ue cetle 
question de conuliance pour l'adoption de l'an ere it da 
M Cheval . rcoutre foutre: propositions constituant des amen- 
dements, de mis-arnendements on des 1extes additionnels de 


nature à le modilier, à en réduire la portée ou à en retarder 
l'aps!: ition 
api 


M. le président, ! 1 paroïe pet à M. Dusseauix, pour répandre 
à M ] port leut dn )! DE 

M. Roger Dusseauix, Mai-ieur le président, je me conforme 
volunters à Ja procédure que vous venez de suivre, bien que 


je peuse queile n'est pas conforme à ce qui avait pu être 


prévu. 
En effet, S j'étais inscrit contre 


l'amendement de M. Che- 
vallier. je l’éta tout d'abord pour proposer la disjonction du 
paragraphe 6 du texte de la commission, Je me permets de 
signaler ia iffére * notable qui sopare les deux positions. 

L'amenderent de M. Chevalier fend À remplacer le texte de 
Ja commission et je ne veux pas, pour l'instant, examiner 
s'il est meilleur ou moins bon que ce fexte. Pour moi, la 
question est au del4 du paragraphe © Ini-même, l'an- 
cien aiticle 7 du Gouve ‘ment, c'est-à-dire des ressources 
exceplioi elles 

Je ne veux pas indiquer, en détail, 
tion puisque j'ai dSja eu l’occasion 
été abordé l'exumen de Particle fer, 

Je ne sus pas. en l'état acluel des choses, favorable À la 
Suppre-sion du paragraphe €. Je répéte ce que j'ai dit cet 
après-ni'di, à Savoir que nous ne pouvons pas examiner cette 
disposition en l'état de la discussion et que nous devons, en 
conséquence, la disjoindre 

En effet, nous ne sommes saisis que d'une partie du dispo- 
sitif du budget de 151. Le Gouvernement, dans le total de 
2.604) tnilliard<, chufie prévisible du budget de Ia France pourf 
1%, détache 955 milliards et nous propose un financement 
particulier pour cette somme, 

Je dis que la méthode est mauvaise et que d'autres procédés 
auraient dû élre suivis en vue de respecter les règles d'une 
bonne ge-lion financiere des deniers publies. Je note au pas- 
sage, d'ailleurs, que, par le biais de l'amendement de M. Che- 
vallier, le Gouvernement demande lautorisation de modifier les 
jimpôts par décret, C'est à une disposition que l'Assemblée a 
unanimement ot maintes fois condamnée, 

Quoi q il en soit, les impots exceptionnels auraient dû être 
macés dans le care de l'effort général de fiscalité demandé à 
= nation en vue de faire face aux depenses publiques de 1951, 
C'est la logique, une logique que M. le ministre des finances 
connait bien, celle de unité de Ja trésorerie, 

La tré<orerie est bien une, C'est bien à la même caisse que 
vont, d'abord, tons les impôts. Ce n'est qu'ensuite qu'ils sont 
distibues entre les chapitres en vue de leur utilisation, Autre- 
ment dit, nous allons voler des recettes avant peut-être reçu 
une affection particulière, mais qui iront, comme toutes les 
Autres au Iresor, 

En conséquence, j'estime que nous ne pouvons pas nous déci- 
der aujourd hui si nous ne connaissons pas les prévisions du 
Trésor pour 1951, Voilà pourquoi je demande que l'Assemblée 


| 
ne se prononce fa 


les raisons de ma posi- 
de les exposer dès qu'a 


L 
1 
(it 


s aujourd'hui sur les impôts exceptionnels. 
L'Assembl \ voté cet après-midi, j'ai voté 740 milliards de 
dépenses militaires. Par ce vote, je mme suis engagé à couvrir 
ces dépenses au cours de l'année 1951, Mais je veux pouvoir le 
faire connaissance prise d'un budget civil que nous aurons pu 
discuter, d'un ensemble de dépenses publiques réparties par 
chapitre et sur lequel nous aurons fait porter notre effort afin 
que nolre vigilance s'applique à tous les détails et que Le 





budget tout entier soit bien un budget de défense. Nous von 
que, dans certains secteurs, ne se renouvellent pas de. sa 
ments si souvent condamnés par l'Assernblée, 

Or si, aujourd'hui, nous votons les ressources exceptionnoltas 
nous sommes engagés, nous ne voteruns plus de budeet nc 
1951. Les chifîires sont là. > cb: 

Le reste est, paraît-il, de la reconduction. 

Eh hien! je me refuse à reconduire de mauvaises mit: 
et des chapitres de budget critiquables. Je crois que nous à1, 
pris ce soir une engagement solenrel, monsieur le prés 
du conseil. Vons l'avez dis et c'est dans cet esprit que j'ai voté 
les 710 milliards de dépenses. 

Je suis prèt à faire face à cet engagement avec toutes le: res. 
sources que Ja Trésorerie réclame habituellement: impôts on 
piunts, atte extérieure, Mais cela, nous ne pourrons Je 
vraiment que si nous donnons l'assurance au pays que tout 3 
ressources qu'on lui demandera seront employées du | 
budzet global de dépenses et non pas seulement pour 32 œil. 
liards sur 2.600, 


J'observe, d'ailleurs, que Je Gouvernement demande ce sir 


nou pas des impôts exceptionnels, mis des majorations exp 
tionaelles d'impôts. La base de ces impüts reste lt môrie st 
les ressources qui vout êlre prélevées sur le produit à ÿ 
impôts vont être totalisées, C'est ainsi que, par exemple, pour 
l'imjot sur les sacictés, on ne va pas prélever d'abord 16 p {4 
pour financer les dépenses de réarmement, puis 24 p. 106 pour 
couvrir les dépenses ordinaires, On va prélever tout de suite là 


totalité de linpôt et on va employer la somme globale pour 
couvrir des dépenses que nous 11€ connaissons pas, que ous 
avons pas pu discuter, La méthode suivie est done ma , 

En face d'une trésorerie qui doit conserver son unité, les =acri. 
fices fiscaux de la nation doivent avoir, eux aussi, leur unité 
et c'est sur ces bases que nous devons prendre n0$S response 
bhilités, 

Di-joignons donc le texte. Ne le supprimons pas. Disons se 
lement que nous l'exminerons dans le cadre de Ha fiscalité 
française. À ce moment, Si c'est nécessaire, et après qu'on tous 
l'aura démontré, je serai prêt à voter des impôts nouve nix, 
Mais je ne veux pas voter des impôts nouveaux avant de m etre 
prononcé sur les impôts dits ordinaires et sur ceux qui sont, 
souvent, la reconducüon d'impôts autrefois qualifiés d'excen 
tüonnels, 

Ni sur les méthodes budgétaires, ni sur le fond — car cer- 
lains impôts sont fort criliquables — nous ne pouvons étre 
d'accord. C'est pourquoi je demande la disjonction du texte 
de la commission. Sur le plan de la procédure, cet'e proposition 
me semble devoir être inise aux voix avani l'amendement de 
M. Ghevallier, (Applaudissements sur certains bancs à gauche 
et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Garcia, contre l'amenie- 
ment. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Félix Garcia. Mesdames, messieurs, nous Voici parvenus 
à ce que l'on appelle le quart d'heure de Rabelais: il fant 
maintenant payer, il faut sanctionner financièrement une pol:- 
lique que vous avez approuvée au cours de précédents débuts. 

Ce n'est évidemment pas commode. Il n’est pas facile d'ava- 
ler la pilule que l’on vous présente aujourd'hui, car le peuple, 
qui est là hors de cette enceinte, supportera les conséquences 
du vote que vous allez émettre et vous demandera des expli- 
cations. C'est pour faire accepter plus facilement le vole dufft- 
cile que l'on demande à la majorité que M. le président du 
conseil vient de poser la question de confiance. 

Les orateurs de notre groupe ont montré que ce projet de 
surarmement n'était qu'une des expressions de la préparatiou 
à la guerre d'agression contre les forces progressistes du monde 
avec, à leur tête, l'amie et l’alliée du peuple de France, 
l'Union soviétique. Cette politique est celle du grand capital 
financier, dont le Gouvernement et les dirigeants de la majo- 
rilé ne sont que les représentants. C'est une politique de 
classe, la politique des classcs dominantes menacées par la 
montée des forces populaires aspirant à secouer leur joug. 

C'est pour tenter de prolonger l'existence du régime capita- 
liste condamné que le grand capital veut la guerre; c’est aussi, 
dans l'immédiat, pour continuer ce qui est sa raison d'être: 
ramasser des profits, échapper à la crise qui réduit les béné- 
fices. Car si la paix ne procure pas d'argent aux requins de 
la finance, la guerre rapporte. 

Cet aspect particulièrement ignoble de leur politique apparait 
avec évidence à travers la guerre déclenchée en Corée par les 
impérialistes américains. Laissons parler les chiffres dans leur 
froide précision. 

En 1946, les bénéfices de la General Motors, ceux du trust 
de l'acier et ceux du trust des produits chimiques Dupont de 
Nemours s’élevaient respectivement à 87,88 et 112 millions dé 
dollars. C'était peu! Cela allait mal à ce anoment-là 1 
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C'est pourquoi, en 1947, s'est affirmée l'orientation be;li- 
cite des milieux dirigeants des Etats-Unis, exprimce pur la 
ctrine Truman et le plan Marshall. 
La guerre froide, l'hvstérie antisoviélique commencent, Fnmé- 
tement, les effets escomptés se produiseut, Les Voici exXprines 


Ü 


vi millions de dollars: 
La General Motors: en 
fire, 440 en 1948 et 606 wtl 
lions de dollars en 1947, 129 en 
A6IHours: {20 en 1947. {07 ‘en 1948 et 
: C'est une bonne chose pour 
tion à Ja guerre. | 
Mais on produisait sans consommer. Les stocks approchaient 
ju plafond, La crise revenait, 


du 
j} fallait consommer 


1947, 288 millions de dollars 4 
1949: le trust de l'acier: 127 
IS et 150 en 1949; Dupont de 
214 en 1949: 

la haute tinance que la prépara- 


armements. Ce fut l'agression en 


Ces 


{ ce vt le nouvean départ pou la course aux bénélices. 
L'hebdomadaire américain U. S. News and World Report 
avoue Sans ambages: 
Alors que lon pensait que la haute conjoncture allait 
c'affaisser, la guerre de Corée donne le signal d'un nouveau 


om. Les événements de Corée ont mis en fuile les facteurs 
de la dépression, » 

Et, en effet, le nouveau boom se produit, La comparaison des 
deux preIniers trimestres de 1950 et©°de 1949 le montre éloquem- 
ment: les bénétices réalisés durant ces deux périodes sont res- 
pectivement, pour la General Motors: 273 millions de dollars 


contre 167, pour le trust de l'acier: 70 millions de do'lars 
contre 44; pour Dupont de Neinours: 68 millions de dollars 
t 1°) 
conire 43. 
C'est édifiant! Et pourtant, ce n'est que le début de Ia phase 
finale de la préparation à la guerre de Corée, I est certain que 


les comparaisons des trimesires suivants de 1950 par rapport 
aux Incines périodes de 1919 seront encore plus éditiantes. 

C'est ce but immédiat, ramasser des profits, poursuivi par le 
grand capital dans sa politique de préparation à la guerre, qui 
explique les difficultés que connait aujourd'hui le peuple: bas 
salaires, crise agricole, marasme däns le commerce et TFarti- 
canat, misère des vieux pensionneés et retraités, alors que les 
henélices des sociétés S'accroissent scandaleusement. 

Le but est atteint: Ja crise s'éloigne, les profits augmentent. 
Quant aux peuples qui souffrent. messieurs N'y pensent 
meme pas. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

Actuellement, à préparation à la guerre entre dans une 
phase de plus en plus active et le projet que nous discutons 
aujourd'hui en est une des expressions, I faut financer cette 
preparation à la guerre. 

Nalurellement, la haute finance n'a méme pas envisagé sa 
participation puisque, précisément, un des buts qu'elle 
siune, à travers Sa politique de guerre, est d'accroilre 
profits. 

I faut que le peuple paye. C'est ce qui apparait sans discus- 
sion lorsqu'on examine Île paragraphe € de Fartiele 1% qui 
regle le financement de ce monstrueux projet de surarmement, 

Les sociétés ne payent pas un sou du total des 
dépenses qui sont imposées au pays. La charge totale, soit 
167 milliards, retombe entièrement et uniquement sur le 
peuple, 

Oh! certes, tout cela est camouflé, car il faut essayer de dissi- 


ces 


S ds- 


ses 


£rosses 


muler ces choses au peuple, Ainsi, VOHs prévovez que le taux 
le l'impôt sur les sociétés passe de 24 à 34 p. 100, ce qui 
lapportera, dites-vous, 80 milliards, 

Déjà, ce chiffre est contestable, car de 2% à 94 p. 100, la 


différence est de 10 p. 100, ce qui signifierait que les bénciices 
des sociétés Sont évalués à S00 milliards. 

Or, dans tous les documents et dans les déclarations qui ont 
été faites devant la commission, le Gouvernement prétend que 
les süciétés n'ont réalisé que 550 milliards de bénéfices, 

L'augmentation de 10 p 100 du taux de l'impôt ne devrait 
donc rapporter que 55 milliards, si les mathématiques sont 
une sclence exacte, 

Autrement dit, le chiffre de 80 milliards a été forcé seciem- 
ment pour faire croire que les sociétés verseraient plus qu'elles 
he payeront en réalité. (Applaudissements à l'extréme gauche.) 


M. Egar Faure, ministre du budget. Vous ne tenez pas compte 
ü 1 jeu des acompltes, 


M. Eugène Rigal. Et de la non-déductihilité des impôts. 


M. Félix Garcia. Je sais que vous allez vous abriter derrière 
là technique financière pour essayer de contester mes dires. 
Mais une chose est claire: si une taxe de 10 p. 106 rapporte 
80 milliards, c'est que la masse imposable est égale à 800 mil- 
liards. Si cette masse n’est que de 550 milliards, une imposition 
de 10 p. 100 ne représente que 55 milliards. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Tels sont Îles chiffres; vous ne pouvez les contester. (Ercla- 
mañons au centre.) 
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M. le ministre du budget. W. Fisal vous \plique i- 
nisiue de la taxe. 

M. Félix Garcia. M. Rigal à essavé d'embrouiller la ques- 
Uon, Comme vous tentez de le faire mia | füures d Ch- 
tre el à droit. — Appl udissements a L'er'rt Ce q 

M. le ministre du budget. Voulez-Vous Wie permettre de vous 
fournir une precision ? 

M. Félix Garcia. si vous le desrez. 

M. le ministre du budget. Puisque maluré les explialions de 
M. Rigal, vous n'avez pas COMPpTIS 10 IDeéCaHISINe GE EH pot ir 
iles Sucieles, je ie permettra e Vous 1e rappeler 

Ï cmentation du taux de 24 à 34 p. |! por bord, 
sur la Hquidation de l'impôt de lexercict | elie por- 
era également sur li aleul des aäcomples Jité | ociétes 
paient, quatre fois par an, sur les impots de 1 rcice en 
COUTS, 

C'est le cumul de ces deux payemen permet d'aboutir 
à une recette de So milliards, conrme l'ai expliqué à la com- 
Iüission, bien que le total des hbén‘lices en cause mm nt, 
en effet, que de Fordre de 550 milliards 

H op'y à là aucun camouflage. I Y à simplement la preuve 
que Je Gouvernement demande un effort considérable aux 
saciélts, qui Sont des animatrices de léconomie, Mais alors 
que vous réclamiez Faugmentalion de cel hnpôt quand nous 
ne la proposions pas, maintenant que nous Ja réclamons, vous 


la refusez. ipplaudissements à gauche et au centre.) 


M. René Lamps. Pour l'usage qu'on en fail! 


M. Félix Garcia. J'ai déjà répondu par avance üres à gauche, 
au cendre et nu droile. \pplaudisse IMeHIS 4 lé rlrome gauche) 
lorsque j'ai indiqué que ces explicalions, prétendues techni- 
ques, ne <ervaltent qu'à dissimuler un fait mathématique et je 
mets au défi n'importe quel membre de l'Assemblée de m'ex- 
poser ce Qu'il à pu coinprendre dans les explications de M. le 
iuinistre du budget. (lues à droite, au centre et à gauche.) 


M. Maurice Guérin. Vous n: 


nous faites pas grand honneur. 


M. René Lamps. 11: n'ont pas besoin de comprendre, eux! 


! î u 


M. Henri Mallez. Ecoutons le mathématicien! (fires à d oile.) 

M. Félix Garcia. 1] reste que vous prétendez que 10 p. 100 sur 
5950 milliards donnent SO pulhiards, Un enfant de neuf où dix 
als Vols prouveralt que c'est faux. Applaudissements à l'ezx- 


tréme qauche, — Rires sur de nombreux bancs.) 

M. Jean Le Coutaller. C'est de linintelligence ou de Ta mau- 
vaise foi! 

M. Félix Garcia. Par aileurs, vous dites que l'effort des socié- 
tés est important. Ce que vous ne dites pus als TOUS Vou- 
luns, nous, que le peuple le sache c'est que celle prétendue 
auginentation d'impôts à Ja charge des Socielés est COHpCNsCe 


une diminution... 


pu 


M. Gilles Gozard. Parce que vous n° 
tiuns supplémentaires que 


M. Félix Garcia. Vous supprimez d° 


i, 07 [ is votc l S 


NOUS aviIoNs Jr 


iitres impôt 


que } IiVale t 


les sociétés, et cette suppression, de l'aveu meme de M. Gozard 
et d'apres le caleul qu'il à fait devant la commission d finiali- 
ces, degreve ces socictés de 64 milliards de contribution 


M. Gilles Cozard. \ou: pretendez que vous voulez 


uuis © est faux. 


iulreé Par 


vs SOCUIPELUS 
M. Félix Garcia. Xe tentez pas di 


allons lairoeir ! 1n&t | 
aus € aiFrcir 14 qi OIL. 


M. Jean Le Coutaller. Vous êtes les protecteurs di ocié- 
tes. 


M. Charles Lussy. Vou: éle< les défen<eurs du pital 
M. Félix Garcia. L'un côté, doi vous d dez 65 à 70 mil- 
liards aux sociclés, mais, de J'autre, et M, Gozard ne me 
démentra pas, vous ] dégrevez de 6% milliards d inipols qui 
clatent payes par elles Fan dernier, 
. M. Jean Le Coutaller. Volez toujours les impôts que leur 
iuflige le texte en discussion. Qui peut le plus peut le moins. 
M. Félix Garcia. Vous n° voudriez tout de mème pas que 


nous enlérinions de notre vote les 
vous accordez aux sociétés, 


suppressions din 
PI 


pots que 


M. Gilles Gozard. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 
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M. Félix Garcia. Car c'est vous qui opérez ces suppressions. 
1! suffit de lire le rapport pour s'en convaincre. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche, — Interruplions à gauche.) 


M. Gilles Gozard, Vois refuse de me laisser répondre. 


M. Félix Garcia. Je comprends que la majorité soit gênée 
(ires el erclamalions à yauche, au centre et à droite) par la 
démonstration que je fais; je comprends qu'il vous soit désa- 
gréable que nous démnasquions vos manæuvres dont Je but 
est de farre croire que Vous demandez un effort supplémen- 
luire aux sociétés tandis que vous ne leur réclamez rien du 
tout 

{ . parce que je 1 4 if rce de le 
Jez troubler la discussion et m'empêcher de 


lémontrer que vous vou- 
m'expliquer, 
M. le président. Non, huis ne vous en empêche 
M. Félix Garcia. Je rn'expliquerai quand même, sovez-eñ sûrs. 
pli] } ; 
(A ppla tds l'ertréime qauche 
M. Gilles Gozard, \uire démagogie éclate en plein. 


M. Félix Garcia. Je li: dans le rapport présenté par M, le rap- 
porteur genéral, que M. Gozard fui-mméime, un des plus éu- 
hent! entre giiilerme porte parole du parti socialiste... 


nent 7 


M. Charles Lussy. Vas: vous ne le laissez pas répondre. 
M. Giiies Gozard. \ 5: iles constarment que vous voulez 
faire pavot les 1 {4 eu qu ind où vou: propose une INAJ0- 


ral le leurs Lnput ue la votez pas : 

M. Fôiix Garcia. que l'on supprime là taxe que les sociétés 
avaient à payer sur | bénéfices ou distribuës, taxe qui 
avait rapporte 17 milliards l'an dernier, que l’on supprime 
l'incorporation au Ccapilal des provisions pour renguvellement 
des sl qui avait ripporté L'an dernier 4 müliards… 


M. Jean Crourier, Vous l'avez pas Le sens du ridicuie! 


M. Félix Garcia. Je 1e borne à lire le rapport de M. le rap- 
porteur général de la commission des finances, 

J'V vus que l'on supprime l'incorporalion au capital des 
réserves de réévaluation, qui avait rapporté 3 milliards, que 
d'on supprime également les acomptes spéciaux, qui avaient 
rapporié 49 milliard 

Cest donc bien un total de 6% milliards de francs d'impôts 
que les t payés l'an deruier et qu'elles ne 
payero { pas celle anni 

C'est M. Gozard Jui-méème qui a fait ce caleul devant la 
commi-sion des finaeces, 

M. Gilles Gozard. Je 


les Lnpots proproist 


societes avaleon 


repoie que Voils avez refusé de voter 


M. Feitix Carcia. l'ir ailleurs, vous accordez à ces mêmes 


sociétés une exonération supplémentaire de 11 milliards de 
fran ar ia proposifion de M. Abelin, du mouvement répulbli- 
cain populaire, de M. Bétolaud, R, P. F., (Dénégalions à 
droite 


M. Jean Crouzier. I! v à erreur! 
Sous n'êtes pas au courant, monsieur Garcia. 
M. Félix Garcia. ie W. Gaillard, radical et de M. Pineau, 
socialiste de droite 

La voila bien l'union sacrée. autour des coffres-forts des 
Danques! (Applaudix sem nts à l'ertrôme gauche.) 


0 


M. René-Jean Schmitt, L'e-t vous qui les défendez, 


M. Félix Garcia. Voila votre œuvre! 
En définitive, vou rez, pour remplacer le produit des 
diupôts dont vous dégrevez les sociétés, 65 à 70 milliards sur 


‘urces des b ts civils, c'est-à-dire de budgets utiles, 
des bnuilgets de paix, afin de les affecter au surarmement. 
Voila un premier point qui apparait à l'examen de votre 
paragraphe € de l'article fer, 
Nous avons vu l'opération que vous faites en ce qui 


concerne les Sociétés tinancières. 

Mais pour le peuple ? 

Pour lui, il y a d'abord la majoration des droits d'enregis- 
trement et de timbre, notamment l'augmentation du prix du 
periuis de conduire, de la carte grise, du permis de chasse et 
aussi des frais d'hypothéque, À ce titre, vous prendrez 8 mil- 
lerds dans la poche des petites gens. 

En second lieu — c'est le gros morceau — la taxe à la pro- 
duction passe de 125 p. 100 à 14,5 p. 109, soit une augmenta- 
tion de 7,5 p. 100, C'est aussi la taxe sur les louages de 
choses et les prestations de services, en particulier les trans- 
ports, qui passe de 4,75 p, 100 à 5,5 p. 109, soit une augmenta- 
tion de 16 p. 100, Ces taxes sont de celles qui frappent 
directement 


nt 
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a consommation, c'est l'impôt indirect monstrugu- 





sement injuste puisqu'il frappe sans distinction les pauvre, 
comime les riches. C'est la cause essentielle, avec les prof. 
abusifs des sociétés, de la cherté actuelle de la vie, À ce tire 
vous prendrez 50 milliards de francs dans la poche du peus. 

En troisième lieu, on augmente de 15 p. 100 divers dr 
indirects, notamment les droits sur l'essence qui cou: rs 
3 francs 30 de plus par litre. A ce titre, vous prendrez 1: 


liards de franes qui sortiront de la poche du peuple (Er. af 
lions et rires à droite) par suite de l'augmentation du rix 


des transports. 


C'est, au total, 51 milliards de franes de charges init 
suppémentares et, pour autant que l'on puisse tab'er su ape 
moyenne, c'est près de 2.090 francs par an et par hahitx: 
vieliard, adulte où bébé, riche, aisé où pauvre que vo 
lèverez ainsi. (Erclamalions et rires à qauche, au cen, 4 


à droite.) 

Ce sont des dispositions que vous voterez dans l'ion , 
(Rares sur Les mêmes bancs) car il est véritablement 
de faire peser sur toute à population, y compris les plus 
rables, des taxes aussi élevées, qui rendront la vie encore 
difficile aux travailleurs et aux malheureux, 


M. Gilles Gozard. Il fallait voter l'impôt sur les sociétés qua 
Nous proposions, monsieur Garcia, 


M, Félix Garcia. Mais vous vous en moquez et Vous, Tite 


lorsque nous évoquons les charges exagérées que vou, alle 
jufliger au peuple, (Applaudissements à l'extrême qauche 


Chaque fois qu'un salarié, qu'ua retraité, qu'une miser bla 
vieille sortira de sa poche un pauvre billet de 100 frar 
acheler moins que l'indispensable — Car c'est à cela que vous 
avez réduit les couches les plus pauvres du pays — vous lour 
valerez encore quelques franes de plus sur ce billet, 

Voilà à quoi vous allez aboutir avec ce mode de financen 
(Nouveaux applaudissements Sur les mêmes bancs.) 

Ce n'est pus d'ailleurs tout ce que vous préparez, car, héli,! 
derrière ceux-là, d'autres impôts se préparent. Cetle pu 
tive d'économies à réaliser pour plus tard, faute de quai Les 
lnpôts qui nous sont proposés aujourd'hui seront augror 
n'est qu'une astuce dont le but est de dissimuler au peuple 
qu'en réalité c'est 23 milliards de francs d'impôts supplémer: 
aires qui doivent s'ajouter à ces 71 milliards de francs de 
taxes que je viens de rappeler. 

On peut envisager deux hypothèses, 

Supposons d'abord que vous réalisiez ces économies, 

Il est vrai qu'on peut se demander sur quoi vous les réali. 
seriez! Sur les crédits de l'éducation nationale eneore, come 
vous avez déjà essayé de le faire ? Vous estimez qu'il y à trop 
d'écoles en France et, sans doute, qu'elles sont en trop bon 
état, alors qu'on à supprimé des classes, et qu'il y à des éeoies 
absolument indignes d'un pays civilisé ? 


M. Henri Thamier. À Bordeaux, is donnent ges écoles aux 
Américains, 


M. iFélix Garcia. Ou bien peut-être voulez-vous diner 
encore le budget de la santé publique et, après avoir enlevé 
8 milliards de francs à ce budget, lui en encever 8 ou ln le 


» 


plus ? 
M. Pierre Chevallier. Vous êtes responsable de la situation 


M. Félix Garcia. Diminuerez-vous les crédits du budget je 
l'agriculture, qui sont déjà trop faibles ? 

On voit que si vous réalisez res éteonomies, ce sera envore 
au détriment du peuple, sur les besoins sociaux indispensables 
de là population. 

Mis supposons — deuxième hypothèse — que vous ne rail 
siez pas ces économies. 

L'amendement de M. Chevallier, qui est, en fait, celui te 
M. Pleven, car nous savons tous que M. Pierre Chevailier n'est 
que le porte-parole du président du conseil (Applaudissements 
à l'ertrème gauche) s'appliquera. 

Si vous ne réalisez pas des économies dans ces condition:, 
vous augmenterez les impôts par décret, ce qui est anticons!i- 
tutionnel, ce qui nous ramène aux déerets-loi, aux pires ép- 
ques qu'a connues le pays. Vous donnerez au président lu 
conseil l'autorisation de majorer les impôts par décret et d'in- 
fliger 25 milliards de charges supplémentaires aux populations 
laborieuses, 

Vailà ce que vous voulez faire et ce que représente l’amet- 
dement ae M Chevallier, amendement sur lequel M. Pieven à 
posé la question de confiance, 


M. Jean Masson. Très bien! 


M. Pierre Chevalier. Sans la Russie et sans le parti eommi- 
niste, rien de tout cela n'aurait été nécessaire, Vous êtes res- 
ponsables de cette situation, (Erclamations à l'extrême gauche.) 
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M. Félix Garcia. Ce qui est vrai, ce qui apparait d'une façon 
discutable, c'est que, d'un côté, les grosses sociétés finan- 
acres, des requins de la finance, les sangsues qui vivent du 
peuple, en Jui suçcant le sang (Erclamations et rires à droite et 
au centre — Applaudissements à l'extrême gauche), é'est-a-dire 
: patrons L'orateur Se tourne vers la droile et le centre), ne 
eront pas un sou de plus. Car elles sont bien vos patrons 


! : 
rrÜSSCS SOCICIECS, 


\ 

pa) 

€ 
M. le président. Modtrez vos expressions, Monsieur Garcia ! 


M. Felix Garcia. Il est done déshonorant, monsieur le prési. 
( . d'être l'employé d'une société financière ? J'en prends 
note et vous remercie. C'est ce que je pense. 
he l'autre côté, des augmentations de taxes et des impôts 
frappant jusqu'au plus pauvre, jusqu'au plus infortuné. 
Le plus misérable payera encore quelques sous, en consé- 
e 
t 


de votre projet. 
pourquoi nous demandons Ja euppression du para- 
gaphe e. Nous condamnor.s la manœuvre à laquelle s'est hvré 


NM hevalher., Nous Voterons donc contre son amendement et 
contre la confiance au Gouvernement, 
Vous ne voulons pas, en effet, d'une politique de prépara- 
Hon à une guerre d'agression n'ayant aucun rapport avec les 
réts du peuple et où le peupe, après avoir donné son 
urgent, veérserait son sang, (Applaudissements à lertréme 
int ht 


M. le président. Monsieur Pusseaulx, maintenez-vons voire 
demande de disjonction ? 


M. Roger Dusseaulx, Monsieur le président, puisque la ques- 
bon de confiance a été posée sur l'amendement de M. Chevalier, 
il est un moven bien simple d'obtenir Ja disjonction: c'est de 
repousser l'amendement de M. Chevallier dont la portée dépasse 
celle du texte de la commission que nous critiquions déjà, 
amegdement que nous critiquons pius encore du fait, notamn- 
ment, des mesures qui pourront être prises par décret. 

Si comme je le lui demande, l'Assemblée repousse l'amende- 
ment de M. Chevallier… 


M. Jean Masson. Le repousseront ceux qui voteront avec les 
Cornunistes. 


M. Roger Dusseaulx. … le problème de la disjonction du texte 
de la commission des finances, qui laissera ja À ge enticre, 
#e posera et nous pourrons alors examine: Je problème de 
l'unité du budget et de la trésorerie. 

Cest Ja raison pour laquelle je ne demande pas la priorité 
pour ma proposition de disjonetion. Je laisse l'Assemblée juge 
en ce qui concerne l'amendement de M. Chevallier. 


M. René Lamps. Monsieur le présilent, M. Garcia à également 
demandé Ja disjonction, 


M. le président. Monsieur Garcia, vous reprenez la demande 
de disjonchon ? 


M. Félix Garcia. J'avais déposé un amendement en ce sens. 


M. Jean Masson. Vous pouvez fondre les deux demandes en 
une seule! 


M. Félix Garcia. Nous savons ce que nous avons à faire. 


M. le président. Se:on le règlement, l'A&emblée doit se pro- 
noncer en pretuier lieu sur Ja demande de disjonction. 


M. le président du conseil. Je pose la queslion de confiance 
contre ja disjonction. 


M. le président. M. le président du conseil à déclaré qu'il 
posait la question de confiance pour l'adoption de l'amendement 
n° 63 de M. Pierre Chevalier. présenté à l'article 4%, et contre 
lout sous-aimendement ou texte additionnel de nature à modifier 
ledit amendement, à en réduire la portée ou à en retarder l'ap- 
J H ation. 

M. le préident du conseil pose également la question de con- 
fiance contre la demande de disjonction présentée par M. Gar- 
Cia. 

Conformément à l'article 49 de la Constitution, le vote sur 
la question de confiance ne peut intervenir qu'un jour frane 
après qu'elle a été poste. 

Quel jour l’Assemblée entend-elle procéder à ce vote ? 


Me le président du conseil. Je serai à la disposition de FAssem- 
ste. 


M. Henri Mallez. Dimanche à zéro heure. 


M. le précident du conseil. Je crois, en effet, qu'il y a un 
précédent. 
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lenant compte du désir d'un grand nombre de nos collègues 
le regagner leur département aussitôt après le scrutin, le Gou- 
vérnement serait tout disposé à accepter, si l'Assemblée Y 
consent, que le serutn ait heu duaanche, à partur de zèr@ 
heure. 


M. Christian Pineau. Je dermande la parole. 
M, le président. La parole est à M. Pinieuu 


M. Christian Pineau, je vais mie perimeltre de présenter une 


suggest | A [EL ER 

1) ip Constitut et le r: ment de l'Ascembilés la 
vole he peut avoir [ i it din | à nitithit, mai IS 
n'exeluent uilement que Jes ex] vote ent lieu 
Fr lablement 

Sid l'A | tsæert net ‘ t- 
lé \ } il l {11S} rot ‘le 1 x | tres po rt plie 
cations de vote et | ons € el ou ternps au irs de 
la il Î br { ç C7 uT à ‘ bu $.) 

M. le président. I! 6-1 d'autre affaire monsieur Pineau, 
pour l'esarmen desquefte une seance à vingt et une heure ou 
à vingt-deux heure erait utile 

M. Christian Pinéau. Je crois. 1m le prési lt, que de 
nombreux oraleurs dé eroNit €x r jeur vol En itre, 
M. le président du conseil nous à fait savoir qu'il entendait 
répondre X nomdbreusc: ji tic ‘ Î ont été posé: au 
cours du débat, Un temps asez long sera donc nécessaire 

Pour toutes ces raisons. je demande que FlAssembiée Sa 
réunuisse demain samedi à vingt-deux heures, 


Voir nombreuses. À vingt et une heures 


M. le président, |! nv à pas d'onpo 


samedi, à vingt et une heures, des exp ons ue vu ir les 
questions de confiance: 

l'en e: 11F1- lécidé, 

M. Jean-Raymond Guyon, president de la commu Je 


demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis 


sion. 


M. le président de la commission. | A-<emdhlée à adop'é les 
paragraphes { et b de l'article 1: }l 11 a question de onbhance 
a été posée sur l'amendement de M. Chevallier, qui porte sur !es 
autres paragraphes, 

Le Gouvernement a-t il l'intention de poser ja qui liun de 
confiance sur l'ensemble de Fartcle ? 


M, le président du conseil. Le touvernement pose ai la 


question de confiance sur l'ensemble de Particle. 


M. le président. Le Gouvernement nose également !a ques 


tion de confiance pour l'adoption de Fensemble dé Particle 1e, 

Ce vote aura lieu en même temps que les autres votes déjà 
fixée, 

L'article 1% et les amendements qui S‘v rattachent sont donc 
TÉSETV( | 

L'Assemblée voudra sans donte continuer la diseu in et 
aborder les autres articles qu projet. isscnliment.) 

[A lule = | 


M. le président. L'artisle 2 à été disjoint par la commissions 


[Artule 2 bis.] 
M. le président. Je donne lecture de l'article 2? bis nouveau 
« Art. 2 bis - Sur le crédit ouvert aux ministre pou leg 
dé} nses du fords le défense nationale, une soitnine de 
25 nuillhiards de francs restera blogue dans les écriture «du 
controle ur des dépenses engagées el débloquée le {7 juil- 
let 1931 sur avis conforme des commissions des finances et de 
la défence nationu'e de Assemblée nationale et sur avis des 


cominissions des finances €t de la défense nationale du Con- 


seil de la Répubiique. » 

M. Abelin a présenté un amendement ainsi rédigé: 

« 1° Au début de cet article, après les mots « Sur le crédit 
ouvert aux quinistres », intercaler les mots: « à l'article 1°, 
paragraphe b; 


« 2° Compil ter cet article par nn nouvel alinéa ainsi conen: 
« Un crédit corresporvlant sera bloqué à Farticie 1%, paragras 


phe 4. » 
La parole est à M. Abelin. 








= | 








9822 ASSEMBLEE NATIONALE — 3e 


d'iéésses" 
SEANCE DU 29 DECEMBRE 190 





M. Pierre Ahelin. Les amendements que je propose à l'article 
2 bis nouvesn ont Seulement pour objet de permettre une 
bonne application des décisions de la commission des finances, 

Sur proposition initialement formulée par M. Emile Hugues, 
puis véprise par MM. Bélolaud, Charlot, Gaillard et moi-nème, 

commission à décidé de bloquer 25 milliards sur les crédits 
de pavement ouverts en application de l'article 1", paragra- 


phe b. 
Il est nécessaire en‘bonne logique de décider un blocage 
correspondant sur les crédits d'engagement ouveris en appli- 


cation du paragraphe { de l'article 1%, 

Le Gouvernement peut éventuellement contester Ja date du 
4 juillet mentionnée à l'article 2 bis et considérer que la 
durée du blocage est Trop longue, inais il ne peut s'opposer 
au principe du blocage dans, la mesure où il est désireux de 
collaborer avec les commissions compétentes et l'Assemblée 
nationale, et avec la sous-commission de défense nationale, dont 
on me permettra de dire que les travaux et les décisions n'ont 
pis été desavoucs par la commission des finan CC 

Je rappelle, au contrure, que la commission des finances. par 
une motion spéciale, à chargé Ja sous-commission de défense 
nationale de présenter un rapport, avant Je 15 avril 1934, sur 
les conditions dans lesquelles s'engage le programme de réar- 
Laement francais, 

Dés 1929, nn député qui siège encore sur les bancs de cette 
Assemblée, M. Louis Marin, insistait sur l'utilité d'un contrôle 
épécial en méliére de défense nationa'e, 

M. Louis Marin disait notamment: « Dans la plupart des pays 
civilisés, on à voulu que les crédits de défense nationale soient 
étudiés et contrôlés d'une façon toute spéciale et on a, chez 
noux, chargé de ce contrôle exceptionnel la commission des 
finances et fi sous-comimission de Ja commission des finances 
créée par la toi de 191%. La commission des finances a, dans ce 
domaine, on mandat plus redoutable que les autres cornimis- 
sions, puisqu'elle le tient de Ja loi et qu'elle est responsable 
directement devant le Parlement et devant le pays. » 

« Lourde responsabilité », ajoutut M. Louis Marin. Ses affir- 
mations étaient corroborées par Île président de la sous-comimnis- 
sion de Ja défense nationale d'alors, M. Alexandre Varenne, 

Deux observations complémentaires doivent être formulées au 
sujet de l'application de l'article 2 bis : 

Premicrement, le Gouvernement francais ne peut se fonder, 
dès maintenant, sur un chiffre de recettes de 740 milliards, puis- 
que l'aide américaine escomptée, de 110 milliards, ne sera défi- 
nitivement acquise que par le vote du budget américain pour 
l'exercice 10951-19052: 

Deuxièmement, certains programmes de fabrication n'étant 
pas encore au point — et c'est tout naturel — ou avant motivé 
d'assez sérieuses objections de la part de certains membres des 
commissions et de membres de la sous-commission de Ja 
défense nationale, la totalité des 399 milliards de crédits d'enga- 
gement et des 740 milisrds de crédits de payement ne pourra 
étre utilisée avant plusteurs mois, 

L'article 2 nouveau modifié ne pourrait done, semble-t-il, com- 
promettre en aucune facon Fr bonne exécution du programme 
d'armement, En revanche, il est hautement souhaitable de 
marquer d'une facon très nelle la collaboration qui doit s'ins- 


tituer entre le Gouvernement et les commissions compétentes 
de l'Assemblée nationale. 
J'ajoule — mais cette observation déborde du cadre de l’ar- 


ticle 2 bis qu'il est également indispensable de voir s’instituer 
une collaboration effective entre le département ministériel de 
la défense nationale et des départements civils tels que le minis- 
tère des finances et des affaires économiques ou celui de l'indus- 
trie el du commerce. 

Sommes-nous partisans de la conception germanique qui confie 
à l'état-major les plus grands pouvoirs, état-major où étaient 
détachés de nombreux fonctionnaires civils et des experts, ou 
bien de la conception britannique qui confie à un comité res- 
treint de ministres le soin de contrôler les opérations du membre 
du gouvernement chargé des « supplies » ? 

La pire méthode serait de n'en avoir aucune, Nous pensons 
que la collaboration qui doit s'instituer entre départements 
ministériels permettra d'éviter certaines spéculations qui pour- 
raient s'exercer sur des marchés de matières premières ou de 
produits particulièrement sensibles te's que le cuir. 

Les questions de principe telles que celles soulevées par 
l'article 2 bis se sont posées dans notre histoire parlementaire 
à diverses époques. 

En 1933, c'est M, Jean Zay qui demanda à interpeller le Gou- 
vernement sur les droits du Parlement en matière de contrôle 
de la défense nationale et sur la doctrine à ce sujet de M.'le 
maréchal de France, inspecteur général de Ia défense aérienne 
du terrilaire, 

Celte interpellation de notre éminent collègue Jean Zay n'est 
jamais venue en discussion parce que le gouvernement d'alors, 


nn 
ne voulant pas mécontenter M, le maréchal de France. ii 
teur général de la défense aérienne, ne l'a pas laissée ve: 
d'scu<sion, 

L'ambiance poñitique est présentement tont à fait différer 
Nous préférerions beaucoup ne pas avoir à interpeller d'i 
ques semaines lo Gouvernement sur un sujet aussi déli 
commission des finances qui à vote l'aummendement de MM 2 
liud, Gaillard, Charlot et moi-même à estimé que Le Gon 
ment serait bien inspiré en acceptant la rédaction modifica s 
l'article 2 bis nouveau. (Applaudissements au centre.) 


M. le président, LA parole est à M. le ministre de la detre 
nationale, 


M. Jules Moch, ministre de la défense nationale. Je répon lr À 


M. Abelin, comme ïe l'ai déja dit à la tribune, que nul plus 
que moi n'a le désir de bénélicier de la collaborstion d'un orrx 
nisime discret comme la sous-Commission de Ja défense nil 
nale, Je dis même que les responsabilités que j'ai à ascurner 
au moment de choix souvent si décisifs sont si lourdes. que J'ai 
sollicité cette collaboration, C'est vous dire que, sur Ja que \ 
de principe, nous ne sommes nullement séparés, Nous ne la 


sommes pas davantage sur li nécess lé de la collaboration entra 
les services de la défense nationale et les services des aflaires 
économiques, Jandique à M. Abeln qu'il n'y à pas eu uvre 
seule étude sur les matières premières, l'énergie ou les pros 
duils de toutes sortes nécessaires au plan de réarmement « 


dès qu'elle à été faite, n'ait aussitôt été envoyée à M. le secre 
taire d'Etat aux affaires économiques et à M. le ministre de 
l'industrie et du commerce — je vois d'ailleurs celui-ci qui te 
confirme — c'est vous dire que cel'e collaboration est étroite 


Ceci dit, j'indique ce qui me gène dans le texte, et commet 
je crois qu'en faisant un effort muluel nous pourrons facile. 
ment nous mettre d'accord. 

Le fait que des eérédits soient bloqués n'est pas gênant en 
soi si, d'une part, le déblocage n'est pas soumis à une non. 
velle loi dont on ne sait quand elle peut intervenir, à {à 
veille d'une consultation électorale, et si, d'autre part, Ja date 
de déblocage est telle qu'elle ne gène pas l'exécution du plia 
de réarmement, 

I s'agit de bloquer des crédits de payement, car bloquer des 
crédits d'engagement ne $e conçoit pas, 

S'il s'agissait de crédits d'engagement je ferais des 0 
tions plus sérieuses, car l'impossibilité d'engager certaines 
dépenses avant le 1% juillet risquerait d’avoir comme const. 
quence une réduction de lade extéricure qui doit être utlisce 
avant le 1* juillet également, 

S'agissant de crédits de pavement, j'indique à M. Abeln que 
je serais tout à fait d'accord avec Jui s'il acceptait de rempluer 
la date du 1% juillet par celle du 31 mars. Je considère que Île 
blocage pendant trois mois — qui nous permettra, d'ailleur 
d'étudier 4e budget dans son détail et qui permettra d'ins- 
tituer une cxXlaboration régulière entre les services de 
défense nationale et la sous-commission — doit donner to 
sécurité à M, Abelin. Il me donne à moi l'assurance qu'au 
lancement de série de fabrications ne sera ralenti par Firmpo- 
sibilité où l'on serait de verser_les sommes qui doivent étre 
payées lors de la passation d'un marché. 

Nous n'avons pas le droit, actuellement, de reporter jusqu'en 
juillet les marchés dont l'exécution doit s'étendre sur de longs 
mois simplement parce que les crédits afférents aux premiers 
versements seraient bloqués, 

Si M. Abelin et la commission acceptent Ja date du 31 mars, 
il n'y aura rien de changé en doctrine et j'aurai la certitude 
qu'aucun marché ne sera ralenti par suite de ce blocage, et 
c'est le seul but que je poursuis. 


[l . 


> 


M. le président. La parole est à M. Abelin. 


M. Pierre Abelin. Monsieur le ministre, vous nous avez pro- 
posé la date du 31 mars. J'accepte cette da'e. Dans ma pre- 
mière intervention j'avais bien souligné que l'échéance du 
{ juillet etait peut-ètre trop lointaine. 


M. le ministre de la défense nationale. Pour des rai-ons 
évidentes. 


M. Pierre Abelin. L'imendement déposé visait bien aussi les 
crédit d'engagement. Il nous paraissait que le blocage devait 
concerner l'une et l’autre catégorie de crédits. 

Vous formulez des objections spéciales à l'égard du blocage 
des autorisations d'engagement. 

Si vous nous dounez l'assurance que la sous-commission de 
la défense nationale — et j'ai cité d'illustres prédécesseurs qui 
montrent à quel point la nécessité d'un semblable organisme 
avait été reconnue dans le passé — sera tenue informée régu- 
lièrement de vos projets, je serai prêt à renoncer au blocage 
des autorisations d'engagement. Mais nous avons toujours la 





mème préoccupation. Nous voulons que l'effort français, ne soit 
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— 
pas trop gispersé et que l'en ne s'engage pas dès l'abord dans 
des {abriealions trop diverses dont cevrlaines risqueruient de 
pe pas cire rentables. - : | 

puisque vous nous confirmez l'assurance d'une collihoration 
tres enivie entre Ja SOUS-COMIISSION, vos se: rèétaires 4 Etat et 
mème, je renonce au blocage des crédits d'engagement, 


VOUS 


M. le ministre de la défense nationale. Je vou: remercis, mon- 
Abelin, et je vous demande, puisque vous avez le droit 


sit wi 
u amendement, de vowioir ben poussæ Ja honne volonté jus- 
ou à proposer de remplacer Ja date du 1 juillet 1451 par Ja 
date du 34 mars 191. 


M. Pierre Abelin. Je relire mon amendement n° Gi et dépose 
a uouvel amendement tendant à remplacer, dans Farticie 2 bus 
la date du 1% juillet £951 par la date du 31 mars 1954. 


M. le président. L'amendement ne 6% de M. Ahelin ect retiré, 

Je Satis saisi d'un houve} ane ment de M. A} elin tendant 
à remplacer, dans l'article 2 bis, la date du 1 juillet 1901, par 
la date du 31 mars 1951. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


“. le président de la commission. La commii-sion s'en remet 
à ja décision de F'Assembiee, 


M. le président. Je mets aux voix le nouvel amendement de 
M. abelin, accepté par le Gouvernement. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parele 7... 
Je mets aux voix l'article 2 bis, modifié par l'amendement de 
M. Abeun. 


L'article 2 bis, ainsi modifié, mis aur voir, est adopté.) 


[Article k] 


M. le président. Je donne leciure de l'articie 3. 


« Art. 3. — H est institué un fonds de défense nationale dont 
les opéralions sont décrites dans es écritures du Trésor ». 

N. Paul Billat à déposé un amendement tendant à supprimer 
J'arlicie 4. 


La parole est à M. Bilkat, pour soutenir son amendement. 


M. Paul Biblat. Mesdames, messieurs, nous demandons, en 
el à suppression de Fartuvie 3. Par ceui-ci le Gouvernement 
propose la création d'un fonds dit de défense nationale. 

Ur, les crédits appelés à figurer dans ce fands ne sont nulle- 
ment destinés à des buts de défense nationale. On y trouve des 
ercdits pour la guerre d'Indochine. Celle-ci fait parüe désormais 
la stratégie arméricaine en Ase. Sous le prétexte de la Juite 
contre l'expansion du communisme en Asie, on couvre lout le 
brigandage impérialiste. 

Les crédits utilisés en France ne sont pas davantage destinés 
à notre défense nationale. Hs sont, pour la plus grande part, 
destinés à la construction de bases mises à la disposition des 
Américains et sous leur coumandement. 

Nous Savons à quoi ces bases sont destinées. Les honimes 
& Etat et les chefs militaires américains l'ont proclamé à main- 
les reprises: c’est pour la guerre contre l'Union soviélique et 
lies pays de démocratie populaire. Cela n'a rien à voir avee la 
défense nationale française, pas plus que le réarmement de 
l'Allemagne que le Gouvernement à approuvé sans réserve, à 
Bruxelies. 

Nous ne sommes pas seuls à observer cette politique diamé- 
tralement opposée à ure véritable défense nationale, à laquelle 
se consacre le Gouvernement. La résistance francaise avec tout 
ce qu'elle représentait d'union des palriotes français de toutes 
Opiiens n'a pas disparu. Si son action à changé, elle demeure 
toujours vigilante et animée du méme esprit patriotique. 

Quand les combattants de la résistance élèvent la voix c’est 
Pour condamner la politique du Gouvernement. Je veux en 
apporter Ja preuve. Les parlementaires de mon département 
recevaient, il n’y à pas très longtempr, deux documents qui 
érnanaient de l’armicale des combattants volontaires de Bour- 
£oin, frères d'armes du Vercors. 

B s'agit d'une lettre et d'une motion. La lettre est signée du 
pen d'honneur, M. Diederichs, président du syndicat des 
onderies de France et du président actif. 

Les deux présidents dans leur lettre ont eru devoir préciser: 
« Notre amicale n'est inféodée à aucun parti politique. Toutes 
les tendances y sont représentées comme au temps de la lutte 
clandestine. » 

De la tuation, j'extrais les passages suivants : 

« Riéunie en assemblée générale, FAmicale des anciens résis- 
lants du secteur de Bourgoin et combattants volontaires s élève 











contre l'amnistie des aneiens eollahorateurs miliciens avant ag 
t tant que Te sponsal es el denmanie (jte t ent les pPOurst- 
tes contre les anciens résistants: 

- S' »] HALEL sur 1e | [M extérieur l'a re berne L € Alle. 
magie riuee alars que notre pavs n'est pas enrore relevé des 
ru s qu esse Ii à © SIONNCES : 

\d; ire 1eS 4a4!n ht s uliés ce rr!troun t ns me 111 
combat, d'extaumer des pourparlers humédiats pour que cessen 
és hosülites sur ! les f LE 

Nous FOI vOorrs jui (RE Le e ! e mot | } e est 
conto ne L Vi b e? 1e 
seeur!! 1 France e! de la paix à juele aspire le peuple 
ue !) = 

Fntin T it O1} hilie e erpos } \ J'ar 
tele 3 du pro Par je f ts ti L ù (il 
d spo i si" ( 0: | | [NE ' t ] A 
d ‘ I + t (4 V4) } ME = l (NE na! 
Bü pats pour la guerre et LS \ üle du | uent. 

Fa eflei, le Gi ement pouira disposer, $ ] ait 
besoin d'en référe l'Assemblée oat t ts qui 
sont its à f à 

l'auvee aue IS voir!t n) ti ° préro lo l'A 
<emblée en matière d imtrole de }.! jui <o" rides 
au fiouvernerment, us demandons a suppression de lart- 
cle 3. 

Ainsi, nous ferons une œuvre nüle pour le pavs et nous fernns 
resp ter Ja volonté de FAssembhiée. ‘pp dudissementl a l'ex 


tre me qaut he ) 


M. le minisire de la défense nationale. Le Gouvernement 


repousse l'amendend 


M. Paul Biilat. Je 


} 


M. le président. Je pnels aux Voix aiendement de M billat, 
repouus-st pu! iè GoOUVOitiCIHEpL. 
Je suis saisi d'une demande de scru'in. 


Le serutin est ouvert. 


(Les votes sont recueulis.) 


M. le président. Personne nt 
Le =scrulin est clos. 


(MM les Secrelaires fe n£ Lt depoui tement es Ut ) 


M. le président. Voici le résuilat Ju deépourlement du seruun: 


Nombre dés. YORNIS. 5e se. DS 
Majorité absolue.............,.......... .. HÙ 
Pour ladoption........... 176 
RE GC de dors ae na 423 
L'Assemblée nationale n'a pas 2uu] té. 


M. Bouvier 0 Cottereau à presenté un amendement tendant à 
compléter l'arücle 3 par un nouvel alinéa ainsi Conçu: 

recettes et les dépenses du fonds de défense nationale 

les éluits A et B jomts 


u Les= 
fout l'objet des chapitres fi 
au présent vrojet. » 

La paro!e est à M. Pouvier O'Cottereau, 


» n 
SUiabii Uuli= 
ü 


M. Jean-Marie Bouvier O’Cottereau, r4pprteur pour avis de la 
commission de la défense naliona'e. Je retire cet amendement. 
Je développerai à l'article 4 un autre osmendement qui lu6 
donnera satisfaction. 


M. le président. L'amendement est reuré. 
Personne ue demande pus la paroie sur l'article 5 7... 


M. René Lamps. Le groupe communiste votera contre. 


M. le président. Je mets aux voix l'arlicle 3. 
(L'article 3, mis aux vor, esl adopté.) 


[Article 4.] 


M. le président. « Art. 4. — Le fond: de défense nationale 
retrace uniquement le financement des dépenses lmililulies sui- 
vantes : 

4° Les dépenses d'armement; 

2° Les dépenses extraordinaires entrainées par la conjonclure 
internationale. 

« Les dépenses d'armement sont inscrites à des chapitres 
speciaux du budget. Les ht nécessairés au cours dun 
exercice sont ouverts, pour leur totalité, dans les méme 1T1= 
ditions que celles concernant les dépenses budgélares nor- 
males, 


« Les dépenses extraordinaires €: 


| in t l | a 
internationale sont inecrites aux mémes 


que iles dCpesises norluales. 


«. Y 
par ] 
chapitres budgciaires 
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« Les crédits de ces chapitres sont-présentés en distinguant 
les depcoses normales et les dépenses extraordinaires, 

« La fraction correspondant aux dépenses normales est accor- 
dée dans les condiléns habituelles. La fraction correspondant 
aux dépenses extraordinaires cet ouverte périodiquement par 
décret pris en conseil des ministres, après-avis du conseil de 
gurveillance prévu à l'articie 6 de la pe loi, que 
leur total puisse excéder, par chapitre, le chiffre approuvé par 
le Par'ement jors du vote du budget, » 

M. Bouvier O'Cottereau a présenté un amendement tendant à 
compléter cet artic'e par deux nouveaux alinéas ainsi conçus: 

« Les recettes et lee dépenses du fonds de défense nationale 
donnent lien à des écritures distinctes tant en ce qui concerne 
les piéces justifica'ives que les comptes eux-mêmes, 

« I est institué un agent comptable du fonds d'armement, 

la Cour des comples », 


ju licisble de la 
La parole est à M. Bouvier O'Coltereanu. 


sans 


M. Jean-Marie Bouvier O Cot'ereau, rapporteur pour avis. 


Dans :e rapport pour avis que j'ai déposé au nom de la com- 
on de la défence natioaale, j'ai attiré l'attention de M. Je 
Juinistre de la défense nationale sur les difficultés qu'éprouve- 
raient les membres du conseil de surveillance charge de suivre 
le fonctionnement du fonds d'armement, S' n'y avait pas un 
responsakle de ce fouis d'armement et si une comptabilité 
sp: ile n'etait pas tenue ue 

En effet, la <ous-cominission de Ja défenée nationale ainsi 
que la sous-commission chargée de suime le fonchonnement 
{ ociétés nationales et des sociétés palionalisées, créée par 
Ja loi de mars 1917, éprouvent très souvent les plus grandes 
difficultés pour obtenir des sociétés nationa'es on des ministères 
de tuteïle les renseignemcnts nécessaires à laccompiissement 
de ieur mi mn, 


que si ‘es rerettes et les d'nenses du fonds 
sont novées duas l'ensemble des écritures 
a pis possible aux hautes personnalités 
de suiveillance de ce fcads de travaiiler 


Il est cerlu 11 
de delense nalionae 
du frésor, il ne ser 
{ posant le conseil 
ili.ement 


Je crois d'aleurs que M. le ministre de Ja défense nationa'e, 


lors de Ja leclure du rapport pour avis, S'eet montré d'accord 
sur la solution que je propose par mon amendement à Flar- 
licle 4, 


le ministre, entretenu de l'anomalie qui 


Je vous ai, monsieur ] 
à L'avaat-dernicre ligne de lélat porté 


consiste à voir fizuret 


au rapport de M. PBarangé, pour la France d'outre-mer et les 
Etats associés. 43 milliards 41 33 midiardé de francs, pour 1951, 
au titre des dépenses d'armement et des dépenses extraordi- 
naires. Vous m'avez a'ors déclaré, monsieur le ministre, qu'il 
était très difficile de ventiler les écritures se rapportant aux 
secrélariats d'Etat de Ja marine ou de l'air et concernant Îles 


dépenses faites par les troupes, appareils et bâtiments mis à la 
disposition de l'Indochine, Les secrétariats d'Etat intéressés 
né pouvaient assurer cette ventilation, Comment ponrrez-vous 
justitier des dépenses incombant réellement au fonds de défense 
hationale, si vous ne commencez pas par en tenir une compla- 


bilité ? 

C'est afin d'éc'uirer l'Assemblée et de permettre aux mem- 
bres de la sous-comimision de la défense rationa:e fonctionnant 
au sein de la commission des finances d'effectuer leur tâche 
en touie liberté et en toute conaaissance de cause, que je 


demande Ja nomination d'un agent comptable, responsable 
devant la Cour des comples, ainsi que la tenue d'une compta- 


bilité spécianie de ce fonde de défense nationale. 
Autrement, nous serions dans l'impossibilité d'assurer au 
pays que les crélits de payement et les autorisations de pro- 


ipporteat réellement au fonds de défense nationale 


gramme se 1] 


pour lequel nous lui demaadons un eflort extraordinaire, Et 
si nous ne pouvons prendre l'engagement so'ennel que ces 
crédits seront eflectiveinent employés pour la défense natio- 
nale, comment pourrons-nous demander aux soldats qui 


seraient appelés à <ervir Ja France en cas de conflit, de faire 
leur devoir ? C'est à eux, en particuiier, que noussdevons don 
ner l'assurance que les crédits votés servent bien à constituer 
les éléments indispensables pour écarter si possible, puis pour 


gagner, si nécessaire, la bataille. 


M. le président. La parue est à M. le président de la commis- 
gion. 


M. le président de la commission. La commis-ion des finances 
réservera le plus sympathique accueil à l'amendement qui vient 
d'être défendu. 

Cependant, je demanderai à son auteur de vouloir bien Je 
reporter à l'artice 6, qui prévoit un con<cil de surveillance au 
sein duquel pourrait figurer le membre p'évu par lamende- 
ment de M. Bouvier O'Coltercau. 


M. Jean-Marie Eouvier O'Cottereau, 
Absolument d'accord 


rapporteur pour aus 





M. le président, La parole est à M. le ministre du budues 


M. le ministre du budget. Si M. Bouvier O'Cotterean e:: 
cord, nous pouvons, en effet, reporter ia question à l'aties 
Je comprends fort bien le souci de M. Bouvier O'Coltors. à 


d'ace 


et le Gouvernement le partage, puisqu'i à proposé la crc à 
du fonds d'armement, Mais je rappelle à notre collègue à : 
s'agit d'un compte de virement collectif de fonds. js 

IL'uy à pas d'organisme autonome de recettes et de dépen. 


ses, Li y a un compte du Trésor qui est un compte de finurs 


ment et pour lequel le rôle qu'il a décrit est normales 
celui de l'agent comptable des écritures centraies du Trésor 

Par conséquent, nous pouvons reporter l'amendement 4 lin 
tiels 6, er accord avec M. le président de ja commiss des 
finunces, et donner satisfaction à M. Bouvier O'Collcreau. 

M. le président. L'amendement est reporté À l'article 6. 

Personne ne demande plus la parole sur l'article 4 7... 

M. Charles Benoist. Le groupe communiste votera contra. 

M. le président. Je mets aux voix l'article 4, 

(L'aihcle 4, mis aux voir, est adopté.) 

[Article 5.] 
M. le président. « Art. 5. — Sont affectées à la couverture de 


ce fonds de défense naticoale les ressources ci-après : 

« Produit net des majorations exceptionnelles de re eltey 
fiscales résultant de la différence entre les taux d'impôts pré. 
vus à l'état À bis et ïes taux en vigueur tels qu'ils 16sultent 
des dispositions de l’article 7 ci-après: 

« Ressources supplémentaires résultant des dispositions de 
l'article 1%, paragraphe 2 ci-dessus ; 

« Contre-Valeur de l’aide militaire accordée à la France px 
les Etats-Unis d'Amérique. C 

« IL sera pourvu aux charges du fonds de défense nation! 
excédané !es ressources énumérées ci-dessus et dans Ja lim te 
de 5ù miliards de francs au moyen d'émission d'emprunts », 

M. 2; Aoe a présenté un amendement tendant à disjoindre 
cei arlicie. 


M. le ministre du budget. Il s'agit de l'affectation des recettes, 
Mais ce n'est qu'un article d'ordre et je demande à M. Dusseanx 
ue ne pas iusistér pour sa demande de disjonction, 

M. Roger Dusseaulx. Ma demande était liée à celle portant 
sur les articles 1% et 2 bis. Comme il s'agit d’un simple article 
d'affectation de crédits, il n°y a pas lieu, en efiet, d'en discuter 
et Je n insiste pas, 


M. le président. L'amendement est retiré. 

M. Jacques Gresa à déposé un amendement tendant à suppri- 
mer l'article 5. si 

La parole est à M. Gresa. 


M. Jacques Gresa. Notre groupe demande la suppression de 
l'article 5, car il pose le problème de l'affectation üe ressour- 
ces au fonds dit de défense nationale. 

Vous affectez à ce fonts de destruction guerrière : premitre- 
ment, une majoration exceptionnelle de recettes fiscales: de 
xiéimement, la contrevaleur de l'aide militaire accordée à la 
France; troisièmerment, le produit de l'emprunt, 

C'est là le reflet exact de votre politique: fardeau fiseal avec 
155 milliards de francs de charges nouvelles, soumission à 
Washingion; enfin, l'inflation. 

En ce qui concerne le premier point, et venant après le pré- 
Jèvement Maver-Bourgès-Maunoury, soit 115 milliards de francs, 
apres le double décime, soit 10 milliards de franes, après la 
majoration des patentes et des forfaits, après la superfiscalité 
Petsche pour 195, soit 130 milliards de francs, voici les 145 mil 
liards de francs de MM. Pleven-Moch. 


M. le ministre du budget. L'an dernier, vous avez refusé la 
diminution de la patente en votant contre la proposition que 
nous avions faite à ce sujet. (Interruptions à l'extrême qauche.) 


M. Félix Garcia. Vous mentez effrontément, et vous vous 
abaissez en parlant ainsi. (Fives protestations au centre el 4 
gauche.) 

M. Jacques Gresa. Nous avons demandé la suppression de la 
patente et c'est la majorité de l’Assemblée nationale qui a voté 
contre. 


M. le ministre du budget. Vous avez demandé la suppression, 
Hiais vous avez voté contre la diminution. ({nterruplions à Lez 
tréime gauche.) 
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EE” 
M. Jacques Gresa. Je De veux pas vous suivre dans celte 
diversion. Yous vous ètes oppose à la suppression de la patente 
que nous avions demandée, voilà le fait. : Rs 
[a note écrasante que vous présentez aujourd hui à la nation, 
qui en à fixé le montant ? D'après les déclarations de M. Ple- 
ven à la commision des finances, les dépenses militaires ont 
été tixées à 740 milliards de francs à Washington. Et M. Dean 
\cheson, à la clôture de la conférence de Bruxelles, n'a-til pas 
exis l'effort maximum en vue de Ja préparation à la guerre? 
la vérité, c'est que le pacte de l'Atlantique, pacte d'agres- 
sion, Vous in pose un accroissement énorme de dépenses mili- 
taires au delà des limites fixées par l'année fiscale à venir, bien 
que l'article 1° ait fixé globalement à 740 milliards de francs 
je montant maximum des dépenses militaires pour 1951. 

En regard des 740 milliards de francs que vous exigez de la 
nation, vous mettez un chiffre, en ce qui concerne l'aide mili- 
ta re des U. S. A. Mais les 70 mil iatds de francs pour 1951, 
c'est le plat de lentilles pour faire avaier à la nation l'énorme 
poids des 740 milliards, , F 

L'aude militaire des U. S. A., c'est bien l'expression mème 
de la soumission à Washington. Faire payer les Français, puis 
les faire tuer, tele est voire politique. (Applaudissements à 
Lertrème gauche.) 

Mus il est un autre aspect du problème, L'aide militaire, 
a sa contrevaleur, est un facteur d'inflation, car les doilars 
que vous allez demaner en contrepartie | serviront à fabriquer 
des francs-Papiers, Sans création paraic.c de richesses, de mar- 
chandises. 

Et puis, n’allez-vous pas aussi faire appel à li 
l'emprunt n'est-il pas un moyen de facil 
éviter la critique immédiate du contribua 


] 


mprunt ? Et 
ilé qui peut, certes, 
b'e, mais qu alour- 
{ considérablement, pour l'avenir, la charge de la nation ? 
L'emprunt n’est que l'impôt différé. Vous empruntez — et ce 
n'est qu'un début, puisque le Gouvernement à un pouvoir 
diserétionnaire — 50 miiliards de francs pour des dépenses 
improductives. C'est encore un élément qui va accroitre l'in- 
flat'on. 

C'est votre politique de préparation à Ja guerre qui est la 
raison essentielle de ces divers aspects du prob:éme. Une tele 
situalion résulte tout simpement du fait que les capitalistes 
veulent faire supporter aux seuls travailleurs toutes ies char- 
ges de la dernière guerre et celies de la prochaine qui se pré- 
pare, au profit et sous Ja direction exclusive des impérialistes 
américains. 

Votre politique de guerre, avec sa superfiscalité, aboutit: 
1° au développement de la hausse des prix, à la misère des 
classes laboricuses et à la ruine des classes moyennes; 2° à 
une aggravation du déficit budgétaire, ce qui va vous entraîner 
à recourir aux avances de la Banque de France ou à toute 
autre opération de trésorerie à caractère inflalionniste; 3° à la 
stagnation de la production, à la livraison des matières pre- 
mières stratégiques à l'étranger et à l'orientation vers une 
économie semi-coloniale de pays sujet; 4° à l'inflation, avec une 
circulation fiduciaire intense, sans production de richesses cor- 
respondantes. 

Vous conduisez la France à la catastrophe. Un Gouvernement 
français au service du peuple déchirerait les pactes de guerre 
qui nous Hent à l'impérialisme américain et qui ruinent notre 
pa y. 

Pour que la France connaisse la prospérité, pour qu’elle s’as- 
sure un avenir heureux, il lui faut reconquérir son indépen- 
dance nationale et ardemment lutter pour la paix et pour un 
gouvernement véritablement francais. 

Aujourd’hui, d'ailleurs, cette idée s'empare de notre peuple, 
car votre politique crée l'hostilité générale, du fait qu'elle 
a'est pas celle de la France. 

C'est pourquoi les patriotes de notre pays se dressent avec 
indignalion contre vos décisions criminelles couvertes par un 
anticommunisme forcené. 

Les patriotes de France ne veulent ni d'une France enchaînée 
ni d'une France occupée. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


di 


M. le président. La parole est à M. Triboulel, contre l'amen- 
dement. 


. M. Raymond Triboulet. J’estime qu’il n’y a pas lieu de dis- 
joindre l'article 5, mais qu’il faut le réserver. 

Si dans le projet doit figurer un article destiné À affecter 
les ressources, il est bien évident que l’article 5 est nécessaire. 
Mais l’article 5, tel qu'il figure dans le rapport supplémentaire, 
doit être réservé. 

En effet, le deuxième alinéa fait référence à l’état A bis qui 
n'est pas encore voté, et à l’article 7. Le troisième alinéa men- 
tionne l’article 1e, qui n’est pas encore voté. Enfin, au cin- 
quième alinéa, figure un chiffre d'emprunt qui, évidemment, 
peut être modifié si nous votons l'article {* sous une forme 
différente. 

x 








Dans ces conditions, je 


le répète, il n'y a pas licu de dise 


joindre l'article 5, mais il convient de le réserver. 


M. le président. La parole est à M. le ministre du budget, 

M. le ministre du budget. L'\--embliée pout, sa iHCONY Ge 
nient, voter l'article 5. 

Si d'autres dispositions notamment l'article 1" sont 
rejelées, 11 pourra en résul'er que la contrevaleur de latde 
mulilaire améri sine sera affectée au fonds d'armi ni, Cela, 
M. Triboulet ne peut pas le contest 

Donc, s'il est exact que cet article 5 est, dans un ine 
mesure, subordonné à d'autres dispositions, selon les d His 
prises Sa lerieu ra cha ve u fa lt | è 
automatique. 

Il y i pa terèl à d ire li 

M. le président de la commission, La corni-<ion de: firnane 
ces demande instamment à l'A bice d ter l'a 


M. Robert Bétolaud. Je demande la par 
M. le président. La parole est à M 
M. Robert Bétolaud. 1l n'y à pas de contestation sur le fond, 


Mais je considère que M. le ministre du budget | ( 
position osée lorsqu'il préconise le vote de Fin juitte 
à en modifier ensuite la teneur, suivant ce qui i ducidè 
pour l'article 1° 

Ce n’est pas une bonne méthode, On rm urait 7 ver 
correctement un texte en préjugeant un vote à propo l 
d'ailleurs, la question de confiance à ét poset 

Je pense done, comme M. Triboulet, uniquement ] 8 
raison de méthode et non pas ae doctrint q1 lai (2 
commanderait de réserver cet article dont, ra ai l, 
la rédaction nt Pt { pi ot irrotee di rü 
actuelle, 

M. le ministre du budget. Vo ivez bien que | | 
peut toujours, a4ant le vote sur l'ensemb l'un projet 
der Legs modifications de rédaction nécessair Je vous d 
done de bien vouloir ne pas vous opposer à « \ fin 
d'épargner le temps de l'Assemblée 

M. Robert Bétolaud. L'\--emblée pourrait ph - 


t 


cle en considération. 

M. Roger Dusseaulx. Je deuiarde la pat 

M. le président. La parole est à M. Dusseaulx 

M. Roger Dusseaulx. Je crois qu'il serait bon de réserver l'are 
ticle 5, monsieur le ministre du budget, d'autant plu , 


le montant des emprunts envisagés sera fonction du vote que 
l'Assemblée va émettre sur la question de conf 


ill 

Je crois vraiment que ce n'est pas perdre du temps que do 
suivre la logique et de ne pas provoquer un vote | ir 
des hypothèses. Il n'v a aucun inconvénient à se rallier à une 
saine méthode, 

M. le président de la commission, Le vote de | 18 
présenterait également aucun inconvénient, 

M. le président. L'Assemblée aura done à décider ile 
entend réserver l’article 5. 

Auparavant, je mets aux voix l'amendement de M. Gresa, 


tendant à la suppression de cet article, 
M. Jacques Gresa. Je demande le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande di rutin, 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrélaires font le dépouille ment des voles. 


ä volt I 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 


tin : 
Nombre des votants....... PRET SE : 
RE site ire duo s'écoe 279 


Pour l'adoption... ns... 176 
Coutre 


sos. sossosesss DS 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
M. le président de la commission. Je dermiaridle la parole 


M. le président, La parole est à M. Le 


: président de la AE 
5101, 
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M. ie président de la commission. Monsieur Île président, nous 
pourrions donner satisfaction à nos collègues qui demandent 
que l'arlicle 5 soit réservé en reportant le vote sur ce texie 


apr l’article 7. 
M. le ministre du budget. Le Gouvernerment est d'accord. 


M. le président. À la demande de la commission, l'article 5 
esl reserve, 
M. Bouvier O'Cottereau a déposé un amendement tendant à 
insérer, apres l'article 5, un nouvel article ainsi conçu: 
{ t interdits entre le fonds d'armement 
et le budget général de l'Elat, » 


La parole est à M. 


! , y r 
« jou VIFECINETIIS SUII 


jouvier O CUottereau. 


M. Jean-Marie Bouvier O’Cottereau. Monsieur le président, 
le Gouvernement m'a donné satisfaction sur ce point et je 


n ji le pas 
Je dermanderai la parole sur l’article 6 pour formuler mes 


observations. 


M. le président. L'amenderment est retiré, 


irlicle 6. ] 


M. le président. Art. 6. — Les opérations du fonds de 
défense nationale sont vérifiées par un conseil de surveillance 
composé de: 

Le premier président de la Cour des comptes, président; 

« Le président et le rapporteur général de la commission des 
finances de l’Assemblée nationale; 


« Le président de la commission de la défense nationale de 
l'Assemblée nationale ; 

« Le président et le rapporteur général de la commission 
des finances du Conseil de la Répubiique; 

« Le président de la commission de la défense nationale du 


Conseil de la République 


« Les membr des us-commissions parlementaires ins 
Uütuces par l'arlicle 71 de a loi n° 47-120 du 21 mars 1947; 

« Le président de la sechion des finances du Conse d'Etat. 

« Ce conseil, qui se réunira au moins une fois tous les trois 


Mois, Sas rérg notamment que les ressources du fonds 
sont utilisées conformément à leur deslination, 

I rendra compte de sa mission dans un rapport annuel 
adressé au Président de la République et communiqué au 
président de F’Assemblée nationale et au président du Conseil 
de la République. » 

M. Girardot et plusieurs de ses collègues, ont présenté un 
amendement tendant à rédiger comme suit cet article: 

« Les opérations du fonds de défense nationale sont véri- 
fiées par l’Assemblée nationale et ses comimissions des finan- 
ces et de la défense nationale. » 


La parole est à M. Girardot. 


M. Pierre Girardot. L'article 6, tel qu'il est rédigé, dessaisit 
la représentation nationale de son droit au contrôle. Jointes 
l'article 14 du projet, ses dispositions permettent 


à celles di 
véritable des crédits du fonds 


de camoufler Ia destination 
d'armement. 

L'article 14, en etlet, autorise les transferts de budget à 

budget, comme déjà l'article 29 de la loi de finances, l'an 
dernier, rendait licite le transfert de chapitre à chapitre. 
Hi Le Monde a constaté avec satisfaction que, dans 
urveillance prévu à Particle 6, ne figurait aucun 
communiste, ce qui permettra donc au Gouvernement d'agir 
à sa guise, c'est-à-dire de remplacer les soldats par une gen 
darmerie renforcée, en France, d'envoyer les soldats en Alle- 
magne et en Afrique, de sillonner le pays de pistes pour Vanm- 
pires, avec tous les dangers de bombardement que cela com- 
porterait si nous nous laissions entrainer dans la guerre 
d'agression qu'il prépare aux côtés des milliardaires améri- 
Cali: 

Le Gouvernement pourra encore dépenser sans compter pour 
le transport, à travers notre pays, des armes américaines 
destinées à la Wehrmacht, utiliser plus largement les erédits 
pour organiser la milice aux fins de guerre civile, assurer le 
stationnement envisagé d'unités allemandes en France. Ainsi 
le Parlement se trouve-t-il déssaisi de l’une de ses préroga- 
tives les plus importantes. Voilà pourquoi nous vous deman- 
dons d'adopter notre rédaction de l’article 6. 


Le jour: 
le conseil di 


M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. le président de la commission. La commission demande 
à l'Asseruhice de repousser l'amendement qui, matériellement, 


est inarceptable, 
Ouant à la reddilion de comptes que demande M. Girardot, 


clie est prévue au dernier alinéa de l'article. 





M. Pierre Montel, président de la commission de là 4, hou 

e . ‘e . J 

nationale. La commission de la défense nationale reno Ssa 
également cet amendement. rés 


M. le ministre de la défense nationale. Le Gouve: 
aussi, el pour des raisons évidentes, 


M. Pierre Girardot. Je demande le scrutin. 


K. le président. Je mets aux voix l’arendement de M. Girar. 
1 
dot. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 


Le scrutin est ouvert. 

{Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 

MM. les secrétaires font le dépouiilement des votes \ 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du sery. 


tin : 
Nombre des votants....,....... Shrdddencss "500 
Majorité absolue... os ssnsssses ssée AD 
Pour l'adoption. .......es 176 
COMITE ardent tee 422 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

M. Truffaut à présenté un amendement tendant à supprimer 
les 2°, 3°, 4e, 5°, 6° et 8° alinéas de l’article 6. 

La parole est à M. Truffaut. 

M. Pierre Truffaut. Mes chers collègues, l'article G tend 4 
institner un conseil de surveillance destiné à vérifier les oné. 
rations du fonds de défense nationale. Ce conseil de sur 
lance serait composé des présidents et rapporteurs généranx 
des commissions des finances de FAssemblée nationar et du 
Conseil de la Républiqne, des présidents des commissions de la 
défense nationale de l’Assemblée nationa'e et du Conseil de Ja 
République, puis des membres des sous-commissions de l'Ae 
sermblée nationale et du Conseil de la République, ins'ituées 
par la loi du 21 mars 1947. 

En outre, ce conseil de surveillance serait présidé par un 
fonctionnaire, M. le premier président de la Cour des comptes, 

Je soulignerai tout d’abord qu'il ne paraît pas convenable, 
quele que soit l'estime que l’Assemblée porte à M. le premier 
président, qu'une commission parlementaire soit présidée par 
un fonctionnaire, (Très bien! très bien! au centre, à droite et 
sur plusieurs bancs à gauche.) 

I importe done de rectifier le texte de la commission sur 
ce point, 

En second lieu, j'estime que le fonctionnement de ce conseil 
sera très lourd, du fait du nombre important de ses membre: 

I existe deux sous-commissions de contrôle des dépenses 
de larmée, une à FAssemblée nationale, une au Conseil de 
la République. Celle de l'Assemblée à joné ces jours-ci un 
rôle particulièrement important, en analysant ce projei de loi 
et en faisant une étude approfondie des conditions dans | 
quelles il serait appliqué. 

Je me demande s'il est vraiment nécessaire de eréer un 
vel organisme dont le fonctionnement, je le répète, sera très 
lourd du fait du nombre très important de ses membres, et 
s'il ne serait pas préférable de dire que le conseil de surve 
lance sera composé des membres des deux sous-commi: 
de l'Assemblée nationale et du Conseil de la République. 

Tel est l'objet de mon amendement, sur lequel je vous 
demande de bien vouloir vous prononcer en décidant que le 
conseil de surveillance sera limité aux membres de ces deux 
sous-commissions parlementaires, (Applandissements au centre 
et à droite.) 

M. le président. Quel est l'avis de la commission? 

M. le président de la commission. M. Truflaut avait prése 1! 
son amendement à la commission des finances. Il n'a pas sü 
complètement séduire celle-ci, puisque l'amendement a fi 
repoussé. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement? 

M. le ministre de la défense nationale. Le Gouvernement - ‘1 


rapporte à la sagesse de lPAssemblée. L'essentiel est qu: 
fonds de défense nationale soit contrôlé, 


M. le président. Personne ne demande la parole?.… 
Je mets aux voix l'amendement de M. Truflaut. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 





[r/ 
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M. le président. M. Triboulet à présenté un amendement ten 
dant à compléter l'article 6 par l'alinéa suivant: 

Le secrétariat du conseil de surveillance sera 
un agent du Trésor qui présentera les écritures d'ensemble du 
fonuis le défense nationale, » 
narole est à M. Triboulet. 


La I! 

M. Paymond Trihoulet. L'amendement de M. Truft qu 
coutie la surveillance aux sous-commissions par!em l 
parait plus en rapport avec celui que j'avais déposé. En consé- 
au 6. je le relire. 

M. le président. L’amendement est retiré, 

M. Bouvier O'Cotltereau avait présenté un amendement ten 
dant à compléter l'article 4 par deux nouveaux ali ns] 
Les recettes et les dépenses du fonds de défense nationale 
donnent lieu à des écritures distinctes tant en ce qui nié 
les pivces justificatives que les comptes eux-mêmes, 

« IL est institué un agent comptable du fonds d'armement, 


nsticiable de la Cour des comptes. » 

Cet amendement a été rep irté à l’article G 

La parole est à M. Bouvier O'Cottereau. 

M. Jean-Marie Bouvier O’Cottereau, rapporteur pour avis. M 
chers collègues, j'ai déposé, au nom de la commission de Ja 
défense nationale, aux articles 3, 4, 5 et 6, des amendements 
tendant à donner à cette commission l'assurance qu'il serait 
possible de vérifier l'utilisation des fonds consacrés au réarm 
ment. 

Le Gouvernement et la commission des finances ont 
que ces amendements soient bloqués et discutés à lo 
de l'article 6. 

Nous désirons qu’une comptabilité 
recettes et les dépenses du fonds de défense nationale et que 
celles-ci donnent lieu à des écritures distinctes, tant en ce qui 
concerne les pièces justificatives que les comptes eux-mêmes. 

Il est certain que satisfaction partielle nous est déjà donnée 
par l'adoption de l'article 4 dans le texte de Ja commission des 
finances, lequel dispose: « Le fonds de défense nationale retrace 
uniquement le financement des dépenses militaires... » 

Toutefois, qu'entendez-vous par les mots! « retrace le finan- 
cement » ? A mon avis, ils signifient qu'une comptabilité spé- 
ciale sera établie. Doit-on entendre, au contraire, par ces mots, 
qu'en recherchant dans les écritures des secrétariats de l'air, 
de la marine, dans les comptes du budget, dans les comptes du 
Trésor et en rassemblant tous ces éléments épars, on pourra 
arriver à faire un rapport qui « retrace le financement » ? Dans 
ce cas, nous ne serions pas d'accord. 

Si, par contre, l'on doit entendre par les mots: « retrace Île 
financement », qu'il doit V avoir des comptes de recettes et de 
dépenses, des comptes passifs et actifs, des comptes utilisation 
de crédit et de débit, nous serons d'accord pour accepter cette 
explication. 

Je me tourne vers le Gouvernement et vers la commission des 
finances, laquelle a, je crois, donné un avis favorable à mon 
amendement et je leur pose cette première question: devons 
nous interprêter les mots: « le fonds de défense nationale retrace 
le financement des dépenses militaires extraordinaires entrainées 
par la conjoncture internationale et, notamment, celles qui 
concernent le programme de réarmement », tels qu'ils figurent 
à la page 169 du rapport de M. Barangé, comme signifiant qu'il 
s'agit d'une comptabilité simple ? Dans l'affirmative déjà, sur 
ce point, j'estimerais avoir satisfaction. 

Si vous voulez bien, mes chers collègues, me permettre de 
scinder mon amendement, je désirerais obtenir une réponse de 
la commission des finances et du Gouvernement À celte pre- 
mièôre question. 


demandé 


äsion 


spéciale mentionne les 


2 LE s É Si LA . 
_M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
S10n. 


verbe 
Bouvier 


M. le président de la commission. Je pense que le 
« retrace » signifie tout simplement: comptabilise, M 


0'Cottereau doit avoir satisfaction. 
M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 


M. le ministre du budget. Je crois que les préoccupations de 
M. Bouvier O’Cottereau trouvent leur satisfaction dans les expli- 
Cations qui ont été données par le Gouvernement à Ja comruis- 
sion des finances et qui sont reproduites, si je puis dire, dans 
le rapport de M. Barangé. 

La photographie financière de ces diverses opérations sera 
assurée, suivant leur nature, dans des conditions qui donnent 
certainement toutes garanties à M. Bouvier Q'Cottereau. 


M. le président. La parole est à M. Bouvier O'Cottereau, rap- 
Porteur pour avis. 


EN 
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M. Jean-Marie Bouvier O'Cottereau, ? La 

rapport M. Barangé !: { i | LAN 0 t 

lans HA | \ Lt 

en i | LLs | | (2) 

au { de 

1 

te w 

\! L 
] . - 
Lt 

d : 

| ! F » 

} 1 î » 

quant à 1 130) - r 

ls dec | kon 

L'i | {] 1 i 

SIITA \{ SI] I | ; 

{ nl | fit n $ 

resp s i t 

les événen its 1435u-104 i i t 

pas ! Il les X ji i { 

HA tr 1lil les 1 ; 

besoins de la d s{ aitio 16, 

| IX SOIIS l s pa l t 

CHArTT > 1 SH J it 110 t 

l l) ll fo } [ { t t 

na ilis J en | | 

CRIE (l SN )! ! ] 

membres à obtenir satisfactio ti 

qui nous sont attribu ni i Ù 1 21 [U 

uous donne (| pouvoirs d'investig 

Il d, d | h 1 UCLrt | ir 
unit le no rai] 

grande sociéte male f il t 

qu'elle est sous urveillance de nt httit li | . 

sions différentes. H v a la unis 

MissiOn supérieure dépendant du m tcre d 

commission supérieure dépendant X 

publics, etc. Lorsque, en qualité de - 

commission, j'écris aux présidents de ces g ; 

pour leur demander des explicatio certa nl t 

qu'is n'ont jamais eu à s'occuper di te affa 8 

n'ai qu'à m'adresser au m { ou 1 j'éct 

il me fait attendre deux ou trois moi à lett 

tant pour remplir notre mission 

Je trouve qu'il serait préférable que, à t 

un agent comptable résponsah!e Vis-ü-\ s | i 3 
composant Les comités dk Ur nl { * 
dehors de Ja quesi ri le l'ou: ti Il r 

laquelle j'ai satisfaction, je demande qu y ait - 
sable de cette comptabilité, non 
tions de programme, pour les crédits de pavement ; 
avons volés, mais aussi, monsieur le p leut du l, 
pour le prochain programme de réarmement qu 2 
appelé à nous présenter au cours de l'année p En 
effet, le programme de réarmement prévoit u : 
tranche d’un montant de 300 mulliards de f ui = 
tera l'effort supplémentaire à demander au pas n { 

Eh bien, mes chers coilègues, si, dans quelqu 
nous trouvons à nouveau réunis dans cet hén | ’ 
membres des commissions compétent et de là sou 
sion de la défense nationale soient iph s à rechercher [<= 
üification de l'utilisation du fond qu | { 
aujourd'hui, sous forme d'autorisation de prog | D 
crédits de payement, je leur souhait! ntret 
difficultés dans l'établissement de leur rapport q l 
avons eu nous-mêmes 

M. le président. La parole est à M li ! 

M. le ministre du hudget. Je confirme | | e 
j'ai donnés à M. le rapporteur pour avi 

Jl s'agit bien d'un compte d'affectation s] 

« Financement du fonds de défense nationaie ». 

Ce compte est crédité par voie de virement da 3; 
centrales du montant de la partie des recouvrement i 
est affectée. Il est débité le même jour par le crédit tes 
de recettes but gétaires intéressés, 

Je ne verrais pas d’objection à la création du post t 
comptable que réclame M. Bouvier O'Cott u, <i ‘: 
celte création est inutile, la fonction étant, en fait, d6jà e 
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M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix Fartiele 6, avee les moditieations r 

: l'adoption des amendements de M. Truffaut et de M} 
O Coltereau 

M. Pené Lamps. Le groupe communisle votera eontre 


L'articl vb, modifié, MIS AUX VOX, esl adopté } 


à 


M. Charles Barange, Tapp rleur général. Je dernar 


M. le president. La parole est à M. le rapporteur gén: 


M. le rapporteur général. Meslirmee, messieurs, pa 
ce pont ue x discussion, 11 est permis de croire que \ 
présiient du conseil, qui à déjà posé la question de conf 
ur un artiéle du projet, se propose de la poser à 
les net \i< QE a IIS mb { mine |’ 


la comn 


\uparavatt, je désire présenter, au nom de 
es finances, que! iues t bservations au sujet de l'article 

tement de Farmnendement de M. Chevallier, spécialerne 
lernier paragraphe de cet amendement. 


l fort, ur pis important ont été faits par le Gouveriux 
\ le texte que la comenission avait bien voulu accepter 
lit ] e ( le et 1e d ire} s que lé SOI 
Lotre L'A:semihiiée le Gouvernement, j'en suis sûr, 
voontc délibhuree de réaliser les 23 nullisrds d'économi | 
f d' :pos ss dé an texte. Mais il est possil 
raisons ne dépendant pas seulement de ] 
À ‘ iu Gou € | s 29 1 I 
LS! Î = 
14115 I ierti le M. Ch ( q 
i Cvel}) } 1X D ki t | lt Da 
Q ) tax pt À ! s À ’ t A D de 
Ayant que CE: | S bp = ] té 
jt 1617 sera Das à "où 1 hip) 
S = le tanx et les moda à re 
| Ta ( le l'A&emblke Je uesireTais { 
Grou nent pril l'engagement par avance d'user 
hit él Be su) pPou\ 1}} rég CH ilalre pour releve] 
] Le ( La He s droits dé iouänhe par exe 
reons, Si YOU je vou:ez bien, une h: P )ihèse, 
La siluation économique, des circonstances x ilables } 
l1= mduire à ne pas réaliser exactement les 25 mi 
l'éco lies prévues, Supposez, par exemple, que nou 
ciiot culement le chiffre de 20 milliards. Pour le cor 
he! &, "est à-d l'é IP& 5 47? | irds ri {ant à t ou\er pou 
faire e | l de 25 milliards, je demande au Gouvern 
= } pouvoa r regien taire sur des droits et ! 
quels n'a pas à solliciter l’accord préalable du ! 
lement. Ainsi. | évitera le m Ï fier des dr its qui l 
ressort excius du Parlement. 


Nous aurons, me semble-t-il, fait œuvre utile, ob! 
par là la certitude que des impôts importants ne seront 
majorés par le Gouvernement, hormis ceux pour lesque 
usera éventuellement de son pouvoir réglementaire, fa 
ainsi tout son devoir. 


M. Roger Dusseaulx. Ne votez pas le texte! Ce sera plns 
M. Max Brusset. Modifiez votre texte! 
M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 


M. le président du conseil. Je suis très heureux que M. 
rapporteur général, qui s'était trouvé appelé hors de l'hé: 
cycle au moment où je posais la question de confiance 
l'amendement de M. Pierre Chevalli r, Jne donne l'o: 

d'i io pnise all point. 
L'interprétation qu'il donne des intentions du Gouvernemi: 


est tout à fait correcte, L'Assemblée, je le répète, sera sai 


par le Gouvernement, pour le 15 février, dun progranmn 
d'économies s'élevant à 25 milliards de francs et il appartiend 


à l’Assemblée de se prononcer sur l'acceptation ou le rejet 
ces économies, 

Si d'aventure, les assemblées ne retenant, par exemple, q 
20 milliards d'économies sur les 25 milliards que leur pro] 
sera le Gouvernement, il serait nécessaire que nous troux 
5 inilliards de franes, cé qui est l’hypothèse envisagée ] 
M. Barangé, et il va de soi que nous prendrions en premier li 
par mesures réglementaires, les dispositions nécessaires }x 
relever les droits où taxes de douanes qui peuvent l'être } 


{ t{ » vole. 

M. Auguste Joubert. Alors, retirez votre texte. 

M. le président du conseil. Je suis obligé de prendre u: 
précautions supplémentaires, car, je le répète, ce n'est pas : 
Gouvernement que dépend la totalité des économies. El 
doivent être acceptées par l'Assembiée, 
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M. Auguste Joubert. Nous ne pouvons pas abandonner notre 
droit de ci nsenti l'impôt. 


M. le président du conseil, V0. f 


f prends ines respoTisäi és et 11 Vous ap] 


“tres 
voires. 


M. Auguste Joubert. \o11- 


ésident du conseil. {: dit, mon décr nt 
ten! le l'A mblét n mniémit 


}S Q { 


M. ie 


M. Félix Garcia. En dd tive t tonion | L 
vera 


M. le président. M. le président du conseil vient de poser 
Q Lion de contiance sur l'ensemble du proJt le Li 
J rois devoir à ce propos revenir sur les conditions da 


uestion de conliance à ele posee eur! 1 di 


rniulée par M. Garcia. 
\prés avoir examiné avec l'un de ses auleurs la portée à 
cette demande de disjonction, la présidence a constaté qu 


disjonction f 


nl 


ne norlait en réalité que sur ie qualritiie ailita de 1 


Elle ne constitue done, en fait qu’un sous-amend 
l'amendement de M Pierre Chevall r qui, lui porte non 

ment sur cet alnCa, mais remplace tout le reste de l'art 

Cette demande de disjonction doit done normalement ir Le 
sort de tous les sous-amendements et autres Pronosillons ( 
nodification présentée à l'arti {% contre lesque e Gouvs 
ement a posé la question de confiance en même temps qu'il 
Ja posait pour l'adopt on dé l'amendement de M. Pierre Ci 
vallier. 

L'Assemblée n'aurait donc à & Drononicer qu sur rois que 

ns de confiance : 

Celle posée pour ladoplion de l'amendement de M. Pierre 
Chevalier ; 

Celle posée pou l'adoption e l’ensemble le l'article 14 

Celle posée pour la loption « l'ensemble du projet de 1 

H n'ya pas d'opposil 
l en est ainsi décidé 


M. le président, Je donne lecture de l’article 7: 

Art. 7. — Les décimes créés par i article 8 de la loi 
1973 du 31 décembre 1948 et par l'article 13 de la 
30-135 du 31 janvier 19350 sont incorporés aux taux des 
impôts, droits et taxes auxquels ils s'appliquent, compte tenu 
des dispositions des décrets portant arrondissement des tarifs 
et pris en application, tant de l'article 8 de la loi du 31 décem 
bre 1918 précitée que de l'article 57 de la loi n° 49-3x{ du 
22 jui let 1949. » 


, 
i x 


M. Dusseaulx a déposé un amendement tendant à disioindre 
cet article, 

La parole est à M. Dusseaulx. 

M. Roger Dusseaulx, Je n'infligerai pas à l'Assemblée un 

nouvel exposé. 
. L'article 7 prévoit l'incorporation définitive aux taux des 
impôts, droits et taxes auxquels ils s'appliquent, des décimes 
supplémentaires volés l'an dernier à Ulre d'impôts exceplion- 
heis. 

J'estime que c'est l’ensemble de la fiscalité qni est en jeu. 
Il serait op simple, par le jeu de l'arucle 7, de procéder à 

P l i Ï 
cette incorporation définitive des décimes, sans que nous ayons 
à statuer sur l’ensemble de la fiscalité. 

C'élait vrai pour les impôts exceptionnels, et c'est plus vrai 
encore dans le cas présent que ce l'était pour ces impôts 
exceptionnels car, après tout, nous avons voté ces décimes 
pour l’année 1950 titre exceptionnel. Or, les reconduire 
préjuge évidemment l’ensemble de la fiscalité, et nous ne 
pouvons pas le faire sans connaître le budget, la dépense glo- 
bile du budget de 1951. 

C'est pourquoi je demande la disjonction de l'article 7. 


M. le président. MM. Gérard Duprat, Garcia, Tourtaud, Jullian, 
Paumier, les membres du groupe communiste et du groupe de 
l'union des républicains progressistes, ont déposé un amenide- 
ment tendant à supprimer l’article 7. 

La parole est à M. Garcia. 
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M. le président, M. | 


tion de contiance 
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L'Assemblée 
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| J'ajoute que cet article me paraît une très légitime ce. ir 

[Article 11 quater.] partie à l'effort fiscal que, par ailleurs, on demande au pays de 


M. le président, « Art, 11 quater, Avant le 21 juillet 1951. le 
Gouvi il est chargé de mettre en œuvre un plan d'éco- 
Dolnit et «dl formes poilant sur les organismes €] apres : 

1° Les ofiices et établissements autonomes de l'Elat à carac- 
{ | Le 

AS fiices et établissements autonomes de l'Etat avant 
ur Uivité industrielle où commerciale ; | 

Les entreprises nat istes et les sociétés mixtes visées 
l | b | ] Ï 10-24 1 © janvier 1948 
I pa rticle 31 de Ja Joi n° 49-310 
du “1 
Ce pl épaié, par tranches, dans l'ordre de l’énumé- 
rl qui | oce, par le cornté central d'enquêtes sur le 
coût et le ren lement des services publies insütué par le décret 
du à [HAT 
fi l'économies ou de réorganisation proposées 
par ledit comité feront l'objet de rapports d'ensemble adressés 
au prési lu conseil, aux ministres des finances et des affai- 
res otmiqu t'au ministre du budget et communiqués aux 
Colt) [] li 11 net lu Parlement. 

e mesures d'économies ou de réorganisation seront en- 
suile délibérées et adoptées, les ministre intéressés entendus, 
par le nité interministériel prévu par l'article 31 de la loi 
n° 00-1395 du 31 janvier 1950 

La parole est M. Bétolaud 

M, Robert Bétolaud, Mesdames, messieurs, je considère que 
J'artiele 11 qguater, introduit par la commission des finances, 
pr ente u ntérét exceplüionnel, En effet, pour la première 

\ ice, la commission des finances invite le 
Gouvernement à rechercher des économies là où elles peuvent 
être réalistes 

lous ceux qui, de près ou de loin, ont participé à la direc- 
tion de quelque département ministeriel que ce soit, savent 
que les économies qu'on peut rechercher dans ce qu'on appelle 
ordinairement li vices cIvIIS sont désormais à peu près 
1 . car les services civils, à force de subir les décisions 
des commissions de la hache et de la guillotine, sont aujour- 
d'aui comprimés à peu près au InaxiMum. 

Je ne veux pas, à cette heure, prolonger ce débat et citer 
plusieurs exemn mais il est certain qu'un grand nombre 
de ministères ne sont us susceptibles d'aucune compression. 
Je ne cilerat que l'exemple du ministère de l’édrcation natio- 
nale, dont les effectifs ne sont pas compressibles, car il est 
certain que nous manquons de professeurs 


M. Marcel David. Ires ju-le! 


M. Robert Bétolaud, En revanche, depuis la libération, à la 


suile du vole de plusieurs lois, un grand nombre de féodalités 
dnportantes restent e:. dehors de tout contrôle. 

Personne ne sait ce que coûlent ou rapportent les entreprises 
nalionalisées et, quant à la sécurité sociale, nous ne savons 
qu'une chose, qui résulte d'ailleurs d'un document officiel du 


ministère des finances, c’est qu'elle prélève sur le revenu natio- 
nal une somme à peu près équivalente à l'ensemble des dépen- 
se- des services civils, Mais personne ne peut, de près ou de 
loin, contrôler ce qui s’y passe. 

I doit être possible dans les entreprises nationalisées, la sécu- 
rilé sociale et les autres services visés à l’article 11 quater, dans 
cet ensemble d'oligarchies qui échappent à tout contrôle, de 
réaliser des économies, 

Mais, mesdames, messieurs, même en admettant qu’on ne 
puisse pas y réaliser d'économies, l’article 11 quater aura, au 
moins, l'immense avantage de permettre pour la première fois 
de les rechercher vraiment, 

Je pense qu'aux yeux de tous ceux qui sont ici les plus 
ardents défenseurs des entreprises nationalisées et de la sécu- 
rité sociale, qu'il n'est d'ailleurs nullement question de mettre 
en cause ce soir, il est de l'intérêt de ces institutions de démon- 
trer clairement que leur gestion ne donne lieu à aucun abus et 
qu'elles peuvent l'étaler au grand jour. 

Cet article 11 quater nous permettra de constater si de jeunes 


institutions peuvent être réorganisées dans le sens de l'écono- 
mie, ce qui est leur intérêt, ou si, au contraire, d'ores et déjà, 
leur gestion est parfaite et s'il n'y a pas d'économies à réaliser, 
ce qui est encore leur intérêt, 

En tout cas, il est de l'intérêt certain du contribuable que 
toutes les économies possibles soient recherchées dans la ges- 
tion d'organismes qui pèsent aussi lourdement sur l'ensemble 
du revenu national, 





gonsentir. 

Dans un temps où nous sommes obligés d'imposer aux Frin 
cais des charges considérables, il est normal qu'on leur fa: la 
démonstration que des fonds prélevés sur leurs revenus ne don. 
nent lieu à aucun gaspillage. C'est celte démonstration que je 
désire, si 

lelles sont les raisons pour lesquelles je demande instarnr 
au Gouvernement d'accepter cet article 11 quater et à l'A: 
blée de le voter. 


IN- 


M. le président. M. Mare Dupuy et les membres du groune 
communiste ont déposé un amendement tendant à disjoindre 
l'article 11 quater 

La parole est à M. Dupuy. 


M. Marc Dupuy. Le groupe comrhuniste demande la disjone. 
tion de l'article 11 quater pour les raisons suivantes: 

Nous considérons que les économies que le Gouvernement 
entend réaliser ne doivent pas porter sur la gestion des sociétés 
nationales qui jusqu'à maintenant — on l'a déjà dit —- ont fait 
les efforts de compression nécessaires. 

Les économies qui ont été réalisées ont toujours eu pour objet 
de détruire les sociétés nationales. C'est le cas notamment pour 
la Société nationale des chemins de fer français dont le dériem- 
brement sera accentué par l'article 11 quater. (Applaudisse. 
ments à l'extrême qauche.) 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion de la défense nationale. 


M. Pierre Montei, président de la commission de la défense 
nalionale. La commission de la défense nationale demande à 
l'Assemblée de bien vouloir adopter l'arlicle 11 quater. 

Je me permets d'indiquer très brièvement les résultäts obte. 
nus par un homme qui mérite nos remerciements — je suis 
heureux de les lui adresser publiquement -— le directeur actuel 
de la S. N. E. C. M. À. : 

En effet, cette société dont nous connaissons les déficits an- 
ciens, à augmenté sa production de 52 p. 100 en l'espace d'un 
an, alors que son personnel était, à la demande de l'Assemblée, 
réduit de 67 p. 100, Elle n'est plus actuellement en déficit et à 
méme remboursé à la sécurité sociale un arriéré de dettes d'un 
miiiiard En un an. 

Nous devons tous souhaiter, dans l'intérêt du contribuable, 
qu'il en soit de mème dans toutes les autres sociétés national 
J'insiste done, pour ma part, dans l'intérèt de la défense nat:0- 
nale et du contribuable français pour que l'article 11 quater 


soit auopté, 
M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 


M. le président du conseil. Je tiens à remercier M. Montel 
du temoignage qu'il vient d'apporter aux efforts faits par le 
Gouvernement et par M. Desbruères, directeur de la $, N. E, 
C. M. A. (Applaudissements sur divers bancs.) 


M. Jean Moreau. Il à été bien choisi. 


M. le président du conseil Je vous en remercie. Je vous en 
donne acte bien volontiers. 


M. le président. La parole est à M. Simonnet, 


M. Maurice-René Simonnet. Je demande à l’Assemblée de ne 
pas prononocer la disjonction de l’article 11 quater demandée 
par M. Dupuy. Je profiterai de cette occasion pour demander 
à M, le ministre des finances deux précisions ou plutôt deux 
assurances. 

Les auteurs de cet article y ont énuméré un certain nombre 
d'oflices. Or, nous aurions déjà dû avoir des moyens de con- 
trôle sur ces organismes, notamment.sur les entreprises natio 
nalisées et les sociétés mixtes visées par l’article 56. 

Vous r'ignorez pas qu'une loi de juillet 1949 prévoyait que 
serait communiquée au Parlement Ja liste de ces organismes 
avec le nom de leurs adm nistrateurs. Or, cette loi n'est pas 
encore appliquée. Je n’ai pas besoin de dire que son application 
permettrait un contrôle réel du Parlement sur les sociétés. 

Nous voudriors que M. le ministre des finances profite #e 
l’occas on que lui offre cet article 11 quater pour appliquer cette 
loi dès que possible et transmettre au Parlement la liste de 
ces organismes. 

I y a, en second lieu, les organismes visés au 4°; ce sont 
les organismes visés bar l'article 31 de la loi du 8 mars 199, 





MR taire se à 


Re EE Su le SR 


























ASSEMBLEE NATIONALE — 3e 





c'est-à-dire tous les organismes qui ont le droit de prélever 
i XES parafiscaies, dont certaines ne sont pas tri color! s 
ages = d î 


à la £ ilité. 
or. la loi du 8 mars 1949 prévoyait que le Gouvernement 
1 1 rr , 


A dans les quatre mois u projet | { 
( organismes. Il n’a pas encore été dé] 

t: lu Gouvernement est à peu près im] l 

é mes, ce qui est très grave, car non seulement l 

> ns ms les dépenses, mais nous ne contrôlons ] non 
nlus les véritables impôts que ces organismes prélèvent sur le 
- e public confond ersuile les impôts perçus par l'Etat 
el llectivités avec les taxes parafiscales prélevées par ces 
( nes, €t il nous rend responsables de ces taxes dans 
] lissement desquelles nous ne sommes pour rien, contre 


lesquelles nous votons même parfois certains textes 

C'est pourquoi je prolite de cette discussion pour demander 
fermement à M. le ministre des finances de nous permettre un 
véritable contrôle perlementaire en appliquant la loi Lecourt 
et la loi du 8 mars 199, 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques, 


M. Maurice-Petsche, uinisire des finances et des affaires éca- 
nomiques. JC peux sur ces deux points vous donner enticre 
salisfaction, Je vais recevoir d'ici quelques jours le rapport de 
la commission de vérification des comptes, et je profiterai de 
ette occasion pour vous envover la liste complète prévue par 
Ja loi du 19 juillet 1949. 

En ce qui concerne le projet de loi relatif à la parafiscalité, 
il a été extrêmement difficile à établir, parce que la paratiscalite 
£e glisse partout. 


Nous avons eu à la chercher lans de très nombre départ 
nts ministériels, et c'est depuis quelques semaines seu- 
nt que la centralisation complète a pu être faite après un 


premier examen puisqu'il s'agit d'un texie amendé qui n'est 
revenu qu'il y à huit jours. Le Gouvernement,se saisira très 
prochairement de ce texte. 

M. Maurice-René Simonnet, Je vous rernei monsieur le 


y r\1 t 
miTiIsire. 


M. le président. La parole est à M. Gozard. 
M. Gilles Gozard. Messieurs, le texte qui nous est 
appelle de notre part un certain nombre d'observations 
Nous avons toujours été partisans, partout elles pouvaient se 
faire dans les services publics, des économies normales, réel 
et qui ne nuisaient pas au fonctionnement de ces services. Nous 
voulons aussi que, iorsque des économies sont réalisées, et à 
la commission des finances notre collègue et armi M. Pineau l’a 
souligné à différentes reprises, le Parlement ne perde jamais ses 
its, et que si ces économies doivent entrainer un certain 
nombre de modifications dans la structure des organismes dans 
lesquels ces économies sont réalisées, étant donné que cette 
tructure a été déterminée par des lois et par des décisions du 
Parlement, ee soit en définitive le Parlement Jui-méme qui sta- 
tue en dernière analvse, de manière qu'il veille à ce que a 
Y 


propose 


iro 


olonté qu'il a inscrite dans les lois, que les organismes dont 
il a décidé la création et dont il a cru devoir préciser le mode di 
fonctionnement, ne soient pas transformés totalement par des 


4 


décrets qu'il n'aurait pas la possibilté de modifier ou de 
supprimer. 

C'est dans ces conditions que je demande dès maintenant, 
Pour que nous puissions rous prononcer en toute clarté sur la 
disjonction de l'article 11 quater, si le texte proposé demeure 
bien celui qui figure dans le rap art de M. Barangé ou s'il 
ne fait pas d'ores et déjà l’objet d'amendements qui auraient 
pour objet en particulier de modifier le dernier paragraphe pré- 
voyant uniquement que les mesures d'économies ou de réorga- 
nisation seront délibérées et adoptées, les ministres intéressés 
entendus, par le comité interministériel prévu dans l'article 31 
de la loi da 31 janvier 1950, alors que le premier paragraphe 
prévoit qu'il ne s’agit pas seulement d'un plan d'économies, 
mais également de réserves, 

En effet, si le texte devait subsister tel qu'il apparaît dans le 


rapport de M. Barangé, nous serions alors obligés de prendre, en 
ce qui concerne la disjonetion, une attitude assez sensiblement 
différente de celle que nous prendrions si, au contraire, ce texte 


pouvait être amendé dans un sens qui donnerait au Parlement 
le dernier mot en la matière. (Applaudissements à gauche.) 


M. Maurice Guérin. J'ai déposé un amendement qui répond à 
Vos préoccupations. 


M. le président. J'ai, en effet, recu trois amendement à l'ar- 
ticle 11 quater, deux de M. Simonnet, et un de M. Guérin, qui 
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M. le président du conseil, Le Gouverre nt l’accepte égale- 


ment 


M, le president. Je ivis AUX VOIX 4 ait iv:ue4 { li \ NII 


net i t | A 1\ li it el il LA OH Te il 
d ? ’ ,» » “À Î , 
L IMOHACINONE, M 1 est du) 
M. le président. M. Simonnet a déposé un autlt end it 
(| L ‘ 

tendant à réhg ILES e dé ‘ iiniea dt | quale 

«a Ces mesures seront rendues phil Dies pal 1 rels pris 
en conseil d'Et t dans la mesure ou elles ne « tre vit 1 ici 
DAS AUX nosiltions légales en vigueur, » 


Pa i li] 
La parole est à M. Simonaet. 


M. Maurice-René Simonnet, !! s'agit là, au contraire de mon 
précédent amendement, d'une question de fond 


l 

Les auteurs du texte avaient fait référence à l'article 31 de 
la loi du 3t janvier 1950, c'est-à-dire à la loi de finances, 1 
serait préférable de ne pas faire référence à un texte antérieur 
et de dire expliciteme it ce qu on veut 

Il faut notamment que tr t les domaines propres 

1 

lu Gouve” ] t et l { JU] à été fait par dt et 
loit pouvoir être défait ou re par décret, et par décret seule- 
ment Y À pou 11 lén { t iTn ide nent | orlt1S- 
int d'un »nditi t d'u té particulil e, ] que je 
lema | que | 1 re nt pri enr ( il d'Etat 


M. le président. La parole est à M. Bétoland, contre l'amende- 


mer 

M. Robert Bétolaud. Je ne vois pas très bien en quoi linter- 
vention du conseil d'Etat peut améliorer la situation 

En effet, ou bien le Gouvernement a le droit de procéder par 
voie réglementaire à Ci [ inménagerments, et al0! 4 


procède, ou bien il faut modifier la loi, et pour cela il faut 


une loi. 


M. Maurice-René Simonnet. Cela viendra 
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M. Robert Bétolaud. Mai: puisque M. Simonnet tient à l'inter- M. le président. Je mets aux voix l'ensemble de J'ortil 
vention du conseil d'Etat, je ne veux pas lui retirer celle satis- {1 quater, complété par l'amendement de M. Guérin. 
faction, Ce qui m'importe, ét je m'adresse au Gouvernement, (L'ense ET . 
c'est d'obtenir l'assurance qu tout ve qui, au point de vue (L en emble di l'article 1! quater, mis aur Toir, 651 lo F } 
réorganisation et économie, pourra être réalisé par décret, le M. le président, [es articles 12 e{ 19 ont été disjoints p 


soit, Imôme apres lintervi ntion du conseil d'Etat. 
M. le président. La parole est à M, le ministre du budget, 


M. le ministre du budget, Le Gouvernement ne fait pas d'ob- 
li un à ‘a demande de M. Bétolaud. Le Gonvernement a le 


h ur reglement e, 1l en usera dans l'intérêt que tout le 
si 1 of 1. . 

M. le président. La parole est à M. Gozard, 

M. Gilles Gozard. Nous nous rallions volontiers À Ja position 
prise par M, Sinonoet, car l'intervention du conseil d'Etat nous 
donne l'assurance que les décrets seront pris dans les formes 
}4 lus convenables et que tous les éléments juridiques à con- 
silérer seront mis à la disposilion du Gouvernement par cette 
haute juridiction administralive. 

Nous Savons parfailement que l'avis qu'elle donne est tou- 


jours pertinent, C'est pourquoi nous insistons pour que l’As- 
sermblée Vote la disposition proposée par M. Simonnet, qui pré- 
Voit Ja participation du conseil d'Etat .à l'établissement des 


décret 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Si- 
Jlolitiei 


(1 amendement, mis aux voir, e5l adopté. 


M. le président. l'er-onne ne demande plus Ja parole sur F'ar- 
tcle 11 qualer A 


M. René Lamps. Le groupe communiste voltera contre, 


M. le président. Je mets aux voix l'article 41 quater modifié 
pur les deux amendements de M. Simonnet, 


(L'article A1 qualer, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Maurice Guérin a déposé un amendement 

teint à compléter l'article 11 quater par l'alinéa suivant: 
Des projets de loi seront déposés en tant que de besoin en 
vue de permettre les réformes visées au présent article, » 

La parole est à M. Guérin. 

M. Maurice Guérin, L'artic'e {{ qualer préseote une 
ftniportance, la discussion qui vient de suivre l'intervention 
de M. Bétoland l'a amplement démontré. 

Avant d'exposer très rapidement les raisons d'être de mon 


ès grosse 


arnendement, je liens à ra ppt ler, pour ceux de nos collégues 
qu! l'auraient oublié et pour l'apprendre à ceux qui ne le sau- 
ta cal pas, que le texte de l'article {1 quater est d'origine par- 
lementaire, I résulte d'un amendement déposé par des mem- 
bre de la commission des finances. 

M. Gozard a présenté des objections à l'encontre de cet ar- 
tie 11 quater, I a fait observé qu'il serait peut-être néces- 


saire d'obtenir du Parlement une certaine collaboration et un 
ecrtain contrôle, Or, l'amendement que j'ai déposé a précisé- 
ment pour objet d'introduire dans l'article 11 quater la colla- 
baralion et le contrôle du Parlement dans la mise en œuvre du 
Pa l'économie et de réforme dont il y est question. 

\u surplus, le texte de mon amendement n’est pas à propre- 
eat parler une innovation, car je l'ai pris dans l’article 31 de 
Ja loi de finances de l'exercice 1950, C'est la reproduction très 
exacte de l’avant-dernier alinéa de cet article 31 tel qu’il a été 
a lopté l'année dernière par l’Assemblée. 

Notre ami et collègue Maurice Simonnet vient de déclarer 
qui fallait remettre au Gouvernement et à son pouvoir régle- 
meilaire le soin de réaliser par voie de décret les réformes 
nécessaires, mais naturellement au Parlement les réformes qui 
geralient d'ordre parlementaire. 

L'amendement de M. Simonnet a réglé la première partie de 
celle question. Le mien doit régler la seconde et For qu'il 
donnera satisfaction à M. Gozard et à ses amis, qui n'hésiteront 
pius à voter l'article 11 quater. 


. M. le ministre du budget. Le Gouvernement ne fait pas d’ob- 
jection à l'adoption de l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l’amendement de M. Mau-. 


rice Guérin, accepté par le Gouvernement. 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président, Personne ne demande plus la parole ? 


M. René Lamps. Le groupe communiste votera contre. 





COIHMISSION), 


Article 14.1 


M. le président Je donne lecture de l'article 14: 

_«@ Art, 14, — Pendant l'exercice 1931 et dans la Jimite des 
Gotations fixées soit pour chacune des sections du budve! 

la défense nationale (Section commune, air, guerre, mar 
soit pour le budget de la France d'outre-mer et des Etats à 
ciés (dépenses militaires), par Ja loi relative au développem: 
des crédits affectés aux dépenses militaires de fonctionnement 
et d'équipement pour l'exercice 4951, des décrets pris en conseil 
des ministres, sur rapport du ministre des finances et des af. 
faires économiques, du ministre du budget et des ministres jnts- 
ressés, pourront procéder, à l'intérieur de chacun de ces hud. 
gets ou sections, à des transferts de crédits ou d'autorisations de 
programme. Ces décrets feront l’objet d’une notitieation pr 

ble aux commissions de Ja défense nationale et des finances 
l'Assemblée nationale et du Conseil de la République. 

« Des décrets pris en conseil des ministres, sur rapport du 
ministre des finances et des affaires économiques, du mini-tre 
du budget et des ministres intéressés, pourront procéder à des 
transferts de crédils où d’autorisations de programme, de <e. 
tion à section ou du budget de la défense nationale au buuret 
de la France d'outre-mer et des Etats associés ou inversement, 
après avis conforme des commissions de Ja défense nationale 
et des finances de l’Assemblée nationale et avis des comimis- 
sions de la défense nationale et des finances du Conseil de Ja 
République. Hs seront soumis à Ja ratification du Parlement 
dans un delai maximum de trois mois après leur mise en vi- 
gueur, 

« Toutefois, aucune des opérations prévues aux deux alinéas 
qui précèdent ne pourra avoir pour objet de transférer des cr 
dits de chapitres concernant des dépenses d'armement ou extra- 
ordinaires au profit de chapitres se rapportant à des dépense: 
de fonctionnement, » 

MM Billat et Lamps ont présenté un amendement tendant à 
supprimer cet article, 

La parole est à M. Girardot, pour soutenir cet amendement, 


M. Pierre Girardot. J'ai développé, lors de la discussion de 
l'article 6, des arguments qui sont valables pour Farticle 14. 

Jd’ajouterai que le Gouvernement n'osant pas avouer les «di 
penses réelles de la guerre d’Indochine, utilisera Jargement Les 
transferts de crédits pour financer la sale guerre. 

De plus, les transferts de crédits de budget à budget sans 
l'accord préalable du Parlement permettent un alignement com- 
plet sur la stratégie des Etats-Unis et l'obéissance absolue aux 
ordres du général Eisenhower. 

Cela réduit Je rôle du Parlement à l'enregistrement des actes 
du Gouvernement qui sont subordonnés à la volonté d’un étal- 
inajor étranger, La discussion budgétaire, chapitre par chapitre, 
et budget par budget, devient dans ce eas une simple comédie 
et les députés qui acceptent de telles méthodes se moquent 
de leurs électeurs. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le président de la comris- 
sion de Ja défense nationale, 


M. Pierre Montel, président de la commission de la défense 
nalionale, La commission de la défense nationale n'a pas pour 
habitude de prendre des décisions sans avoir mürerment réfléchi. 


M. Yves Fagon. M. Girardot le sait. 


M. le président de la commission de la défense nationale. 
Par conséquent, je ne vois pas ce que Washington et l'état- 
major américain viennent faire dans cette discussion et, étant 
donné que c'est la commission de Ja défense nationale elle- 
même qui a proposé la rédaction de cet article, accepté par le 
Gouvernement, elle s'oppose à l'amendement. 


M. Pierre Girardot. Je demande le scrutin. (Protestations sur 
divers bancs au centre.) 


M. Pierre Villon. C’est un problème gérieux! I s'agit de la 
suppression du contrôle parlementaire, et nos collègues pro- 
testent parce qu'on demande le scrutin! 


M. Pierre Girardot. Vous votez le budget mais, ensuite, le Gou- 
vernement utilise les crédits au gré de sa volonté sans deman- 
der l'avis du Parlement, 
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M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM, Billat 


et Larnps. 
Je suis saisi d'une demande de 


Le serutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis." 


scrutin 


e demande plus à voter 


M. le président. Personne 1 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement 


de s toiles 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 
tn: 
Nombre “088: VOLANIS. css css eus ss es , 5,49 
Majorité absolue ..................... 07 


Pour l'adoption .....cssee 182 
Contre cn 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté 

M. Gaillard a présenté un amendement tendant 
nier alinéa de l’article 14, après le mot: « transférer 
ger ainsi la fin de l'article: 

« ...des crédits de chapitres concernant des dépenses d’ar- 
mement au profit de chapitres se rapportant à des dépenses 
extraordinaires ou de fonctionnement ». 


La parole est à M. Gaïïlard. 


dans le der- 
, à rédi- 


M. Félix Gaillard. Mesdames, messienrs, l'amendement que 
j'ai eu l'honneur de déposer tend à apporter une légère modi- 
{ication à l’article 14 que nous sommes en train d'examiner. 

Je dois dire que cet article 14 avait déjà été amendé par un 
texte de M. Guesdon. 

Le dernier alinéa de l'article 14, tel qu'il est présenté à 
l'Assemblée par la commission des finances, avait déjà pour 
but de distinguer, par rapport aux deux autres alinéas, les 
dépenses d'armement et les dépenses extraordinaires. 

Le souci constant des deux commissions compétentes en 
malière de dépenses militaires a été, je crois, d'isoler, d'une 
manière toute particulière, les dépenses relatives à l'armement, 
et ne pas autoriser le transfert des crédits de section à section 
pour les dépenses d'armement, 

Nous avons, en effet, l'expérience de l'année 1950. L'Assem- 
blée se souvient qu'un article 29 avait été voté, permettant les 
transferts de section à section, sans distinction de la nature des 
lépenses. 

Or, nous avons été obligés de constater que les décrets pré- 
sentés par le Gouvernement à la commission des finances ten- 
aient très souvent à transférer des crédits de chapitres relatifs 
à des fabrications de matériels de série à des chapitres relatifs 
1 personnel ou à l'entretien. 

Etant donné l'accent tout particulier que le Gouvernement 
lui-même et l'Assemblée entendent mettre sur les dépenses 
l'armement, il me paraît souhaitable d'isoler d’une manière 
particulière les dépenses d'armement dans les chapitres qui 
les concernent, et de ne permettre aucun transfert de crédits 
le postes relatifs à l'armement à des postes d'une autre 
nature. 

C'est pourquoi je demande à l'Assemblée de bien vouloir 
adopter mon amendement. 


M. le président. [a parole est à M. Gue-don 


clal. 


rapporteur spé- 


M. Raymond-Alexandre Guesdon, rapporteur spécial. La com- 
mission des finances, en acceptant mon amendement, avait 
le même souci que M. Gaillard, 

M. Gaillard va jusqu'aux ultimes conséquences du principe 
que j'avais posé, mais je ne saurais exprimer l'accord de la 
cominission des finances. Je répète qu'elle a un souci iden- 
tique, mais je ne peux que laisser à l'Assemblée le soin de 
trancher. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. Jean-Marie Bouvier-C'Cottereau, rapporleur pour avis. 
Mes chers collègues, la commission de la défense nationale & 
le même souci que M. Gaillard et que M. le rapporteur de la 
Sous-commission de la défense nationale. 

Toutefois, non seulement l'amendement, mais le dernier 
alinéa de l'article 14 semblent indiquer qu'il y aurait une sorte 
de classification entre dépenses d'armement ét dépenses extra- 
ordinaires, et qu'il ne serait pas possible de transférer des 
crédits de chapitres concernant les dépenses d'armement à des 














chapitres concernant les dépenses extra itnaires nl 103 
depenses de fonchonnement, 

Or, une telle classification n'ex 

Comment, dès lors, procéderez-vous, mn eur le ministre ? 

Il aurait fallu que ce fameux tablea e ft, que 
j'ai si souvent exposé à lAssembl I que 
Jai eu parfois l'impression de ] { lans 16 
projet de loi. Sans cela. le dernicé Lille a t l l ue 
M. Gaillard ne pgut avoir effet 

Nous demandons done que le le M. Gaillard soit en 
quelque sorte transerit duns la pa i | cralion 
du tableau de la page 1 

M. le président. La parole est À M. le maunstre de la fen<0 
nationale, 

M. Jules Moch, ministre de li defense lo } 8 
nous avons tous le méme désir, M. Gil 1, M. Guesdon, 
M. Bouvier O'Cottereau et moi-mère, 

Ce que nous voulons, c'est empêcher que d Te c- 
tées au réarmement soient virées, en vertu de fat e 14, ] | 
d'autres objets. La seuie facon que nous 
précision, c'est de spé lier qu'aucune des ot lot | \ S 
aux deux alinéas qui précèdent ne pourra a pou t do 
transférer des crédits du titre I au tre 1 

Comme vient de le dire M. Bouvier O'Cotl il 
comprend uniquement des dépenses de réarmement 

Ce qui est possible, ce qui doit être ] bi r : rep 
l'effort de réarmement, c'est de virer du titi t IL ou 
à l'intérieur du titre II, ou évent lement à ! i 
titre I, mais jama s du titre II au litre Î 

M. Jean-Marie Bouvier-0'Cottereau, 7: (LiSe 
Nous sommes d'accord, 

M. le ministre de la défense nationale, \l1 | le clai- 
rement et reprenez, monsieur Gaillard, si vou Nil n, 
sous forme d'amendement, la formule que je 
er « ne pourront avoir pour objet de x 1 lit Il au 
} | Î J 
titre E°r ». 

Cette formule sera précise, par rapport { \ 

M, le président. La parole est à M Gaillard. 

L 

M. Félix Gaillard, Mesdames, messieurs, je recont qu'avec 
à reuaclion resUuiItLAan dues L'avaliX es COIHIIISSION L 1 ti 
la 1 t tant d t l | t 


loi d'une manière exact 


très difficile d'appliquer la 
Même si l’on adoptait la 
ministre de la défense nationale, nous n'arriverions « 
nement pas à appliquer d'une manière exacte ce qui a été l'in 
tention formelle des membres de la commission de la defense 
nationale et de la commission des finances 
En effet, le titre II ne comporte pas seulement des dépenses 
d'armement proprement dites, au sens où la comm 
la défense nationale et la commission des \ 
entendu; il comprend aussi d'autres dépenses, des dépi 
d'habillement, des dépenses de construction, lesquelles ont 


solution 


été rejetées dans d'autres catégories de dépenses et mème 
dans les dépenses ordinaires du budget. Ceci est, en effet, une 

matière complexe, 
Mais, monsieur le ministre de la défense nationale, puisque 
vous avez bien voulu vous-même demander, dans li lourde 
vous incombent 


tâche et les responsabilités écrasantes qui 
le concours de + sous-commission de la défense nationale, 
voulez-vous que nous adoptions les méthodes de droit anglais, 
les méthodes jurisprudentielles et que — puisque nous avons 
en tant que membres de sous-commission à contrôler l'emploi 
des dépenses — nous référant à la fois à tous les débats qui 
sont intervenus et au rapport du rapporteur général 
M. Barangé, nous conservions plutôt la rédaction que je pro: 
pose, étant entendu que le sens de mon amendement est qu'on 
ne pourra pas transférer des dépenses d'armement, au seng 
étroit du terme, sur les chapitres du titre I, qui concernent 
vraiment les dépenses d'armement, 


M. le président. La parole est à M. le rapport ur sSfn cial. 


M. Raymond-Al-xandre Guesdon, rapporteur spécial. Ce que 
propose M. Gaillard peut être d'autant mieux accepté que Ja 
er e dont il parle sera créée avec la collaboration de 
à commission de la défense nationale qui doit, dans certains 
is, donner son avis. Par conséquent, plus de garanties 
données au contrôle parlementaire, 


eas préc IS, 
; 


seront 


M. le ministre de la défense nationale, Nous somim 


d üC= 


ri 


)r'u, 
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M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Gail- 
Lar:l. 


L'amendement, Tats aux Ut IT. est 11opté.) 


« 1 =. . + 
M. le président. Personne ne demande plus la paruie 2. 


M. René Lames. Le groupe communiste votera 
tic! 


M. le président. Je mets aux voix l'article 1%, modifié par 


1 M. | 

(1 ticle 14, moduie, mu IUT voir, est adopté.) 

M. le président. Art. 15. — Fendant l’année 1951, l'aliéna- 
ti eli | pit l'intcrine irt l'administration ües 
domain s mumeubles mililaires ou des fortifications 
déciasst ainsi que des matériels et approvisionnements qui 
I LA dispen les à la vie de j'armée ou non suscep- 
tihl d'utilisation us leur forme actuelle, donne lieu à réta- 
D! ment de crédits au profit du budget de la défense natio- 
L. 

en est de même de toutes les cessions de biens mobiliers 

q'ii " { le r 10 In s| de la di se nationale à une 
ali l 

] retail sement les erédits n'est opé 6 que pour les 

r{ Tec! li t recouvrées au cours de l’année 1951 et 


“mauim de 4 1miiliards de francs sans pré- 


dan idre d textes en vigueur, à rétablissement de crédits 
au profit de 1 ministration cédante. 

« D l us d'a tion, les recettes seront nstatées et les 
crédit )r1 mrhants ouverts mensuellement suivant la procc- 
dure des fonds de concours pour dépenses d'intérêt public, 

« | hi rattachées ou rétablies au budget de la défense 
PDailouaie en hi ion d ] pos Lions i-dessus devri ni être 
e!! s exclu ent à fa] altions ou à des d hats de 
Li el à l’ex 1: de toute construction immobilière. 

Avant toute 4] tion d'immeubles, la commission centrale 
de ntrole des opéralons immobilières devra être consultée 
$ ut | ra 1 envisaget 

« Le ministre de Ja défense nationale adressera chaque tri- 
mes! iUX fn ns des finances des assemblées parlemen- 
ta s un état üificatif des ventes et cessions effectuées et de 
d'emploi qu wa été fait de leur produit. » 

Pei nne ne demande la parole? 

Ji mels AUX VOIX l’arti e 15. 


(L'article 15, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Art. 16. — L’artice 31 de la loi n° 48-1347 du 
27 août 1948 est abrogé, » 

M. Bouvier O'Cottereau a déposé, au nom de la commission 
de la défense nationale saisie pour avis, un amendement ten- 
dant à supprimer cet article. 

La parole est à M. Bouvier O'Cottereau. 


M. Jean-Marie Bouvier O'Cottereau, rapporteur pour avis. Je 
relire cel amendement, 


M. le président. L'amendement est retiré. 
Personne ne demande la par Le? 

M. René Lamps. Nous voterons contre l’article. 
M. le président, Je mets aux voix l'article 46. 


(L'article 16, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 17.] 


M. 1e président. « Art. 17. — La suspension prononeée par 
l'article 47 de la loi n° 46-607 du 5 avril 1946 de l’exercice du 
doit de réquisition visé par le quatrième alinéa de j'article 10 
du décret-iui du 24 mai 1938 est proragée. 

« L'exercice de ce droit demeure maintenu en ce qui con- 
rps expéditionnaire français d’Extrême-Orient et, 
ivre générale, en cas de mouvements ou opérations 
provejues par des nécessités de la défense nationale. » 


Personne ne demande la parole? 


contre l'ar- 


sitions avant trait aux cessions donnant lieu, 





M. René Lamps. Nous voterons contre l'article. 
M. le président. Je mets aux voix l’article 17, 
L artile 17, MIS AUX VUOIT, est adopté.) 


{ {riicle 18.] 


M. le président. « Art. 18. — A titre exceptionnel et jusqu'an 


31 décerubre 1%51, les dépenses afférentes aux réquisitions opé. 


rées en exécution de la loi du 3 juillet 4877 et de la lo du 
11 juillet 1938 modifiée æar l’article 1* du décret du 29 novem. 
bre 1939 au titre des départements militaires, ainsi que les 


Le Î 
dépenses prévues par le décret-loi du 1° septembre 1939 relatif 
ux prises maritimes sont imputables au budget de l'exercice 


en cours à la date de l'ordonnancement, » 
Personne ne demande la parole? 
M. René Lamps. Nous voterons contre l’article. 
M. le président. Je mets aux voix l'article 18, 
(L'ar'icle 1S, mis aux voir, est adopté.) 


[Anticle 19.1 


M. le président. « Art. 19, — Jusqu'à l'intervention des lots 


de développement prévues à l'article f#, paragraphe 1 b ei-des.- 


sus, les ministres sont autorisés à disposer sur le montant 
maximum des crédits ouverts par le même article, de 25 p. 40 
des crédits de fonctionnement (titres F et I bis) et de 50 p. 100 


des crédits d'investissement (titre I. 


« La répartition de ces crédits sera faite par décrets contre- 





signés du ministre des finances et des affaires économique: 
du ministre du budget, » 


Personne ne demande la parole?. 


M. René Lamps. Nous demandons le scrutin. 
M. le président. Je mets aux voix l'article 49. 


d'une demande de scrutin. 
Le serutin est ouvert. 


Je suis saisi 


(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande plus à voter? 

Le scrutin est clos. 

(MM. Les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. ie président, Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants. 


1 1J01 ile 


MUR rare se 297 


Pour l'adoption.......... 410 
CONS ssnsronorésseossée 8 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Nous avons terminé la discussion des articles du projet de 
loi, sous réserve des votes sur les quatre questions de confiance 
et du vote sur l'article 5 qui ne peut intervenir qu'après la déci 
sion de l’Assemblée sur l’article 7. 

J'ai consenti, tout à l’heure, sur la demande de M. Pineau, 
à ce qu'il soit procédé, à partir de vingt et une heures, aux 
explications de vote sur les questions de confiance posées par 
le Gouvernement. 

Mais je pense qu'une telle décision ne saurait servir de préc(- 
dent, car elle prive nos collègues d’une partie du délai franc de 
réflexion qui leur est imparti par la Constitution. 


— 3 — 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Le rapport de la commission de la justi 
et de législation sur le projet de loi relatif aux droits de plai- 
doirie des avocats à été mis en distribution aujourd'hui 
(n° 11633), 

Conformément à l'article 36 du règlement et à la décision de 
la conférence des présidents du 26 déeembre 1950, il y a lieu 
d'inscrire celle alfatre, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, 
e. lête de l'or du jour ‘iu troisième jour de séance su: 
vant la séance d'aujourd'hui 








# 
Ê 
e 
Ë 








1e 





Rens 2 


A NC 


de 

















ASSEMBLEE NATIONALE — 2e 


rm 


SEANCE DU 29 DECEMBRE 190 








— 4 — 
AVIS CONFORMES DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l'Ass( mblée que j'ai recu de M. le 
président du Conseil de la République une communication d'où 


il te que le Conseil de la République, dans sa 

ce jour, à émis un avis conforme sur le projet de loi tenda 
à proroger les délais actuellement impartis aux sociét ) 
pératives agricoles pour le dépôt de leur demande d'agrément 


pli 


et la mise à jour de leurs statuts. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adoptè par l'Assemblée nationale 
29 décembre 1950 étant devenu définitif, sera transtnis au Gou- 
vernement aux fins de promulgation, 

J'informe l'Assemblée que j'ai reçu de M. le président du 
Conseil de la République une communication d'où il résulte 

l 


que le Conseil de la République, dans sa séance de ce jour, 
a émis un avis conforme sur le projet de loi tendant à l'ou- 
verture d’un crédit de 3.890.000 francs pour le fonctionnement 
de la délégation française auprès du conseil des suppléants 


du pacte Atlantique. 

Acte est donné de cet avis con'orme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans & 
du 14 décembre 1950 étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 


seance 


J'informe l'Assemblée que j'ai reçu de M. le président du 
Conseil de la République une communicatiin d'où il résulte 
que le Conseil de la République, dans sa séance de ce jour, 
a émis un avis conforme sur la proposition de loi tendant à 
subventionner l'érection, par le comité du Souvenir et la ville 
de Nantes, de monuments à la mémoire des otages fusillés par 
Jès Allemands le 22 octobre 1941. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance du 
48 novembre 19:50 étant devenu définitif, sera transmis au Gou- 
vernement aux fins de promuigation. 

J'informe l'Assemblée que j'ai reçu de M. le président du 
Conseil de la République une communication d'où il résuite 
que le Conseil de la République, dans sa séance de ce jour, 
a émis un avis conforme sur le projet de loi autorisant le Pré- 


sident de la République à ratifier les accords relatifs à la sécu- 


rité sociale intervenus le 7 janvier 1950 entre la France et les 
Pays-Bas. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance du 
24 novembre 1950 étant devenu définitif, sera transmis au Gou- 
vernement aux fins de promulgation. 

J'informg l'Assemblée que j'ai reçu de M. le président du 
Conseil de la République une communication d'où il résulte 
que le Conseil de la République, dans sa séance de ce jour, 
a émis un avis conforme sur le projet de loi tendant à autori- 
ser le Président de la République à ratifier la convention ten 
dant à étendre et à coordonner l'application des législations de 
sécurité sociale aux ressortissants de parties contractantes du 
trailé de Bruxelles. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa stance du 
15 décembre 1950 étant devenu définitif, sera transmis au Gou- 
vernerment aux fins de promulgation. 

J'informe l'Assemblée que j'ai reçu de M. le président du 
Conseil de la République une communication d'où il résulte 
que le Conseil de la République, dans sa séance de ce jour, 
a émis un avis conforme sur le projet de loi autorisant le Pré- 
sident de la République à ratifier la convention générale entre 
la France et le Royaume-Uni relative aux régimes de sécurité 
sociale applicables en France et en Irlande du Nord intervenue 
le 28 janvier 1950. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance du 
24 novembre 1930 étant devenu définitif, sera transmis au Gou- 
vernement aux fins de promulgation. 


J'informe l'Assemblée que j'ai reçu de M. le président du 
Conseil de la République une communication d'où il résulte 
que le Conseil de la République, dans sa séance de ce jour, 
a émis un avis conforme sur le projet de loi tendant à autori- 
ser le Président de la République à ratifier la convention entre 
la France et l'Organisation européenne de coopération écono- 
Dique sur la situation au regard des législations françaises de 
sécurité sociale, du personnel français et du personnel étranger 
employés par ladite Organisation. 

Acte est donné de cet avis conforme. 





[ès] 


RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. 








en décembre et janvier aux trava 
qui a élé renvoyée pour examen 
production industrielle ; 


et 20 p. 100 en janvier au 





et 20 p. 100 en janvier aux famille 








commission des terr 


mément À l’article 27 





VOIS pour avis, 
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J'ai recu de M. Bouxom un rapport, fait au nom de là 
— 6 Ii lu {1 iil et de i seécuriié sOcCiaie, Sur l’av $ 
p Lonet je la R ibique sur 14 »»os:tion | 
RENVOI POUR AVIS A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE tant relèvement du plafond de cotisation aux caisses de 
S et d'allocations familiales et majoration exceptic 
M. le président, L'Assemblée voudra ans doute, à Ja Ï taines prestations famiiiales (n° 11802) 
en le de la commission de l'intérieur, pPOrenEes le renvoi I nport sera primé sous le n° 118% et distribué. 
] à l'Assemb'ée de l'Union francaise de la proposition 
" M. Damas et plus eur e <es collègues, tendant à 
mer le terrüoire de l’'Inini dans le département de Ja 
{ ’ ax! £ 10 
L LA 
JE DEPOT D'AVIS TRANSMIS PAR LE COMSEIL DE LA REPUBLIQUE 
Ii 7e alirw Ü irticle 20 d nel 
3 . M, le president. 'k ii oc", {ra istuits Ï 1] M. le pre sil 
Conseil de la Répubaque, un avis donné sur la proposil 
7 — 10! ep A=-cemb'ce nationale portant reicvem: 
pP! 1 ut salon aux ; dé irilé Sociale el 
DEPOT D'UN PROJET DE LOI ta ee 1 et majoration exceptionnelle de certain 
a ) fi 1 s) 
M. le président \{ JE fi i et | L'avi sera linprimé sous le n° 11803, distribué et, s 
le t ouvt | | ap l'opposition, renvoyé à Ja commission du trava 
« X li {of | s 1 € (A hiiment 
y 1E } { [E » } L } | ra 1, Î 15 € M t à ésid 1 ut Conseil de lu ! 
lietribué et | l sur la proposition de loi, adoptée 
s ) ] {j L  LASS e nall l ter nt à proro le mandat du 
‘ | ’ pu 
| 1 1s t 1 ) 1) )115 t Ji Î 11 bistribué t S 
EL) | à l'opposition, re Vé à la commission des affa 
| uoin \ssentiment 
} 1 
D ! . 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION J'a ecu. transmis par M. le p lent du Cenceil 
| ] Î b ] eo, Wii à >: le 4 a 1 1 id nlé par l’Asce 
[A " n! h don ! prifniraic t 
1, le président. J eu de M. L4 et plusieurs de ses | fdionalé, FENUAN GPhuICADES GANS 106$ LEFTIKOITES A OU 
. Pt # lé ‘tendant à prénart À | \ et au Logo. les dspositions de la loi du 2 
| | { [9 ioditiint l'article 365 du code pénal 
LI Li 
L id a , | L'an ‘ i imp mé sous le n 11<! listribu £ il « 
i | 7 s { pas Î l 111 l'ENVOVe ä la Conti of (lg Li 
5 | d'outre-mer {ssentiment.) 
1 ut “ { 
NM > : | - 11 
[ X \ { { of { > . # 
CRORE DU JOUR 
t à [e) | 
l | =. : Le : : 
\ ns À M. le président. Dernain. samedi 30 décembre 1950, à a 
n 3 | heures ré cre séance pub ju ° 
{ { L « . " : y 
eÀs { | L ion de la proposition de loi de M. Chautard 
| T s nr | à 184 pr sation de certains baux de jiocaux on d'imn 
(4 (,t ri VV CU call 104 x ñ een a 
( V d lé un ca à usa commercial, indusf] artisanal {n°s 11586, 1! 
i ) le i 2 M C! : 1 ñ D orteur 
I l 6 UC 14 ]J } ‘ 
“ tal ne, | Discussion en deuxièn ectul u projet de loi po 
] j nl \ OO | d | application à l'Alzérie des dispositions de la loi -du 1* 
n le x cr teunbire 198 régiant les rapnorts entre baïileurs et loca! 
8 ‘ ccca ou occupants de locaux d'habitation on à usage professi 
usa à | 195 11956, 11787, — M. Cordonnier, rapporteur); 
t û COMMISS | : . RE : 
; | Discussion en deuxième lecture de la proposition d 
s À MT | portant relèvement du plafond de cotisation aux caisse: 
\ Bastide u nron ion de loi ten- | s sociale et d'allocations familiales et majoration ex 
Ü fait omm's À | SION de oreveé € | ti nelle de certaines prestations fan iles (n° 11803, 11 
! « ‘ \ 
r | M. B OI, rapporteur); 
> n° 11810 | Discussion du projet le loi ortant ouverture de c1 
b e à 1à : | | applicables aux mois de janvier et février 1951 et autorisat 
d À | provisoire de percevoir les impôts pour l'exercice ! 
! \ n t M , t { ] lnnt | | 115470 
E es. STE ‘ : | A vingt el une heures, deuxième séance publique : 
| k ‘ : x 
° L * | Exp! cations de vote sur les questions de confiance por 
ra : sporeie de » Î par M. le président du conseil à l’occasion de la discussion 
buce ef L'y a pas G OPpoOSiIUOn, F4 sa c | projet de loi et de la lettre rectificative au projet de loi port: 
de la justice et de légiéialion, (ASsenmtmiemu | utorisation d'un programme de réarmement et des dépen 
| de défense nationaie pour l'exercice 1951 et fixant les modali 
| 1» financement. (N°s 11483, 11758, 11769, 11784, 1178$ 
:— M. Charles Barangé, rapporteur général). 
| Dimanche 3t décembre 1950, à zéro heure, séance public 
DEPOT DE RAPPORTS | Vote sur la question de confiance posée pour l'adoption 
| l'amendement n° 63 présenté par M. Pierre Chevalier à l'ar 
M le prosident, J'ai recu de M. Meck un rapport, fait au cle 1% du projet de loi et de la lettre rectificative au projet 
du t 1 et de sécurité : ue, Sur loi portant autorisation d'un programme de réarmement et & 
: | le M. Croizat et plusieurs de ses collègues dépenses de défense nationale pour l'exercice 1951 et fix: 
t \ à un taux unique de 66.000 francs par an le les modalités de leur financement. (N°: 11483, 11758, 11701, 
{ ' l | AUX VIeUx (ra val leurs anciens calariés 11784, 11788. — M. Charles Barangé, rapporteur pos, e 
À njointe à charge ayant moins dk ontre tout sons-amendement ou texte additionnel de naar: 
r an (n° 10951). modifier ledit amendement, à en réduire la portée ou à 61 
' * " ul 
1 [RES 6 distrib a t 1er à appli Aat101), 
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Erratum 
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ele unique, à 
Au lieu de: …+'auministration allouée 7 
Lire: « l'admini tration alle it 

Erratum 
Ü n e 7? Ju in ex'enso d 1 3 ‘ ce 
} décer fo) 
Page 9720 1e colonne L} pot ue pro; {1 t 
der alinea, 28 lien 

Au licu de: « tendant à 1 lifier la loi n° 46-21 d c 


tobre 1916 
Lire: « tendant à 


loi n° 46-21 du 5 


modifier, en ce qui oncerne FAlgér . la 


tobre 146 
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i Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ÿ ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Servin et plusieurs de ses collègues, tendant 
1 à inviter le Gouvernement à accorder aux familles des vic- 
times de fa catastrophe minière de Ronchamp (Haute-Saône) 
un premier secours d'un million de francs (n° 11755). 


. {eo Avis de M. le président du conseil. 








Paris, le °8 décembre 190 
Ë Monsieur le | sens 
L 4 r L 1 11 
È Vous avez bien voulu me comm iniquer la dema nde de discuss'on 
$ d’ urgence déposée au début à la séance du 23 décemi! re 19% par 
Ë Servin pour ” prop osition de résolution tendant à inviter le 
Ë Gouvernement à accorder aux familles des cti mes de la calas- 
a trophe minière A Ronchamp un premier secours d'un tmllion de 


francs, 
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BEMIS A LA Ï SJDENCE DE L'A EMBLTE NA1 ‘ALI 
! ) }} \!} Ï ñ 
A ? DA \ ; 
« Àr « 
} fl 
[MI e » 
« \r 1 
lt d, d 1 î 4 ‘ 
li ’ Î 
} - / tt la f 
1 n'orsit } l * { 
(7 ‘ ii 
?/ 4 iat ‘ 
ui s s 
QUESTION ORAL: 
TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
16984. l 19.0 M. Alphonse Denis « M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale (| 1 
À 1 » Î | 1 : F« 10 
L i l i 
1 (M | { & 
ia OP, + 
1d Ï 
fr S 1 } 
{| { 1 1 « ( , 
di } } Ti Le 1 » 
1 »! t 
+ © &- 
QUESTIONS ÉCRITES 
ANCIENS COMBATTANTS Æ€T VICTIMES DE LA CUERPE 
16985. lé 1950 M. Pierre Hénauit M. le 
ministre des anc iens combat lants et victimes de la pure [ue, d 
puis 1a | On Int enue en 1%%) es CONMINUTrX ir le ter 
riloire desqueile se trouvent di cimetières allemands percoivent 
16 francs par tombe ir l'entretien. Or, il est évident qu'en dehors 
de ce l ro nt dit, le maire et le secrétai de mairie 
demeurent responsables de l'exécution de cet entretien, des correa- 
Donda mhrèuses et 6 administatives. Il lui dem la 
i ja nn une marge pour eu: le quel 
ord et, d 1 nÔCpa:ive, 6 41 Li) parait éq iitable de l'er 


em 
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BUDGET 


16986. 9 décem 1950 M. Joseph Wasmer exphu-e à M. Île 


misuislie du budget e, da! la circulaire 2253 n° », les ent 
} lu bälimen ië peéuvel morendre, dans leurs Stocks, les 
l cn cou pou » Calcul qd 1 dotation pour approvisionne- 
Ii ques, Or, si celle éolulion est admiseible pour le ealeul 
il diliare e entre sloCK à et stock de sortie, il n'en est 
] le mûr r:qu'il le déterm r la due de la rota- 
{ { L | ni t en ct C de idit Nr ues 
111 de t ’ 
jhicine f l note d 4 er 
“ | l | l { \ 
Ji i r de J luits finis iffre 
d ( 4 4 nières, €x in faite 
d 1 I | 1 le e Le) ] er 
p e « de la seconde lim 
di 19: 


DEFENSE NATIONALE 
16987. 20 décembre 195 M. Mohamed Mokhtari expose à M, le 





min: sitre de la défense nationale 8 ©is d'u u-tdilnal re nt au 
Cu le civil de safi (Mar ai iel convoye ir volontaire de Îa 
£ (911-1918. blessé en 1915 au pare d'artillerie de Lyon par des 
éclats d'obus, igné pendant plusieurs mois à l'Hôpital militaire, 
relorme 1 l s pension, et actuellement âgé de 1 , Sans res- 
ourci dans l'incapacité de travaille complétement à la charge de 
Si Î 1-11 e Ch Z qui il derneure à Beni-S f Alzérie). Ce cas étant 
certainement cé de beaucoup d'autres originaires du Maro 1e, d’AI- 
gérie où de Tunisie qui ont servi dans des conditions spéciales au 
cours di \ cuerre 1914-1918. et môme au cours d’autres campagnes 
tilitaires, il lui demande: fo s'il existe une législaion So iale en 
fa r dt é hommes, aujourd'hui âgés el sans ressources, ou 
cotnti ins le cas sign 6, in pables de travailler par suite de bles- 
sl! le maladies imputal es À la guerre et aux IrAVaux qui jeur 


ont été confiés où au climat sous lequel ils ont servi: 2° dans Ja 
négative que S nestires ompte prendre pour qu ils puissent 
bénr! er d'avantages qui leur permette nt de subvenir à leurs 


16988. x) décembre 19% M. Louis Rollin deminde à M, le mi- 


nistre de la défense nationale. !l' ine mesure de grâce Forlant 
retnise tolu.e « ne condamnation à une peine d'emprisonnement 
1 } { le la pit t LR ire de 1a d« radation nalionale prononcée 
contre un aofli de réserve, par une cour de justice en exécution 
des dispositions de l'article S3, paragraphe 5 du code pénal (artes de 


nature à nuire à la défense nationale), a pour effet de permettre, à 


cet officier, de recouvrer la propriété de son grade dont il s'est vu 
notifier la perte, par décision de l'autorité militaire, rendue aussitôt 
après la condamnation et avant que n'intervienne cette mesure de 
gi { 20 dans l'affirmative, dans quelles conditions cet officier peut 
r' ef l ] \ quelle an té et à-aquels services il doit 
sad ets juelle form ; cette réhabilitation est de plein 
droit ou s'il doit la provoquer, en constiluant un dossier et en portent 
à la connaissance de l'autorité militaire la mesure de grâce dont il 
a Îw li 


16989, 9 décembre 1950 M. Charles Serre ex] se à M. Île 
secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre) que le décret n° %)-1562 


du 2 novembre 1950 a étendu et adapté aux mililaires de carrière 
servant au Maroc les dispos ns apoliquant aux milit tres le régime 
de la sécurité sociale, et lui demande: fe si, les fonctionnaires civils 
en service au Maroc, et dépendant du ministère de la défense natia- 
n''é néficient de la sérurité sociale; 20 dans la négative, les rai- 
sons qui pposent à leur admission à ce régime 


EDUCATION NATIONALE 


16990. 9 décembre 1950 M. Auguste Allonneau demande À 
M. le ministre de l'éducation nationale pour quelles raisons les é'oles 
nationales d'ingénieurs arts et métiers, qualifiés d'établissement d'en- 


seiscnement technique supérieur par le décret du 5 mai 1947, ne figu- 
rent pas snr l'annexe à la liste des classes préparatoires aux grandes 
écoles, publife par la direction de l’enseignement du second degré 


(circulaire du {9 décembre 1950, second degré, 6 bureau). 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


16991. — 29 décembre 1950. M. Jacques Bardoux demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° s'il est exact 
que les honoraires versés aux médecins par la sécurité sociale, au 
heu de subir le prélèvement de 5 p. 100, sont frappés d’un impôt de 
22 p. 10, comme les honoraires versés par la clientèle libre: 20 
en loute équité, il ne devrait pas y avoir une différence entre Îles 
honoraires normanx, versés par les clients ordinaires et les hono 





raires réduits, versés par une administralion d'Elat. 


—————— 








16992. 29 décembre 19%. M. Frédéric-Dupont <iermande à M, le 
minisire ve finances et des affaires économiques -1 l'instruction reia 
tive à l'application du dé ret du 30 juin 193: sur le cumul! de plu 
sieurs pensions, « en date du 4 janvier 19%, rappelant que la part de 
pension rémunérant le bénéfice de campagne en sus des Jaxim 
légaux n'est pas soumise aux aba!tements prévus, est reconduile et 


resie applicable à compter du {er janvier 1918 (point de dép 
péréquation des pensions prévues par la loi du 20 septembre 194: 
jo au cumul de plusieurs pensions; 2° au curaui d'une pension av 
un traitement ! hlic 


16993. — 2 décembre 199 — M. Frédéric-Dupont expose à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques que Ja Loi ne lit 
au 3 avril 4941 (Journal ojjiciel du 5 mai 1911) prévoit, en son 
cle 5, que les veuves de fonctionnaires et agents mis à la relraite au 
titre des 1ois du 17 juillet 1910 el 3 octobre 1940, qui n'auraient } 
deux ans de mariage à la date de la mise à la retraite de leur mari 
auraient, quand même, droit à la reversion, si la limite d'âge restant 
uvait lui donner ce droit. Il lui signale le cas de ;a ve 
d'un fonclionnaire mis à la retraile en vertu de la loi sert n de 
7 np 1910, et qui a eu, de ce fait, une relraile Pi 
l 
0 


mi. 
= = 
La £ 


+ vpo 
qui était marice ce puis dix-huit mois au rrigirne ni de cette 


{io eo 

mise à Ft retraite de son mari. 1! lui demande si celle veuve a droi 
à la revers in de cette mari à la mort de son tonr, l'article 2 de 
la nouvelle loi des pensions du 20 septembre 1918 étant assez 0! 

au sujet des exceptions. D'autre part, le droit accordé par la loi d'a 


1911 ne semble pas pouvoir être reliré à ses bénéficiaires qui sont 


parts sous son régune. 


16594, — 29 Jécernbre 190, — M, Frédéric-Dupont demarxle à M. ie 
ministre des finances et des ns économiques : 1o dans quel erdr 
s'inscrivent, en matière de lg ati in d'exteplion de profits illiciles 
et confiscation, les privilèges con! rés au Trésor: frais de justire 
amende, confiscation, chiffre d'affaire, enregistrement, assurance 
‘dents du travail, impôts directe 
elu.; 20 si les recouvrements découlant des condamnations en cour 
de justice priment ceux des comités de confiscation. 


sociales, allocations farniliales, a 


46995. — 29 décembre 19% — M, Chartes Rousseau expose à M. le 
ministre des finances et des affaires é20n0miques que les relrait 
des collectivités locales n'ont perçu actuellement que 95 p. 14 du 
rappel de péréqual'on de leurs pensions, et lui demande vers qu 
époque de l’année 1951, ils toucherent les 5 p. 100 leur restant du: 


16996. 29 décembre 1930, — M, Charles Rousseau expose à M. le 
ministre des Aer et des affaires économiques que les pens'onnés 
des collectivités locales ont dû envover leur carnet de coupons actuel 
relatif à leur de In à la caisse des dépôts et consignations. €! lui 
demande vers quelle époque de f'année 1951 les ayants d'oit rece- 
vront leur nouve vu carnet de coupons dont la confection dernandera 
un certain délai de quelle manière ils percevront les arrcrazes de 
ailes échus au {1 janvier 1951, {er avril 1951 et 1e juillet 


FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 


16997. — 29 décernbre 19%. — M, FrêdériC-Dupont expose à M. le 
secréiaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme administrative 
le cas d'un fonctionnaire ancien combattant, ayant acquis des boni- 
ficatiogs pour se Tvi ‘es et campagnes et ayant élé promu au grade 
supérieur le 1er janvier 19:39, qui a demandé, à ce Moment, que ses 
rappels, non encore utilisés, se montant à quatre ans huit mois 
environ, soient pris en compte dans son nouveau grade, conformé- 
ment à la jurisprudence constante du conseil d'Etat. Treize mois 
après sa demande, sur la proposition du directeur du personnel du 
ministère dont il dfpend, est intervenu un arrêté qui le reclasse 
dans son ancien grade, en épuisant tous ses rappels, 11 lui demande : 
fo si les di‘positions des lois des 1er avril 1923, 17 avril 192% et 9 dé- 
cembre 1927, accordant des avantages de carrière aux fonctionnaires 
anciens combattants, peuvent être interprétées différemment par 
les divers départements ministériels ou si, au contraire, Il existe des 
instructions précises qui en permeltent l'application orthodoxe el 
uniforme; 20 s'il est fait obligation à l'administration d'accorder à 
un fonctionnaire accédant à un nouveau grade :e bénéfice, dans ce 
nouveau grade, des rappels qui ne lui ont pas encore été alloués 
dans l'ancien grade, et qui n’ont eu aucune influence sur sa pro- 
motion; 3° dans l'affirmative, si l'arrêté reclassant l'intéressé dans 
les cond'tions précisées ci-dessus peut être réformé sur invitation du 
ministre charg 6 de la fonction publique ou du ministre des anciens 
cormbattants; 4o si le consei! supérieur de la fonction publique a 
qualité pour connaitre des affaires de cette nature; 5° à que! taux 
doivent être pavés les rappels de tra'tement aflérens à un reclasse- 
ment relané par la faute de ladministralion, 
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INDUSTRIE ET COMMERCE 
16998. — 29 décembre 1950, — M, Edmond Michelet demande à 


M. le Lay de l'industrie et du Comme ce: lo les raisons ir 
lesqu s des accords corimel ont ét ses { ; 
£tr st pour l'introduction, en Frat y 0 ] 
machines à coudre familiales corrt lant à la ca té de ! 

m de n90s industries françaises, 20 les m ire3 qu il [ 
dre pour permettre à ces dernières de lutter favorablement av 


la concurrence étrangèce. 


INTERIEUR 


16999. — 29 décembre 194, — M. Bentieb sicnale à M. le minis- 


tre de l’intérieur que des dizaines de millers de jeunes mu-ulinar 
parlant la langue française, muni de diplômes tels que certii 
d'études, brevets, elc., se trouvent, à l'äge de vingt ans ins fÎra- 
vail sans possibilité d'exercer une profession. Is constituent 
une proie facile pour les propagandes élrancères qui exploi t leur 
mécontentement et s'efforcent de dresser le monde muculman 
tre la France. Il lui demande s'il ne serait pas possible de créer 
tif 


des chantiers de travau dans cage rrondissement adm nistratif 
en Algérie, pour permettre d'embaucher tous res jeunes gens que 


leur mécontentement pousse à pratiquer une politique antifrançaise, 


17009. — 29 décembre 1950, — M. rpg d Mokhiari exnoce À 
M. le ministre de l’intérieur qu'il existe en Algérie, en dehors des 
écoles publiques de langue française, primaires ou se lares, un 
grand nombre d'écoles dites coraniques {à la campagne, nolamimen 
donnant un enseignement essentiellement religieux, et, dans lez 
villes, un certain nombre d'établissements de langues arabe, ou 
médersas libres, qui dispensent un enseignement à la 3 religieux 
et culturel, suivant des métho | , 1 
ticulier, jouent un rôle social important dans la vie du pars. En 
effet, par l’enseignement et le complément d'éducation qu'ils d 
nent, ces établissements soustraient, à l'ignorance et À une ois veté 
néfaste, des milliers d'enfants dont la plupart, d'ailleurs, en raison 
de la situation scolaire inexistante, ne trouvent pas place dans les 
écoles publiques de langue francaise. D'autre part, 
régulièrement inscrits sur des registres et fréquentent les classes à 
des heures fixes, suivant un emploi du 
les ceriificats de scolarité que ces établissements déliwrent ne sont 


165 M0 


pas toujours reconnus par Flautlorilé locale pour l'attribution des 
allocations familiales. IL s'ensuit que ces enfants sont prvés des 
avantages dont bénéficient les élèves des autres écoles. Devant e 
telle situation qu'il convient d'envisager sur le plan strictement 


humain et, afin de sauvegarder les droits de tous les enfants d'Algé- 
rie, quels que soient les établisseme e] | 
demande quelles mesures il compte prendre pour que les 

de scolarité délivrés par lesdits établisser 
écoles coraniques — sojent désormais agréés par lies ca 
riennes d'allocations familiales, 


17001. — 29 décembre 1950, L. Louis Rollin demande à M. Île 
ministre de l'intérieur quelles sont les raisons qui ermpéchent l'appl 
cation, aux inspecteurs de la p Gtec ure de police, des indices de 
traitements consécutifs au décret du ?3 septembre 1943, et, nolam- 
ment, pourquoi, alors que les inspecteurs de la sûrelé nalionale 
non brevetés peuvent, après une certaine durée de service, oblenir 
l'indice 360, leurs collègues de la préfecture de police ne peuvent 
prétendre, dans le même laps de temps, qu'à l'indice 215. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


17002. — 29 décembre 1950, — M. Edouard Depreux demande à 
M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme: 10 si où a 
opéré un recensement de tous les logements insalubres: 9% quel est 
le chiffre de ces logements dans chaque arrondissemegt de Paris, 
et dans chaque commune du département de la Seine; et le nombre 
des personnes y habitant. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


17003. — 29 décembre 1950 — M. Georges Coudray expose À M. le 
ministre de la santé té À et de la population que l'inspection 
des laboratoires d'analyses médicales est prévue par la lei du 18 mars 

19%6 (art. 3). I1 Jui demar ide combien d'inspections ont été efle 
tuée depuis le 18 mars 1916 à ce jour: 1° dans les laboratoires enre 
gistrés au nom d’un médecin; 2% dans les laboratoires enregistrés 
au nom d'un pharmacien: 30 dans les laboratoires enregistrés au 
nom d'un vétérinaire; 4° dans les laboratoires enregistrés au nom 
bénéficiaires des dispositions de l’ar ticle 5 de la loi du 18 mars 
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TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


M. Denis Cordonnier 1 M. le 
le 1 a 


17004 1950 
ministre du travail et de la sécurité 50 


17005. 29 d Ï l M. Frédeéric- Dupont \ M. te 
ministre du travail et de la securité sociale (111 } RE 
4 «a il 1! * I ) l { 1 «il atifiiil ia 


] au ( 

di peit ‘ it 
pa | t, 
I Ç | ti- 


17906. 0 d mi 1950 M. Marcel Rosenblatt c: eo à M. 1e 
mi nistre du travail et de la securilé sociale que | ‘ \e 
nl à O1 1! Ü i5 in l | ‘ | 10 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


17.007. 29 décernbre 1930 — M. René Arthaud exp \ M, le 


minisire des travaux puni cs, ces transports et du tourisme a 
traversée de l'agslom | 1 de Cou \ devient, chaques ‘ur, 
un danger pi sg nl pour n4 in! par ile de 1 Ci! DE! 
imense résuitant de l’aus i C 1 ! qu 1 en ! ti 
ier des tra ! ju { l D'a ) 
L irt a pri { & I À 
indemnités étant terminés Il i demand 1 date À lanuelle seront 
entrepris les travaux de de lion de la route nationale ne 7 


17.008. -- 29 décembre 19% Mile Solange Lamblin dernande À 
M. le ministre des travsex pores, des transports et du tourisme, 


sur queis (ra ment ef! l( f 1 d'anr 1 été ef e la 
quation de la pension no 107.283 de la Société nationa ds "ÉA 
mins de fer français pour chacune des années 1949 et 1950 « ur 
quelles bases ra effectuée celle afférente à (ro: { 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





DEFENSE NATIONALE 


15.669. M. Pierre Chevalilier <ignüule à M, le ministre de la 
déiense natiünale la -ituation d'un certain nornbre de gendarmes 
qui, nuiiluires de carrière, pour la plupart sous-officiers, se sont 
eligus dans la gendarmerie au mordent de ja compression des 
elleclifs; il lui rappelle que res gendarmes, ex-sous-officiers, ont 

ur la plupart de très nombreuses années de service et que, pour 


f départ en Indochine de cette catégorie de personnel, il est tenu 


cormplé Don pas de la totalité des années de service, mais simple- 
ment de celles passées dans la gendarmerie, ce qui a pour résuitat 
de risquer d'envoyer en andochine des militaires avant quinze, dix- 
huil el imêrme Vingl ans de services, Il lui demande si ces disposi- 
tions ne pourraient être prises pour que, à Ja formation des listes 
de départ de cette arme en Indochine, la totalité des années de ser- 


Vice soil prise en considération, (Question du 17 octobre 1%.) 


Réponse L'ancienneté dans le grade actuel détenu par les inté- 
ressés est le crilère de base essentiel retenu pour Fétablissement des 
listes de tour de départ, L'admission dans la gendarmerie est assi- 
millée à une promotion normale dans un grade nouveau, En vue 
de tenir compile, dans une certaine mesure, du caractère particulier 
du recrulement de celte arme, des bonifications spéciales pour 
charges de famille ont, toutefois, été admises, variables suivant le 
nombre d'enfants avec exemption complète à partir du quatrième. 
Des limites d'âges spéciales, inférieures aux limites d'âge normales 
ont, en outre, été fixés, au-delà desquelles les offitiers (lieutenants 
et sous-licutenants) et les sous-officiers ne peuvent être effective- 
ment désignés pour servir dans les prévôtés et légions de garde 
républicaine de marche d'Extrème-Orjent, Sont également décomp- 
tés les services accomplis au titre T., O, FE, dans quelque arme que 
le K mmai 1945 Des sursis de départ peuvent être 


ce soil dep 11S dé 
éventuellement accordés pour raisons impérieuses de service où de 
famille. 

16.163, -- M. Max Brusset rxpose à M. le ministre de la défense 


nationale qu'il v aurait intérêt, au moment où le vote du service 
de dix-huit mois va entrainer un accroissement à l'encadrement, à 
faciliter le logement, dans des conditions de confort acceptables; 
des militaires de carrière, officiers et sous-officiers et même hommes 
de troupe rengagés qui sont empôêchés, trop souvent, de vivre en 
famille faute d'habitations appropriées à proximité des centres de 
ps ou des bases rmilitaires, Il Jui demande s'il compte hâter 
a publicalion du décret actuellement en préparation à son minis- 
tère pour fixer les conditions d'affectation des logements de fonc- 
lions dans les différentes bases militaires du terriloire métropolitain 
air, terre, marine et de l'Union française, en lui faisant connaitre 
la date approximative à laquelle ce décret pourra ètre signé et entrer 
el) vigueur, (Ques{ion du 3 novembre 1950.) 


Reponse, Un décret, en préparation au ministère de la défense 
Dalionale, fixera les régles d'attribution des Jogements. Mais tous 
ceux existants sont actuellement occupés, en sorte qu'il n'apportera 
pas d'amnélioralion immédiate à la situation signalée, Celle-ci préoc- 
Cupe le ministère de la défense nationale qui poursuit un effort 
hinportant dans ce domaine, C'est ainsi que: 1° 6.000 logements ont 
été amenagés au cours des dernières années; 20 des conventions 
pour 2.00) logernents ont ét# conclues ou sont en cours de négocia- 
lion avec les offices publics d'habitations à bon marché; 3° un pro- 
gramme de construction de 11.000 logements en Cinq ans est en 
cours d'élaboration, en accord avec le M. R. U.; 40 des sociétés 
coopéralives sont en cours de constitution dans le cadre des habi- 
täations à bon marché 


rm ms 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


16.266. M. Joseph Denais demande à M, le ministre des finances 
et des affaires éConomiques en vertu de quelle autorisation l’admi- 
histralion du Journal officiel, en même temps qu'elle majorait le 
prix des abonnernents pour l'avenir — ce qui est normal — a appli- 
qué ses nouveaux tarifs à la vente au détail des exemplaires parus 
antérieurement, ce qui, d'après la doctrine des services économiques, 
constitute le délit de hausse illicite, d'autant plus caractérisé que ne 
saitail être invoquée, ici, la taxe de remplacement, (Question du 
9 novembre 1950.) 


Réponse, — Le prix de vente des différentes éditions du Journal 
oficiel a élé fixé en dernier lieu par le décret du 14 octobre 1950. 
Gest ce texte qui prévoit pour les numéros des années écoulées un 
prix environ double de celui établi pour les numéros de l’année 
courante, Celle différenciation des tarifs a toujours existé. Elle a 
méme été souvent plus forte: c'est ainsi que le décret du 29 décembre 
4896 fixait pour les exemplaires des années antérieures un prix dix 
fois plus élevé que pour ceux de l'année en cours, L'application de 
la majoration aux exemplaires des années antérieures et motivée 
par la nécessité de tenir compte de l'augmentation des frais exposés 
pour la conservation et la vente de ces exemplaires ainsi que pour 
eur réhnpression, lorsqu'elle est nécessaire, 


— 








FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 


16330, — M. Pierre Dhers exp0:e à M. le secrétaire d'Etat à la fonc. 
tion publique et à la réforme administrative: 1° qu'aux lerines de 
l'article 21 du décret n° 45-222 du 9 oclobre 19495, portant réglement 
d'administralion publique pour l'application de l’article 14 de l'or- 
donnance n° 45-2285 du 9 octobre 195, de nouveaux décrets devaient 
déterminer les conditions dans lesquelles des emplois comportant 
l'exercice d’une certaine autorité pourraient être confiés à des secre- 
tares d'administration principaux qui recevralent alors le titre de 
chef de section; 2° que l’arlicle 28 de la loi n° 46-2294 du 19 oc- 
tobre 1916, relative au statut général des fonclionnaires, dispose que 
les « règlements propres à Chaque administration devront assu- 
rer, en tout cas, à tous les fonctionnaires avant les aptiludes né- 
cessaires, des facilités de formation et d'acces aux catégories hé. 
rarchiquerment supérieures »; 3° que le même article précise qu 
« lesdits règlements pourront, à litre exceptionnel, et en vue d'as- 
surer aux fonctionnaires de certains cadres le développement nor- 
mal de leur carrière, autoriser cet accès soit par voie d'examen 
professionnel, soit par voie d'inscription à un tableau d'ävan- 
cement »; 4° qu'un tableau inséré au Journal officiel du 15 avnl 
1919, page 9818, indique que neuf dixiémes des emplois de chef de 
section seront réservés à des secrétaires d'administration complant 
au moins dix ans de services et sélectionnés par la voie d'un con 
cours et qu'un dixième sera attribué, au choix, à des secrélaires 
d'administration ayant accompli au moins quinze ans de services 
dans un cadre B; 5° que le décret n° 50-27 du 20 février 1950 por- 
tant règlement d'administration publique, relatif au statut commun 
des corps de secrétaires d'administration, ne reproduit pas les dis- 
positions afférentes au grade de chef de section que contenait je 
décret du 9 octobre 1945; 6° que la mention portée dans la colonne 
a observalions » du Journal officiel du 15 avril 1949, page 3s4s, 
semble en contradiction avec les dispositions de l'article 28 de la 
loi du 19 octobre 1916 susvisée et que les nominations au grade de 
chef de section devraient être effectuées, non pas à Ja suite d'un 
concours, rmais après un examen professionnel permettant d'ap- 
précier l'aptitude des candidats à l'emplôi sollicité; 7° que le corps 
des secrétaires d'administration ayant été constitué en majeur par- 
tie par des fonctionnaires ayant une certaine ancienneté de ser- 
vices, intégrés à un échelon dont le traitement correspondant était 
égal ou immédiatement supérieur à celui qu'ils percevaient dans 
leur ancien cadre, la proportion de secrétaires principaux et de 
secrétaires de {re classe a été rapidement atteinte et que, par suite, 
l'avancement se trouve ralenti et même suspendu dans plusieurs 
départements ministériels; 8° que les dispositions de l’article 28 
de la loi du 19 octobre 1946, bien que n'étant pas abrogées, sem- 
blent perdues de vue et qu'il y aurait intérêt, pour l'administra- 
tion, à ne pas laisser subsister les causes de découragement qui 
commence à se manifester parmi les secrétaires d’administration 
par suite de l'arrêt de l'avancement et de l'impossibilité d'accéder, 
actuellement, à des calégories supérieures. Il lui demande quelles 
mesures seront prises pour assurer un avancement normal aux 
secrétaires d'administration et qu'il soit fait connaître aux intéres- 
sés le programme des connaissances qui seront exigées des €can- 
didats à l'examen pour le grade de chef de section (calégorie yédac- 
teurs et comptables), (Question du 14 novembre 1950.) 


Réponse. — L'article 21 du décret n° 45-2292 Qu 9 octobre 1945 
avait effectivement prévu que de nouvelles dispositions statutaires 
détermineraient les conditions dans lesquelles des emplois cormpor- 
tant l'exercice d’une certaine autorité pourraient êlre confiés à des 
secrétaires d'administration ayant le grade de secrétaires  princi- 
paux, les tilulaires de ces emplois pouvant recevoir le grade de 
chef de section; le décret ne 46-44 du 16 janvier 1946 avait attribué 
à ces fonctionnaires une échelle de rémunération légèrement supé- 
rieure à celle des secrétaires d'administration principaux et de 
classe exceptionnelle. Depuis lors est intervenue la loi du 19 oc- 
tobre 1916 portant statut général des fonctionnaires dont l'article ? 
a prévu que des règlements d'administration publique portant sta- 
tuts particuliers préciseraient les modalités d'application de ladite 
loi. En outre, le décret no 48-110$S du 10 juillet 1948 a fixé les in- 
dices des secrétaires d'administration et des chefs de section que 
le décret n° 49-508 du 14 avril 1949 à modifiés, La mise en œuvre 
des dispositions statutaires applicables à ce corps de fonctionnaires 
a donc nécessité des études en liaison tant avec les organismes 
consullatifs prévus par la loi du 19 octobre 1946 qu'avec les admi- 
nistrations utilisatrices et les syndicats intéressés, Les études ont 
abouti à la publication du statut des secrétaires d'administration 
(décret n° 50-237 du 20 février 190); elles se poursuivent actuelle- 
ment en vue de l'établissement du stalut des chefs de section. Le 
comité technique interministériel s’est penché sur cette question à 
plusieurs reprises sans pouvoir lui donner une solution acceptable 
pour toules les parties en cause. L’honorable parlementaire peut 
être assuré que le département attache le plus grand prix à résou- 
dre ce problème et que le nécessaire sera fait dès l’aboutissementt 
des travaux en cours pour informer les intéressés des eonnais- 
sances qui seront exigéess d'eux pour l'accès à cet emploi. 





16512. — M. Jaçques Vendroux expose à M. le secrétaire d'Etat 
à la fonction publique et à la réforme administrative que les dis- 


positions du décret n° 49-720 du 28 mai 19%9 portant règlement d’'ad- 
ministration publique relatif au statut des administrateurs civils 
prévoient des modalités de recrutement parallèles applicables, à 
compter du fer janvier 1931; que ces mêmes dispositions, qui pour- 
raient permetire le rétablissement de certaines situations adminis- 
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cms 
tratives compromises du fait de la guerre, ne sauraient être mises 


en Ë hec par des considérations d rdre budgétaire d'ailleurs mini- 
mes. I lui demande da S quelles conditions il compte prescrire 
l'apphcation du texte preécatt airs je, notamment. et par & ite 
de Ja politique de compression actuellement poursuivit Les rédits 
en cause grâce auxquels ces emplois devaient être pourvus st 
trouvent praliquenent en voie de suppression, (Queslion du a ho- 
verabre 1990.) 

Réponse. — L'erdonnance du 15 juin 1945 a déjà permis de 
céder au rétablissement des siluations administralives comprormises 
du fait de la guerre. Les nominatiohis d'admivistrateurs civils au 
t de l'extérieur autorisées par le décret du 23 mai 1939 n'ont 
pas pour objet le règlement de silualions individuelles intéres- 
santes: elles constituent lun des modes normaux d ‘ tement 
des corps d’administrateurs civils, en application du statut général 
des fonctionnaires qui prescrit, en effet, dans son articie 2 que 


« les règlements propres à cha jué adininistr ilion devront assurer, 
en tous cas, à tous les fonctionnaires avant les a 
suires, des facilttes de formation et d'accès aux catégories 

C iquerment stipérieures » Ces nominations ne pi uvent. pas | LS 
que les nominations d'anfiens élèves à lé ole nati 


tration, être prononcées e1 l'absence de vacances 


titudes néces- 


inale d'adinitns- 
d'emplois, 


16585. M. Antoine Mazier dlcinainle à M, le secrétaire d'Etat 
à la fonction publique et à la réforme administrative <) l'arlicle à» 
du statut général des fonctionnaires administrateurs us d'un orga- 
nisme de sécurité pour leur permettre de participer aux 
séances plénières de ce! organisme où des commissions qui en 


sociale 
t 


dépendent. Dans fa négative pour quelies raisons ces fonelionnaires 
ne pourraient pas bénéficier des prérogatives que l'article 3 de la 


Joi du 2 août 1919, n° 49-1101, accorde aux saiariés. 


% novembre 1950.) 


Ouestion du 
v 


Réponse. — La circulaire n° 163 du 9 janvier 1950 répond affirmali- 
vement à la question posée, Aux termes de cette circulaire, les fon 
tionnaires, investis de fonctions électives au sein des organisines de 
la sécurité sociale, peuvent bénéficier, dans Îles méèêmes 
que les fonctionnaires membres d'organes directeurs de groupements 
csvndicaux, des autorisations spéciales d'absence prévues par larti- 
cle 88 du statut général. 


CONOtHHIONS 


16664. -- M. Jean Labrosse dermaixle à M. le secrétaire d'Etat à la 
fonction publique et à la réforme administrative si, en vertu des 
dispositions de l'article 94 du 19 octobre 196, le bénéfice des congés 
de longue durée, prévus à l'article 41 de la loi du 19 mars 1928, est 
étendu sans restriction aux différentes catégories de fonctionnaires 
civils de la marine nationale lorsque les intéressés sont atteints 
d'infirmités contractées au cours de fa guerre 4AM3-19148 lOuestion du 
ô décembre 19:4).) 


Réponse. — Réponse affirmative, sous réserve des dipositions de 


l'article 34 du décret n° 45-1556 du 5 août 1947 qui précise que lors- 
qu'un fonctionnaire est en mesure d'invoquer pour une môme 
maladie à la fois l'articte 41 de ja loi du 19 mars 1928 et l'article 93 


de la loi du 49 octobre 1946 (conzés de longue durée pour tuberculose, 
cancer ou maladie mentale l'intéressé peut dermander lappiira- 
tion de celle des deux législations qui lui parail la plus favorable, 
sans possibilité de cumul. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


16545. — M. Maurice Béné ilermainle à M, le ministre de l'industrie 
et du commerce: 1° =i la circulaire n° 53 du 24 avril 1947 est appli- 
cable à tous les départements: 29 si les distributeurs d'énergie élec- 
{rique non nationalisés sont autorisés à ne pas s'incliner devant cette 
circulaire ; 32 si de tels distributeurs sont autorisés à édicter des règle- 
ments particuliers qui soient en contradiction avec les règlements 
désignés par la circulaire ne 853; 4e sj un distributeur d'énergie 
électrique qui n'a pas fait d'observations à une enquête publique de 
association francaise de normalisation, sur les règlements désignés 
part à circulaire no 54, est autorisé à ne pas les respecter, (Question 
du 28 novernbre 1450.) 


. Réponse. — 19 Dans la circulaire n° 853 du 2f avril 1947, laquelle 
intéresse bien tous les départements, les ingénieurs en chef du con- 
irôle des distributions d'énergie électrique ont reçu des instructions 
en vüe de l'application de la publication C 11 de l'union technique 
de l'électricité, aux installations intérieures des abonnés: toutefois, 
les conditions particulières dans lesquelies les réseaux électriques ont 
tté établis dans quelques départements, notamment dans le Haut- 
Rhin, le Bas-Rhin et la Moselle, peuvent justifier certains aiménage- 
ments à l'application de cette circulaire, aménagements que les 
services du contrôle sont compétents pour autoriser, puisque ce sont 
ces services qui sont chargés de s'assurer de « l'exécution normaie » 
des installations intérieures en application de l'article 49 du cahier 
des charges-type. Aux question 2, 3 et 4, il convient de répondre par 
la négative, sous réserve des observalions ci-dessus, 


16812. — M. Pierre Besset <icnaile À M. le ministre de l'industrie 
et de commerce que le procédé de vente dite « boule de neige » ferait 
Sa réapparition dans la région du centre de ja France, Il lui demande 
les moyens dont il dispose pour stopper et interdire un tel procédé 
afin d'éviter toute escroquerie, (Question du 15 décembre 19%.) 
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aux notaires dit lélivrer 0] Us t jui leur © cle de osés 
pour minute. Le dépôt n'implique pas ol ire me il t \ 
naissance dG'écrilures. Lé décre ju ! it {Yan fixant le tarif des 
notaires prévoit, au contraire, expressémmer jue le dépôt pe étre 
fait sans reconnaissance d'écritures. Les notaires étant t« | 

termes de l’article 5 de la loi du 3 ventôse an XI de prete ir 
ministère lorsqu'ils en sont requ ne sauraient refuser de rece- 
voir en dépôt un acte scus seings privi sous je prétexte que les 
Farlies ne désirent pas conférer l'autht lé à l'acte p ne 
reconnaissance de leurs écritiurt 20 k lue le nolaire recoit en 
dépot, salis recontniissance dé tures, in acte ous £sein:s ] \°3 
Soumis à transeripli il ne peut percevoir, conformément aux dis- 
posilions du n° %8 B 20 du tableau annexé au décret du mars 
1918, que le quart de l'honoraire auquel aurait donné li l'acte 
authentique contenant la même convention; 3° des instructions don- 
rées par 1cs organismes professionnels ne sauraient faire échec aux 
dispositions légaies ou réglementaires rappelkées ci-dessus 


16856, M. Paul MHutin-Desgrées dermande à M, le 
la justice £&i les frais de dépacement (frais de séjou 
paix chargé de plusieurs cantons et qui était 


ministre de 
d'un juse de 


INarié sans e1 nts 


doivent être remboursés selon le barème chef de famille « elon 
le bürèime des autres agents, lors lue ce magistrat est devenu ve if. 
(Question du 19 décembre 19% 

Réponse. - Les magistrats on fonctionnaires veufs ne & { pas 
compris dans l'énumiération de l'article 2 bis du décret du 4 octobre 
{915 (recliticalift Journal officiel du 9 novembre 1945), pre ut leg 
notions de chef de famille. En conséquence, un juge de paix de- 
\ ii veuf, ne pe ôire rembotnwsé de ! j «li if des 
dépiacements qu'i fe e à l’o n 4 [ [ [ue t æ 
barème tre nts » 


RECONSTRUCTION ET URBANISME. 


15222. M. Joseph Wasmer dernaile M. le ministre de la 
reconsiruction et de l'urbanisme :i, sous 1r-crve de l'appr tion 
des tribunaux, les cominunes des départements du Rhin et de ja 
Moseïle doites par l'occupant 46 muni 
de l'article 2, alinéa 2, de la loi du À 
d'acquéreur de Î l° 


palités de fait, ont, au sens 
eplembre 1947, le caractère 
acquisilion de Liens spoliés a 


été ‘aile pur jies inunicipalités imposées par l'ennemi. (Qnestion du 
50 juin 1%:%x).) 
Réponse — [a question posée par l'honorable P irlementaire 4 


M Je ministre de la justice a été transmise au 
reconstructinn et de l’urbanisme, dont le point de vue en ja 
liere | is réserve de l'appréciation souveraine des 
juriuiclions appelées à en connaitre, la 


ministre de la 


est le suivant: 


loi ne saurail ètre reconnue, a priori, aux municipalités actuelles 
des Géparlgments Ju Rhin et de la Moselle, pour les acquisilions de 
bien spoliés effecinées par les mun palités exis{ant pendant l'an- 


nexion. Le fail que ces de municipalités aient été pratique- 
ment imposées par l'ennemi, ne parait pas, en effet, suffire à dé- 
montrer que Jes acquisitions en cause ont, dans tous les cas, été 


L ’ 
réalistes sons la contrainte de l'ennemi 


16122. M. Pierre Chevallier rappel'e à M, le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme là pénible situation des petits 
propriétaires A2és de plus de soixante-dix ans qui sont souris à la 
taxe sur l'habitat, L'augmentation des loyers pouvait leur permettre 
de faire effecluer les réparations indispensables, mais celle possi- 
bilité leur est en partie Ôlé 


] e par le prélèvement des 5 p. 100 corres- 
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te ne jo I é it de 5 p. 14 ir le overs a juste 
mer! ° { 
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Lhabil 1 ri ru en fave ] peuts pro] uires 
( ( N ! ! 
u Le 1 t | a ont tré d Æ" 
biét 1u protit des ] riclaires titulaires de la carte d'économique- 
ent | 1! rw r Sr A" Am a 
ment faib et _pourro t ainsi atteindre 80 p. 109 du montant des 
trava IX retenus. Pa irs, le montant minimum des travaux 
TLEUT) mt : . r " f 1 nn? 
P . 11 ië « icours du ons à Clé abaissé en faveur de scette 
Cala rie de P pi iaires de 30 kW} EERTR ET frant gs: b) les ro- 
pri izés de plus de 60 ans et non imposables à la surtaxe pro- 
et ve sur le revenu peuvent bénéficier de subventions maiorces 
de 20 à 90 p. 100 Au montant de la subvention normalement acror- 
dé: jue à hajoration puisse dépasser 200.000 francs ou avoir 
pour effet de porter la ibvention totale à plus de 60 p. 100 du 
In int de ravaux retenus. Enfin, il n'est perçu aucun prélève- 
t r à Lx " A n | nr " A e ‘ 11 
ment sur les loyi des locataires qui bénéficient des dispositions 
de l'a € 40 de la loi du fer septembre 198. En fait, cette mesure 
jo ( en faveur des proprictaires de condition modeste; 
>. e prélèvement étant destin à assurer l'entretien et la répara- 
üon du patrimoine immobilier de la France, n’est aucunement lié 
; | " ytar ! | lut » r r : « : ‘o! 
ni à l'impniance de la n des communes, ni au fait qu'elles 
aient où non subi des destructions de guerse, I1 convient de remar- 
quer que ce sont précisément les immeubles vétustes et non les 
imn es noi “ment construits ou reconstruits qui ont hesoin 
de réparations importantes et que c'est plus spécialement la néces- 
ai! de eo lrer 


mmenbtles qui justifie l'existence du Fonds 
ialional d'amélioration de l'habitat et qui a motivé la création du 


16205. M. Frédéric-Dupont dernmande à M, le ministre de la re- 
construction et de l'urbanisme comment une chambre de commerce, 


proprietaire de terrains en bordure de la voie publi lue en plein cen- 
tre d'une azgoméralion urbaine, peut construire des habitations à 
bon marché en profilant de la législation actuelle destinée à favo- 
riser fa Construction, (Question du 4 novembre 1%.) 

Hôponse Deux }x bilités essentielles sont actuellement offer- 
te 11 { { nn t nine à toutes les collectivités 1o= 
cales ibliques ou privées qui désirent apporter leur concours à 
la construction de logements. Dans je cadre de la législation sur 





les habitations à loyer modéré, les collectivités locales, publiques 
ou privées peuvent faire apport de capitaux ou de terrains à des 
organismes spécialement habilités pour la construction de ce type 
de logement. Tonts pri ions sur les modalités et les avantages 
d'une tell n sont fournies par lé ervices du ministere 
de la stru ù el de l'urbanisme aux.organismes qui en font 
Ja demande Par ailieurs, si lé Iravaux envisage entrent dans le 
cadre des d sitions de l'article 14 de la loi du 21 juillet 1950 et 
du “et d'a in n° 50-898 du 2 août 1950, les cha es de 
ni ne le :nôme que toute personne physique ou morale, privée 
oo! 11 1ilu fr vent fl fi r des primes à 1 construction Dans 
Ci Vo! e, de ts pouvant afteindre au maximum 40 p. 100 
d travau: ires et res comp ont égale 
(fl { | ) s le { Î foncier « e SOS 
( noto Î KFnir el1rs< Les modalités de ce prôtis So t fixées 
] le décr 41800 4 > août 140 pris e ipplicalion de l'article 
J9 d i lu 21 let 1950 et par 1 té du X% s ‘ptembre 1% 


16338. M. Frédéric-Dupont exn0ce à M, le ministre de la recons- 
truclion et de l'urbanisme que l'article 3S de Ja loi du 1er septem- 
bre dispose que le propriétaire est fondé à obtenir de ses locataires 
ou occupants, en sus du loyer principal, le remboursement, sur 
Justification, des prestations, taxes locatives et fournitures in livi- 
h ce terme de 


duelles énumérées, ci-après, HN n'y a aucun doute que 








« justiticat ; n au propriétaire de présenter à ses loca- 
laires, le € échéant, des factures acquitiées ou le bulletin d'acquit 
des impôts émanant du percepleur après règlement des dépenses 
ou pavement de ces mêmes impôts. Or, de nombreux propriétaires 
sont ob! de ce fait d'engager des sommes considérables, dont ils 
ne disposent pas toujours, au bénéfice de leurs locataires et par- 
fois, pendant plusieurs mois, avant de pouvoir en obtenir le rem- 
Hourserment. H lui demande si le propriétaire peut demander au 
lorala le remboursement des prestations, taxes locatives et four- 
nitures individuelles: a) en ce qui concerne les fournitures, sur 
simple présentation d'un bon de livraison ou, pour ce qui concerne 
l'eau, de ja feuille périodique constatant les consommations enregis- 
trées et le prix à paver à la compagnie des eaux; b) pour les im- 
pôl sur I ntation des feuilles d'avertissement dès 
qu’ t'envoytes par le percepteur. (Question du 14 novembre 





Réponse, — L'article 3$ de la loi du &er septembre 1938 autorise le 
propriétaire à demander à ses locataires où occupanis, en sus du 
loyer principal, le remboursement sur justification, des prestations. 
taxes locatives et fournitures individuelles, limitativement énumé- 
T4 ir ce texte, I me semble, sous réserve de l'appréciation sou- 
veraine des tril x, que ces justifications puissent s'entendre, 


e quillances déiivrtes par 


non seulement de factures acquittées ou d 





le percepteur ou le receveur municipal, mais également de 
cument attestant l'existence, l'importance et l'exigihilite 
créance correspondant aux services rendus aux ‘locataires et 


t 





pFants. La production de ces justifi ations (relevés des cor 
tions d’eau, de gaz ou d'é ité; averlisserments fis ’ 
parait dès lors suffisante pour que le propriétaire soit fond 
mander à chaque locataire on occupant, le payement de 5 
part de ces dépenses, dès l'instant où 1e service dont ces 
constituent la rémunération a été effectivenent assuré. Et 
che, lormque le service n'a pas encore élé assu ’artic] 






cité n'autorise pas le propriétaire à exiger, sau ) 
taires ou occupants, le versement d'acomntes (ef. 
questions écrites nos 10767 et 10768 de M. Bouxom, dépu 
afjiciel, débats Assemblée nationale des 28 juillet et 23 si 
1919). 


16340. — M. Jacaues Vendroux expose à M, le ministre de la recons. 
truction et de l'urbanisme qu'au nombre des crilères retenus | 1 
loi du {er septembre 1913 pour la classification des locaux, fi: 
notamment la qualité et la consistance des murs extérieurs. Qu 
travaux de ravalement exécutés postérieurement à l'accord it 

entre le propriétaire d'un immeuble et l'un de ses locatair 

la détermination de la catégorie de l'appartement ont révélé 

mur extérieur dont le locataire pensait qu'il était construit en bi 
avait été édifié à ;’aide de poutre de bois et d’une mince cou ( 
ciment. I} lui demande si ce mode de construction plus que pré 6 
et vraisemblablement peu usité dans Ja capitale n’est pas de na 

à modifier la catégorie dans laquelle l’appartement avait été rar 
puisque pour la classification de ce local en deuxième calégo 
avait été tenu compte, entre autres éléments, d’une construction i 
à l'usage s’est révélée de qualité inférieure à celle qui, de bonne 
avait été admise par ie locataire. (Question du 14 novembre 195 


Réponse, — 1 résulte des termes de l'annexe au décret du 10 dé 
bre 1448 que la nature des matériaux employés dans la constru 
est prise en considération, pour le classement des locaux dans l'une 
des catégories on sous-catégories visées au décret précité, essel 
lement en fonction des conditions d’habitabilité qu'ils assuren 
local considéré et, notamment, de l'isolation phonique et therm 
Il n'apparait pas, dès lors, que le fait qu’un locataire se soit api 
postérieurement à son accord avec son propriétaire sur le classen 
du local, que les matériaux employés étaient nôn pas de la br 
mais des pans de bois revêtus de ciment. soit, à lui seul, de nal 
à justifier une modification dans le classement d’un local dont 
conditions d'habitabililé ne se trouvent pas, pour autant, modifiées 


16424. _ M. Josesh Denais demande à M, le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme si les redevances d'entretien des cat 
teurs, des branchements et des colonnes montantes de gaz, non vi 
dans la loi du 1° septembre 1918, parce que leur perception é 
alors suspendue, sont récupérables par les propriétaires sur les lo 
aires, (Question du 18 novembre 19% ; 


Réponse. — Réponse négative, sous réserve de l’appréciation sou 
raine des tribunaux judiciaires. En effet, l’énumération des pre 
tions, taxes locatives et fournitures individuelles dont l'article 28 
la loi du fer septembre 1948 autorise les propriétaires à demand: : 
remboursement à leurs locataires ou occupants présente un Ccaract 3 
limitatif. Or, seuils les frais de location des compteurs sont visés 


ce texte, à l'exclusion de toute autre dépense afférente à lentre! 4 
des installations desservant les compteurs individuels, à 
TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 

15888, — M. Joannès Dupraz demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale: 1° à la date du 30 juin 1950 (ou, à défaut 
du 31 décembre 1949), la liste des caisses autonomes mutualistes e1 # 
fonctionnement ou sur le point d'être créées, en distinguant: a) celle 1 
qui pratiquent des opérations de constitution de retraites par le SYs É 
tème de la répartition (chap. IT du décret du 3 août 1946) ; b) celles 4 


qui pratiquent exclusivement des opérations de constitution de ret: 
tes suivant le système du livret individuel; c) celles qui pratiqu 
des opérations d'assurances en cas de vie ou de décès suivant | 
système du livret individuel; d}) celles qui pratiquent des opération 
d'assurance annuelle en cas de vie, en cas de décès, ou en cas d’ac 
dents: 20 le montant des cotisations encaissées et des prestation 
versées par chacune d'elles ainsi que le montant des contributions 
de gestion versées par les adhérents; 3° le montant des engagemet 
en cours et de l'actif affecté à la couverture de ces engagemen!: 
4» le personnel employé par chacune de ces caisses. (Question du 
17 octobre 1950.) 





Réponse. — Les tableaux ci-joints comportent: 1° la liste compiè'e 
des caisses autonomes mutualistes créées à ce jour ou en voie 
formation, et classées suivant la nature des opérations pratiquées pa 
ces organismes; 2° les renseignements d'ordre financier qui ont 
relevés sur les bilans fournis par lesdits organismes et qui sont t 
antérieurs au 31 décembre 1949. D'autre part, en ce qui concerne | 
questions relatives au montant des contributions de gestion ver: 
par les adhérents des caisses autonomes mutualistes ainsi qu'au p 
sonnel employé par chacune de ces caisses, un délai est nécessa 18 
pour réunir les renseignement demandés par l'honorable parlemeu- 
taire. 
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? | rautualistes Seine-Inférieure et | | | 
| le l'Eure H | 
Somme (Armiens)... S0-112 Union de sociélés muluälistes dite 29 octobre 29. | PRET 7? 6.228 . 304 6.26. 100 
| Fédératio des <a 6 le t ir | 
j mulu ls du département di la | | | 
; | Sortie : | 
Tarn (Albi}........ 81-232 | Union de sociétés mulualsit dite | 23 novernbre 1929 | 9 db " 9 11% OX 00 
| « Fédération des sociétés de secours | | 
| mutuels et de préve 11 
Seine PER odeae 75-111 | Socié'é mutualiste dile « Union des tra {s Î à t_! x , Q 721 (x 7 it 00 
; | vailieurs de 1 | | 
Seine (Paris)... | 77-396 |5 mu La M | 16 j { Cu x 962. 4 9.059 .000 
Deiné Paris). hist it 1 ‘ di 4 | 10930. | ‘ (x h ia! 10 4 000 
& nle 4 a { | | 
“hemins de fei françai | | | 











(1) Dont: 10.500 arrérages payés: 117.000 rentes rachelées, 
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| 
| | | A 
M} {) ! | " 
| | | re 
| | DATI | PRESTATIONS! ENGAGEMENTS | 
| | | | | pre 
| | ] l )j 0 \ A ME GESTIONNAIRE | | COTISATIONS ! | | 
| réabon | | erséas - en cours | 
| | | | | | 
| | 
k RTE ; | | | 
| | | 
S ri ‘ dite e« La Pr in 1929. | GH 300 R2 009! 17.260.600 | { 
! | ( 2 
1 iv fl 
D du lé Cie Lé I 2 juin 1929 00. 496.404 4.902. 119.647 .S@ {4° 
| ‘ra halior | | 
Îr t | | | 
1% 3,988. 4 1.470. 100 12.0 2x 
[nr] Il de ! Qi ‘ | 
N mul té 199: 179 390.904 %5.929 F0 700.653. GX " QG! 
Ü iba { | 
| le 1 erTre | | | | 
a | ul lé \ | ier 1927. 16.226.006 8.SIS 5x 206.077 .64) J 
| E et ] | | | | 
| de f franca | | | | 
ri Fédéra (5 août 1929. | 14.200! 163.50 2.254 .00 
| t Ï Î l Lt { | | | | 
| | | | | 
F. = | | | ar = nn | . 
La Fr: {un | 6.622.500! 5.408.410 196.787. 10 | {i 
| | | 
nl m 
5 | ? | mn liste dit 1i 1929 | 3.314.800 1.366.900 49.200 ..#X 7 
| | ed d ba ju € | | | | 
il l 
| ! | 9 n 0 | 4 
: l ‘ qu de | 1929 | 5.652.500 2.851.) . Era rev | LUR 
| s £ | l | 
| ! | .. | 993.127 .600 | y, & 
£ } lalistes « 1929 | 17.654.200 6.209 .Kx vo bin ral | po 
| I] + ce'rai!te Î | | | 
mutu ! » | Se ue | 160. 404 
D | 111 - es { 1920 | F87 .10 35 x S. 104) | Q 
1 dt ] L | | | 
| l [ | | | 
S 1% | iciétés mutua in 1920 | 413.16:.GX 7.676.100 183.524 .800 303 
{ { 14 de | | | 
m icrivoles » | | 
| ‘ : 91 } 
| ri Ï es et A it 19 3.002 204 1.118 600 1.001. | 
| i 1 a! } clé Î | 
| { Ia po [l francaise | | 
£ | | | A {a2 6.272.744 à 63. % 180.951 300 | {91 
| er 111 { ] | | 
| | | | 
À | | sie ji in 99 z0n | 
£ Pa | e  Mulu r 4990. | 1.324.304 965.600 | 10.032.400 | 10. 
| raites du personnel | | | 
lu | escormple d | | | 
P | | FES 
S nutuatistes 4 let 1929. | 646.7") 74.900 5.684.700 6 
| [l j i ’ rurof | | | 
| 
S 1 ] | 1 | { 19% 175 pt (0) 97 929 9h) y 174 iUU, OU | >,.419 
à [4 Di .9. | 
| | Î f le » { | | 
Ù l lait & Les Ï 19 | 371.%X) 535.400! 10.400.700 | 40.18 
| } 
e l'A » | { | 
l ! 








Caisses auto 


mes mulualhsies pratiquant 


l'assurance en 


c? 


ve vie ou de décès suivani le système du Compte individuel. 
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prévoyan 
| de France 


NISME GESTIONNAIRE 


n 


e du personnel de la Ban- 


1 
DATE 

la ré iron 
| 
| 19 rai 1921. 
| k février 1927. 
| août 1949. 


n di iélés mutualistes dite 
| mutuelle nat \ale- pour 
l en cas di e et de! 
| Ir il sit dite € A3s “iation 
| Il les emplovés et ouvriers 
$ nins de fer français » 
é mutualiste dite « Mutuelle gé 
\ le du } nnel de l'enregisire-| 
me! 
, tualiste dite « Mutuelle gé 
\érale des posles, lélégraphes, télé- 
iones 
( mutualiste dite Mutuelle gé 
nérale de l'éducation nationale : 
ciété mutualiste dite « Société de 


F 
| 


} novembre 1929 


) 


19 décembre 1928 


15 mars 1949, 





| 


COTISATIONS 








38.163.200 | 


10.100 | 








PRESTATIONS ENGAGEMENTS 


| 


versves. 





10.360.800 


Î 
| 
279.700 


444.500 
840.000 





ou cours. 





8.518.200 


1H..087.000 


9.066.500 








ACTIE 
aff Cie 
couvert 
des 
engarems 
(montant! 
de l'act 
du 
dernier bhila 
présente 


à la 


16.031 


206.259, 34 


N'a pas encore fourni d'inventaire, 


fin: 
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ASSEMBLEE NATIONALE 


Caisses autonomes mutualistes pratiquant l'assurance annuelle en cas de décès, d'invalidité où d'accident. 
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| NUMERO 
| 

| d'inserip- | 

| tion 

| au 

on 

| répertoir: 

| aéparte- | 


mental 


À Mo ns 
Î 14 { 
1 Î . 
} Cle 
l'errand). 
Ï n {SH 


ni }: 

» L “aris 
fra r 
1 ui 


Seine (Paris) 


Seine (Paris)... 


seine (Paris)....... 


(Paris)... 


15-33 
| 

+ D 
| 
j 2-10 
| | 
| 67 
es 
67 bi 

il 

ONRFE 


IFRE DE LONRLANISME 


er anna! 
16-339? 
! 


78-4298 | 








\ “ 
d« ne Alsace-Lorrain 
I ] ‘ +4 
n -de Ü ui! ] 
e Union nationale lé 
les 7! fesau lib t 
1 
Hisle 
1 L > 
I 1 ] 1 
je Savoie 
LE LOT: 
n d'urt dé Û 
ta dit: { Féd 
nale d a mutualité 


n de { Ï 

LI } 1! ue I! 

S ey as 

7 s, 

+ n 1 
éit mutualiste dile 
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tuelle nationale des sports 


ciété mutualiste des 


nn SL. 
la Société générale, 


nion des sociétés mu! 
« Fédération mutualiste 
fessionnelle de capit 


76-4194 Union de sociétés muti 
« Union mutualiste 


laire ». 


ciété mutualiste dite 


nationale des étudit 


France ». 


Société mutualiste dite 


tuelle des sportifs ». 


Société mutualiste dile 
prévoyance du personnel 
Banque de France ». 
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d Er pr à Rien | 
Caisses autonomes mutuaiistes de retraites fonciionnant Sous le régime de la répartition. 
qu ——_—— ——— D + _— ————— — — oo —— 
mg, 
NI 
lu 
| | DATE 
CGI | | TITRE DE L'ORGANISME GESTIONNAIRE 
| de création 
| | 
mm _ ass ie Shirt ist hate or mens - 
{ui ’ LA] ont U Le 
4) il Il 1 lil Nat} 1 novembre 1940 N'a pas en fourt a 
it I le lite «at S Crau de | Il 
| Ha eurs de Fra t issirnilés » | | 
£ nié lt dl nul tes dite « Union des bou-} 96 août 1959, | N'a pas encore fourni d'i 
l fra | | 
En instance de création 
N nd nutualistes dite: « Union générale 
la mulual du Nord 
} 4 | it mulualistes dite: « Union 1tio 
| | des L mulualisltes des pr ss10! TH 
1! 
RE SE SEE ER a 
ont toujours élé imposés au budget de flaviation civile depuis fs, 
16285, M. Andre Dufour dernandle à M, le ministre du travail et il n'a pas été possible jusqu'à ce jour de dégager les erédits 1 . 
de 11 secursié sociale 1 Le dire l'une société anonvme, président saires à la poursuite de l'opération. Il parait peu probabie d'a 8 
d nité d'entreprise, peut Pposer à ce que paraissent dans le que le budget de 1951 permette d'envisager l'an prochain le désin. 
p ‘ nion du comité d'entreprise, les chiffres téressement des propriétaires. La décision du {# mors 19:0 t 
e\ dal ( ipport de xpert complable sur les comptes du pour objet de définir les limites détinitives de l'emprise à a tir, 
bila laflichage de chifres peut êlre considéré comme une afin de permettre la constitution du dossier nécessaire à la . 
V l Le iractt 1 | auquel st dt le secret profe ration d'utilité publique Il est précisé que depuis la fin de |! . 
£ Question du 9 novembre 10% palion allemand: les crédits nécessaires ont été mis chauue ; 
Res dE : c 4% à la disposition de l'ingénieur du service des dases aériennes à 
dé sm L'OMPIOJUr Ne PEUL s opposer à ce QUE 105 PrOCeS-VEF tances, aux fins de versement aux ayants droit, des indemnités loc 
bi | inions du com d'en'reprise relatent in erlensa les tives pour lee terrains dont ils sont privés Lie 
dil { ini scutés en séal loulefois, l'article 17 de l'ordon- PONTIETS 7 nu 
ral 14 22 février 1913 précisant uniquement que les procès-verbaux A te 
do nt nntmuniqués au chef d'entreprise et aux membres du 
cormité, iv a lieu d'admettre que leur affichage ou leur communica 15301. M. Jacques Bardoux demande à M, le ministre des travaux 
tion à d ne peut avoir lieu qu'ave accord express du chef publics, des transports et du tourisme: 1° s’il est exact que les ser 
d'entr vices de la caisse des retraites de la Société nationale des ch 3 
—— de fer français n'auront plus à liquider, au 10 octobre prochain, que 
7.300 dossiers d'agents retraités touchés par le plafond, et que tous les 
16391. M. Louis Bonnet expose à M. Île ministre du travail et de retraités des échelles subalternes auront, à cette date, encaissé les 
la sécuriié sociaie qu'un comité d'entreprise avait choisi un expert deux premiers tiers du rappel de péréquation; 2 s'il ne pens 
comptab inscrit au tableau d'une circonscription autre que telle qu'étant donné que la Société nationale des chemins de fer francais 
de la ur d'appel du ressort où se trouve ce comité d'entreprise, devra, au {er janvier prochain, aux agents touchés par le plafond 
que la direction de l'établissement conteste ce choix, en raison non deux années de rappel sur ladite péréquation, et un troisième tit 
de la unpétence, de lhonnéèleté et de l'imnartialité de l'exper dû en plus à cette date, sait 80.00 francs au minimum, il t 
complable, mais en raison de sa circonscription. Il demande si une éuitable de verser dès maintenant un acompte sur cette créanci 
telle interprétation des textes, par cette direction, est exacte. (Ques- taine et prochaine. (Question du 17 octobre 194.) 
on «Î? { » bre 1404 
Fion du 16 novembre 130 Réponse. — 1° a) Les agents retraités de la Société nationale 4 
Reponse Il y a lieu de considérer, sous réserve de l'interpréla- chemins de fer français appartenant à la.catégorie des cadres suxx 
tion des tribunaux, que l'expert comptable habilité à assister le rieurs, c'est-à-dire titulaires d’une échelle hiérarchique au moins 6ga 
comité d'entreprise doit être choisi sur la liste établie dans le res- à A, ont reçu à ce jour les sommes qui leur reviennent au titre 
sor! de la cour d'appel où se trouve situé le siège principal d'activit deux premières étapes de la péréquation, les agents retraités des 
cadres des échelles 16 à 19 ont déjà bénéficié récemment des deux 


de L'entreprise intéressé 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


16187. M. Pierre Hénault «xpose à M. le ministre des travaux 
la commune de Maurper- 


pubiics, des transports et du tourisme que |: 
a été occupé en 1942 par les Alle- 


tus (Manche) dont le cimetière 
mands pour agrandir un terrain d'aviation, a été, de ce fait, privée, 
ainsi que différentes communes voisines, de nombreux champs 


ion du 14 mars 1950, la question domaniale de ce terrain 


Par à 
Il lui demande quelles sont les intentions de 


a dû être régularisée 

la direction des services de l'avialion civile {ministère des travaux 
publi à l'égard des propriétaires de £es h'rbages qui, à l'heure 
actuelle, ont simplement perçu une indemnité compensatrice pour 


être indemnisés peur 
Question du à noveri- 


désireraisnt 
ment privés 


leur fourrage, mais 
nt ils sont définitin 


la perte de 
les terrains d 


2e réponse. — L'aérodrome de Cherbourg-Maupertus, tel qu'il fut 


lant plus aux nécessités de l'aéronautique 


crés, en 193$, ne corresponda 
modert il a été décidé d'acquérir dès 1946 ane partie des terrains 
rôqn 6s par les Allemands pour son extension et de conserver 
ainsi l' tie! des importantes installations aménagées pendant les 
t | ' formalités préalables à la déclaration d'utinté purli 


cagres en 1947, mais en raison des abattements qui 








premières tranches de péréquation; b) les agents retraités des échel 
les { à 16 ont tous actuellement encaissé les sommes revenant au 
titre des deux premières tranches de péréquation de leurs retraites 
Seule une centaine de dossiers est encore à l'instruction pour dif 
férents motifs; 29 la péréquation intégrale des pensions des chemi 
nots est réalisée par tranches par analogie avec les mesures en 
vigueur à l'égard des fonctionnaires retraités de l’Etat. Ceux-ci n'oni 
également bénéficié que des deux premières tranches de péréquation 
La troisième et dernière tranche de péréquation des retraites des 
cheminots sera versée à partir du 1er janvier 1951. Il n’est pas en 
sagé d'attribuer un acompte sur cette tranche aux agents des éch 
les 16 et au-dessus. 





Rectificatif 
au compl'e rendu in extenso de la 3e séance du 7 décembre 19 


RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES 


Page 8804, 2e colonne, question écrite n° 16123, posée par M. Eüim 
rt 


Castera, 7e ligne de la réponse, au lieu de: « Chapitre H du livi 
du travail », lire: « Chapitre TI du titre I du livre I du 


travail », 


du code 
code du 
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ASSEMBLFE 


Ne 
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NATIONALE 


SEANCE DU 


‘»“} 





cts 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


3° séance du vendredi 29 décembre 1950. 


SCRUTIN 
l'amendement de M. 
ent pour 1931 (Ju 


wrimer cet article) 


Nombre des vol 


Majorité 


MR tata t isau 


(N° 3177) 
Billat à l'article 3 
slilulion d'un fonds de 


" 
1 1 € CPRPNPEPP PAP EPP PE TE 


Pot V'adOPUQN. ss. cocon sa 


Contre 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
Cnt voté pour : 
MM Duprat {Gerard). 
À li. Marc Dupuy, Girénde. 
N butlard. 
4 d’} Mme Duvernois 


A! Archimède. 


Al 1d 

\stier de La Vigerie (d”). 
auguet. 

Ballanger (Robert), 


ne-et-Oise. 
élémy. 

tolini. 

, Bastide (Denise), 


Hire. 
Renoist {Charles). 


nchet. 

NY. 
Florimond). 
I ( Paul). 


Mme Madeleine Braun. 
B: uet, 
Cachin (Marcel). 


Calas 
{ nphin. 
ice 
Cartier (Marius), 


Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolaece. 
Césaire. 

Chambeiron, 
Chambrun (de). 
Mine Charbonnel. 
Chausson, 
Cherrier. 

Mme Chevrin. 
Citerne. 

Mme Claeys. 
Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras. 
Dassonville. 

Denis (Alphonse), 

Haute-Vienne. 
Djemad. 

Mme Douteau. 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques), 

Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 





MM. 
Abelin, 
Aku. 
Allonneau, 





Fajon 

Fayet 

Fievez 

Mme Francois. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier, 

Genest. 

Ginestet. 

Mme Ginoillin 

Giovoni. 

Grand. 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

(xr0s. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine 

Guiguen. 


(Etienne). 


Guillon (Jean), Indre- 


et-Loire. 
Guyot (Raymond), 
Seine. 
Hamon (Marcel). 
Mme Hertzog-Cachin 
Hugonnier. 
Joinville (Alfred 


Malleret). 
Juge. 
Julian {Gaston), Hau 


tes-Alpes 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Jouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Le Jeune{Héiène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck) 

Llante. 

Maillocheau. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert) 
Loire. 

Maton 

André Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 


Ont voté contre : 


Amiot (Octave), 
André (Pierre). 
Antier, 


Anxonnaz, 








Michel 
Midol 
Mokhtari 
Montagnier. 
Môquet. 
Mora 
Morand. 
Mouton. 
Mudry. 
Mustmeaux. 
Mme Nautré. 
Mme Nedel 


Noël (Marcel), Aube. 


Patinaud 


Paul (Gabriel), Finis- 


nistère 
Paumier 
Perdon lilaire). 
Mme Péri. 


{Yves}. 
(Albert), 


Péron 
Petit 
'oyrat 
Pierrard 
Pierre-Grouês. 
Pirot 
Poumadère. 
Pourtalet. 
Pouyet 
Pronteau. 

Frot. 

Mme Rabaté. 
tamette. 
Renard 

Mme Reyraud. 


Rigal (Albert), Loiret. 


Mme Roca 
Rochet (Waldeck). 


Rosenblatt 

Roucaute {Gabriel), 
Gard, 

Roucaute (Roger), 
Ardèche, 

Rutfe, 

Mile Rumeau. 


Savard. 

Mme Schell. 

Serre. 

Servin. 

Signor 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 
Fhuillier. 

lillon (Charles). 
Fouchard. 

loujas. 

Tourne 

Tourtaud. 

lricart. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino, 


Arnal. 
Asseray. 
Aubarme, 


Seine. 





Auban. 
Aubry 
Audegull. 





jeutiquiér, 
hèche. 

becauet. 
Bécouin. 

Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 


Benta'eh 


| 
s: | 
rh: | 
| 


André). | 


M, 
3russet 


yneer, 


TU 


“hamant. 

’hariot 

:harpentier. 
harpin. 


Jean). 


Chaze. 
Chevalier (Fernand), 
Alger 
; (Jacques), 





Alger. | Giacol 
| Godin. 


(Louis), 


(Pierre), 


| 
Loiret. | G 
| 


Chevigné (de). 
Christiaens 
Clemenceau (M 
Clostermann. 
Coffin 

Colin. 
Condat-Mahaman. 
Cordonnier. 


n 2) 1 





À Fins 
1 (NH 
J y 
1e, 
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(] Pabha a. 
Y. 
| 
e. 
i {y 
1} 
" a 
Aif } 
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0 
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André)s 


iMa ) A! 
IMarin 


dré). 
(Louis). 


“Haute- 


can), 


Seine, 
Cons 


inte} 


Mayer, 











ASSEMBLEE NATIONALE — 5° 


SEANCE DU 29 
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Médect Ffimiin Schuman (Robert), 
Mehaignerie Philip (André). Moselle. 
Mekki Pinas Ischumann Maurice), 
Merdes France Pinecau | Nord 
Menthon (de) Pleven (René). [Se selle, 
M ( André-Fran- | Poimbœuf Senghor 
Cu is Deux-sevres Mine Poinso-Chapuis [si s1H4150N5 (de). 
Métayer Poirot (Maurice). [© fridt, 
Jean Meunier, Indre: | poulain [sigrist 
et-Loire Pourlier jSilvar ire 
M \ud (Louis), Mile Prevert. [S Honriet 
Vendée, Prigent Htobert), Nord. [Sion 
1 1 \ 
Michelet Prigent (Tanguy), > ko (Fiiy-Dabo). 
Minjoz Finistère * Srnn) 
Mi! rrand ENT uille < sounnac. 
Much (Jules), Ouilici Sourbet, 
Moisan Pabier laillade 
Motel (Guy) Ramadier Teen (Henn), 
Mondon Ramarony. One 
Monin Ramonet” leitsen (Pierre), Ille- 
M jaret Raulin-Laboureur (de) ! el Vilaine, 
Don! tivmond-Laurent | Temple 
Mont-it (André), Be gg à tar lerpend 
I cre nr raudie lheeilen 
A: l re) »ail . d ler noire 
Moi E es lhibault 
Moro-Giafferri (de) {Revnand (Paul). Fhiriet ; 
Mouchet Res dou Thomas (Eugéne). 
Maussu PUS NSP l'hora! 
Moustlier (de) bp PR ct linaud (Jean-Louis). 
M t ie il igènc), Seine |r;;, zuy (de). 
Multer (André) [ais loublanc, 
Na | | pd vod fe rt boulet 
N res ct (Loui Truffaut 
Ni nb Va ay 
Noël :Andr Puy-de- | n.. à Valentino. 
Don + proc Vée (:crard 
‘ou x à ‘narot! 
N es Said Mohamed Cheikh |} 2ndroux. 
Oo:a ! inaa. + : en vernevras 
O: Saravane Lamb rt. Very (Emmanuel), 
Our yo Mamadou SA de Viard 
Pa vskt sel LE Viatte 
Pantaloni schauff Charles). IViollette (Maurice). 
Pe S rer Marc) [V 1illaume 
P Eu \e SShinidt (Mobert), | Wagner 
n | Haute-Vienne, {Wasiner, 
Peti! Guy), Basses. | Schmitt ‘Albert), Bas [Mlle Weber. 
l' es Rhin. [Weili-Raynal, 
Mu can Schmitt  (Mené), | Wolff 
| Manche | Yvon 
Peytel Schneite] | 
S'est abstenu volontairement : 
M. PB | 
N'ont pas pris part au vote: 
MM | Derdour Olmi. 
Ben Tounes. | Lamine Debaghine Rivet. 
Boukadoum, Mezerna | 
Ne peuvent prendre part au vote: 
MM \beimananjara, Rase Ravoahangy et Récy (d 
Excusés ou absents par congé : 
MM Kh.der. [Naegelen (Marcel). 
Coste-Floret (Paul), Lisctte Tony Révillon. 
Hérault | Mauroux. Villard. 
(; 1y que). Î tontillot. 
N'a pas pris part au vote: 
A! louard Herriot isident de l'Assemblée nationale, qui pré- 
t 1 1! t 
| 4 Ü clé de 
les VOLANTS: scsi ess eines: 5,40 
Malorilé absolte.....s.sseséésse see ss UM) 
Sion ! 
u ’ int clé rectifiés conformé 
1 { i 








SCRUTIN (N° 3178) 


l'amendement de M. Grésa à l'arti le 5 da! projet SuUT dé TÉ D es, 
ment pour 1951 (Affectation des ressources du [ends de La déten 


Pt orruat lé Supproner l'article). 
\ n! t des volant nn nono 560 
\Majorité SOUS cé se sn oennnsssnnnne uns 231 
Pour l'adoption. ..sesossossessesese 109 
HAS 013 SO RMENE SR SA NN TR CT US CS 
L'A nbiée nationale n'a pas adopté. 
Ont voté pour : 
MM Duprat (Gérard). tMichel, 
Airoldi, Marc Dupuy, Gironde.|Midol. 
Ailiot. Dutard. Mokhtari, 
Aragon (d”). Mine Duvernois, |Montagnier. 
Mile Archimède. Fajon (Etienne), |Môüquet, 


Arthaud. 
Astier Ge Ja 
Vigerie (d’). 
Auguet. 
Ballanger ((Robert), 


Seine-et-Oise. 
Bare:i 
Barthélémy. 
Barlolini 
Mine Bastide (Denise), 
L nre 
Benoist (Charles), 
B: rer 
Besset 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlet, 
Bissol 
nl init hé t 
Boccagnyv. 
Bonte (Florimond}, 
Boulet Pau:). 
Bourbon. 
Mine Boutard. 
Boutavant. 
Brault 
Mine Madeleine Braun. 
Brillouet. 
Cachin (Marcel). 
Calas. 
Camphin 
(Cance 


Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Lastera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 


Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Ch:ussOor, 


Cherrier, 

Mme Chevrin. 
Citerne 

Mme Claeys. 
Cogniot. 

Costes 'Alfred), Seine 
Pierre Cot. 

Cristofol. 


Croizat. 

Mrie Darras. 
Das<onville. 

Denis (Alphonse), 


Haute-Vienne 
Djemad. 
Mme Douteau. 
Dreyfus-Schmidt, 
Duclos (Jacques), 


Seine 
Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise, 
Dufour 


Dumet (Jean-Louis). 


Fayet. 


Fiévez. 


Mine Francois 
Mine Galicier, 
Garaudy 
Garcia. 


Gaultier 

Genest. 

Ginestet 

Mme Ginollin 

(110 VONLE, 

Girard. 

Girardot, 

Gospat, 

Goudoux 

Gouce 

Gretfer 

Grenier tFernand). 
sresa Jacques). 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
seine-Inférieure. 

Mme Guérin {Rose}, 
Seine. 

Gu guen. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Jaire, 

Guyot (Raymond), 
Seine 

Hamon (Marcel). 

Mme Herlzog-Cachin. 

Hugonnier. 

JoinTille (Alfred 
Malleret). 

Juge 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes, 

Kriegel-Valrimont. 

Larmbert {Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Mairie), 
Finistère, 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 
Lécrivain-Servoz 

Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord. 
Lenormand. 
Lepervenche fde). 

L'Huillier (Waldeck). 

Llante. 

Maillocheau. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 





Ont voté contre : 


André (Pierre). 
\ntier. 
Apithy. 
Arnal. 


| Ass: ray, 


Mora. 
Morand, 
Mouton. 
Mudry. 
Maistieaux. 


Mroe Nautré. 

Mme Nedelec, 

Noë! (Marcel), A 

Patinaud 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 


Perdon (Hilaire) 
Mme Péri. 

Péron (Ywes). 
Petit (Albert), Se 
Peyrat 


|Pierrard. 


Pierre-Grouès. 
Ptrot. 


|Poumadêre, 


Pourtalet, 
Pouyet. 
Pronteau. 
Prot, 

Mme Rabaté, 
Ramette, 
Renard. 

Mme Reyraud, 


Mme Roca, 


Rosenblatt. 
Roucaute 
Gard. 
Roucaute (Roger), 

Ardèche. 
Ruffe. 
Mlle Rumeau., 
Savard. 
Mme Schell. 
Serre. 
Servin. 
Signor. 
Mme Sportisse. 
Thamier. 
Thorez (Maurice). 
Thuillier. 
Tillon (Charles). 
Touchard, 
Toujas. 
Tourne. 
Tourtaud. 
Tricart. 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Vedrines. 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Pierre Villon. 
Zunino. 





Aubame. 
Auban, 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde. 


Rigal (Albert), Ii 
Rochet {Waldeck). 
(Gabriel!) 
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= mm nn — 
aujoulat Defos du Rau. Jean-Moreau 
aureran. Mine Degrond, ‘eonmaot 
Babel Raphaël), Deixonne. [Jo ibert 
Ba De.achenat. [Jouve Géraud 
B Delahoutre. ljucias 
Badiou Delbos Yvon) [Jules] Rhône 
Barangé {Charles), Deicos, : Lu \ 
jaine-et-Loire, Denais Joseph). Ki 
Barbier Denis (André). lLabrossé 
Bardoux ‘Jacques). Dordozne. |Lacaze ‘Ik 
Ba hin. Depreux (Edo Lavos 
k : Deshor: Lalle 
j Desjardins, |Latnarque lc 
Baudry d'Asson (de). | Dessun [Lambert Em le-Louis 
rh ne be\ermy. Doubs je 
" * Dezarnauids, Mile Lamboin 
Beauquier Dhers, Larn ne-Guéye 
nil: ‘ Diallo !Yacine Eartiei ‘lose 
k quet. Mlle lienes h, |Lap e ‘Pierre-Olivier) 
Be ‘ty Chérif. Dixmicr. [Laribi 
Benchennouf. Dominjon Laurelli 
; LE Maurice). Douala. iurens (Camille 
“incer (André). lAVOnY, de 2: 
Bérangel André) de \ ent Augustin) 
Be ; A Joannès), Te ‘ourt 
Be eZ. Dus . PRRPREAS L enhan jt {Francis) 
Rianchini uironde, Mme Letebvre ({Fran- 
jivhet. SEE ‘ne , Seine 
- lault (Georges) Duquesne, Lefèvre-Pontalis 
Billères. ap Lejeune (Max), Somme, 
Bino!. a E 244 . Mine Lempereur. 
re 18 Racer re br in 
cdet., — de LesCori 
: us Evrard, Letourneau 
Edouard Bonnefous. le SR .. lroquer (André) 
Crra En. hou "Hs -Ævindrey, 
ne Bosquier. Faraud A Loustau, 
PBcuhey (Jean). Farine ‘Plhilippe). Louvel, 
BCUr. Farinez Luras 
Buuret Henri). Faure Edgar). Chares Lussy 
Bourgès HAUT en Mabrut 
Bouvier - O’Cottereau, Finet Matuadou Konate 
Florand. Mainba Sano. 


Mavenne. 
Bouxom. 
Brusset (Max). 
Bruyneel, 
Bur'ot. 
Buron 
Cadi Abdelkader). 
Caodeviile. 


Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Carter (Marcel), 

Drôme, 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean) 
Cayo! 


Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing. 

Chaslellain. 

Chautard. 

Chaze 

Chevaiier 
Aiger. 

Chevallier 
Alger 

Chevallier (Louis), 
Indre 

Cheval + sl (Pierre). 
Loiret 

Che vi: gné ‘de). 

Chr sf: lens. 

Clemenceau (Michel). 

Coffi: }. 

Colin 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

ADudray. 

Coutiba; !IY (Ouezzin). 

Courint. 

Couston 

Crouzier. 

Pagain. 

Damas. 

Darou. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defterre, 


(Fernand, 


(Jacques, 








Fonupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouvet 
Frédéric-Dupont, 


Frédel Maurice). 
Froment. 

Gabelle 

Ga! let 


Galy Gasparou. 
Garavei. 
Garet. 
Gau. 
Gavint. 
Gazier 
Geoftre 
Gernez 
Gervoiina, 
Giaobhi. 
(rorce 
Gosset. 
Gouin {Fél 
Gourdon. 
Gozara 
Grimaud 
Guerin 
Rhône, 
Guesdon, 
Guilbert. 
Guillant A 
Guille. 


de), 


x), 


Gilles}. 


ndré). 


Guillou Louis), 

Finistère 
Guissou (Henri). 
Güurton 


Guyomard 
uuon (Jean-Ray- 


mond , Gironde. 
Halbout. 
Hamani Diori, 
Henauit. 


Henneguelle. 
Horma Ould Baban 
Houphouet-Boi Sn. 
Hubert (Jean). 
Hugues {Emile}, 
Alpe: Maritimes. 
Hulin 
Husse! 


Jacquinot, 


Jaquet, 


Maurice), 


ASSEMBLEE 
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Ma cellin 
Müurie André). 
Marin Louis). 
Mar i<t l [l 
\iartel Louis). 
Martin: 
Martineau. 
Masson Jean), 
Haute-Marne. 
Maurellet 
Maurice Petsche 


Maver Daniel), 
“eine 

Rene Maxver 
‘’onstantine, 

Mazel 

\Mazier 

Mazuez Pierre 
Fernand) 

Meck 

Méjecin 

Mehaignerie, 

Mekki 

Menthon dei. 

Mercier  !André-Fran 
çois', Deux-Sèvres 
Métayer 

Jean Meunier, Indre- 


et-Loire, 
Michaud fLouis), 
Vendée. 
Minjoz 
Mitterrand. 
Moch Jules}. 
Moisan. 
Mallet 
Monin. 
Monijaret. 
Mont. 
Monteif ’André), 
Finistère. 


Guy). 








Montel (Pierre). 
Morice. 
Mouchet, 
Mouseu 
Moustier (de). 
Monet. 

Mutter (André), 
N:zi Boni. 
Ninine 


Naë! André), Puy-de 





Düine. 


SEANCE 









































DU 29 DECEMBRE 1550 9849 
— PRE — 
Noguères Reille-Souit. Simon! 
U,mt Re ë, Sion 
Oopa Pt Vanaa Re il 1d (P 1] sissoko (F D bo). 
OUrvor t\ Pa }) SH 1 
Ouegraoro Mamadou. Ricou Solinhac 
Pa il Re Eugène), Sourbet 
P« \ st Taillade 
P« | éne R t Ceitgen Henri), 
C.au . R re Girond 
Pet) 1Y,, Basses. | R,, Louis) Teitgen (Pierre), 
p “es R : lle et-\ te. 
Mine t, nl e Koizier Term! t 
P à Roujon lerpend 
Pe; Rou:seau. lhibauït 
P' | Said Mon Cheïkh IThiriet 
Ph \ 6) È né Thomas ène) 
Pit n te? | Thoral 
Pi | Schaff [Tinaud (Jean-Louis). 
it Ie Flé Schauffler 1CI "A Fin V (de) 
Po mbauy Scherer (Mare loublan 
Mine P )-Cf schmidt Robe Fril let 
Po \ Haute-Vienne lruffaut 
Po | Schmitt {Albert Vala: 
Po Bas-Rhin Valentin 
Mile ° { S oilt Re À Vée Gérard) 
Price Rob p Manche Vernevras 
\) S'hneiter Vers Fimm el} 
Pr: Tanguy), Set Robert}, Viar 
Finistère \! Viatte 
Quelle seh inn (Maurice),] Viollette (Maurice), 
Qu Vora Vuillaurne 
Raibie Sezelle Wasner 
Ramadier Senghor Wasmer 
Rama NY. sesinalson de) Mile Weber 
Rasmond-Lanrent Siefridt. WeillR il 
Reéeb s ie Yvon 
R d'e silvandre. 
S'est abstenu volontairement 
\ 1 t. 
N'ont pas pris part au vote : 
UM 
ADXIoNnaZ Derdour |Livrv-Level 
Badie Devinat |Malbrant 
Pa | Hat pu CAUIx [Men ès 1 1} , 
Basrou Furaud M 'erna. 
b conti (eaDbOTrit. Michelet. 
Ben lounes suitlard { Mondon 
vs hkKdd un MTETIE IMoro-Giafferri tde), 
Cailtare Hu. ‘Josept |Nisse 
Canitant ‘Reri André), Seine Palews<ki 
Ca<telian n uffmann |tamonet 
Chaban bel: h ar Alfreca [Ra | de) 
Cle er"mainn kK' hn tRer | ve! 
n ie EJouard Lamine bel 18 ITecrenoiri 
Da lean-Pai . Legenire {Theetten 
“ | t Oise Lesnde {Vendre 1X 
Di tte i Liquard Wall 
Ne peuvent prendre part au vote : 
LA tabermananiara Raseta, Ravoahar s el Récy dej). 
Excusés ou absents par congé : 
MM Khider. [Na relen (Marcel), 
Cnste Floret (P 11), Lisette lonv Rév.llon 
léra It Maur JIA: 1 I! rd. 
Gay Fran ue), Mintillot, | 
N'a pas pris part au vote : 
M Fd 1 Ierriot, lent de l'Ass pré 
cit 1 a 
Lee ni mbres anno en Ca t va t élé de 
\ n U ] nn 7 
ba it CORP R disait «+ 279 
P: Î cs rarsss anse 156 
{ ML isbiielse ducs F I<] 
Mar: après vérification ce nombres ont été rectiflé: conformé 
ment à ja ste de serutin cij-decz 1< 
—<+ 0 + 
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Ont voté pour: 


CRUTIN 
M. G ! 
f ! de 
Märc D 
Dutare 
Mine D 
Fajo 
Fax 
Î 1 
Mine franmcoi 
Mine Gal 
Garaudy. 
Ga 1 
Gautier 
Genest 
(: ! 
Mini Gi 
LIFE Ji 14 


Guyot (Raymond), 


Hamon (Marcel) 


Min Il 
Huzonnier 
J | 
lerel) 
Ju 
! TT 
[lan Ain 
K1 { t Val | 
Lambert 
Bouche: 
Mme Lam 


< nisitère. 


b 

La 

L iVérgne. 
Lecœur 
L 

\ 


écrivain-$Se a 
me Le Jeune (| 
lène), Côtes-du-Nord 


Lenorman 
LA pt rvant 
L'Huither 


11 t 
Jante 


Maillocheaw 


Manceeu 


Marty (André). 
Masson {Albert}, 


Lo re 
Maton. 


André Mercie 

Meunier (P ierre). 
Côte<’'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 


Ont voté contre: 


AUDrY 


AuGegUu il. 
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SEANCE DU 29 DECEMBRE 1950 








ÿ du projet sur le réar- 


/ f 


du [fonds par l'Assem- 


res 301 
180 
. 420 


Gironde !MicheL 
|Milol 


{Mokhtari. 


Montagnier. 
Môquel 
Mora 
Morand. 
Mouton. 
Mudry 
MusImeaux, 


Mine Nautré. 


Mme Nedelee. 


Noë, {Marvel), Aube. 


Patinauxf 


Paul (Gabric 1), 


Finistère 
Paumier 
Perdon {llilaire), 
Mme Péri 
Péron {Yves). 


Petit (Albert), Seine. 


Peyrat 
l'ierrard 
Pierre-Grouês, 
Pirot 


|l'ourmadère, 


Pourtalet 
Pouyet 
Pronteau. 
Prot 

Mme Rabaté, 
Ramette 
Renard 


|Mme Reyraud. 
IRigat ‘Albert), 


Loiret 
Mine Roca 
Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt. 


Roucaute (Gabriel), 


Gard 


Roucaute (Roger), 


Ardèche. 


Ruile 

Mlle Rumeau. 
Savard 

Mie Schell 

Si ) re 

Servin. 

Signor. 

Mine Sportisse, 
Thamier 

Thorez {Maurice). 
Thuillier. 

Tillon (Charles). 
Touchard 
Toujas, 

Tourne. 


Tourtaud. 


Tr ICart 
Mme Vaillant- 


Couturier, 


Vedrines. 

Vergès. 

Mine Vermeersch. 
Pierre Villon. 
Zunino. 


Augarde. 
jou! al. 
Auineran. 


Babet (Raphaë 1). 
Bachelet 


Bacon. 


Badie. 





Batiou 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrot. 


Bas 

Pau! Ba tid 

Baudry d’Asson (de). 
Baurens 

B iylet 

bayrou 

Beauquier. 

Bèche 


Becquet 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb 

Béranger {André}, 
Bergasse, 
Bergeret. 

Bessac. 

Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini 

B'chet 

Bidault :Georges): 
Billères. 

Binot 

B'ocquaux. 
Bocquet. 

Boganda. 

Ed ui ird Bonnefous. 


Mlle Bosquier. 

Bouhey (Jean). 

Bour 

Bouret :Henri). 

Bourgès-Maunours. 

Xavier Bouvier, llle- 
et-Vilaine. 

Bouvier-0'Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom 

Brusset (Max). 

Bruvneel. 

Burlot. 

Buron 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet. 

Capdeville 

Capitant (René). 

Caron 

Cartier (Gilbert), 
Seine—t-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Dri me 

Castell lani, 

Catoire 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayoi. 

Chaban-Delmas. 

Charmant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin 

Chassaing, 

Chastellain. 

Chaulard, 

Chaze 

Chevalier (Fernand), 


Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre 

Chevallier (Pierre), 
Loiret 

Chevigné {de}. 

Chris tiaens. 


Clemenceau (Michel). 


Clostermann. 

Coffin. 

: 0! in 
Condat-Mahaman. 

Cordonnier. 

Coste-Fioret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coudray. 

Coulibaly Ouezzin. 

Courant. 

Couston 

Crouzier. 

Dagain 

Daladier (Edouard), 

Dainas, 





Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise 

David Marcel}, 
Landes 

Defferre 

Defos du Rau. 

Degoutte 

Mme Degrond. 

Deixonne 

Delachenai, 

Delahoutre 

Delbos Yvon). 

Delcos 

Denais (Joseph). 

Dents (André). 
Dordogne. 
Deproux (Edouard). 

Deshors. 

Desjardins. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Dia'lo (Yacine). 

Mile Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douai a 

Doutrellot 

Draveny. 

Duforest 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux 

Dusseaulx, 

Duveau. 

Elain. 

Errecart. 

Evrand. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix 

Félix-Tchica ya. 

Finet. 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyet. 
Fr“déric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 

Froment. 

Furand, 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet. 

Gau. 

Gavin. 

Gazier. 

Geoffre (de). 

Gernez. 

Gervolino. 

Giacobbi 

Godin. 

Gorse, 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille, 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guissou (Henri). 

Guitton. 

Guyomard 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Ha!bout. 

Hameni Diort 

iénault. 


Henneguelle 

Horma Ould Bahr 

Houphouet-h4 . 

Hubert {Jear ) 

Hugues (Emil 
Alpe s \ rit 

Hugues (Jose] 
André), Seil 

Hulin. 

iussei. 

Hutin-Desgrèes 

Ihuel. 

Jecquinot. 

Jaquet 

Jtun-Moreau, 

Jeanmot 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône, 

July. 

KaufImann. 

Kir. 

Krieger (Alfred 

Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste 

Lalle. 

Lamarque-Cand 

Lambert (Emile 
Louis), Doubs. 

Mlle Lambiin 

Lamine-Guêve. 

Laniel (Joseph) 

Lapie (Pierre-Olivier), 

Laribi 

Laureldi. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin) 
Nord 

Le Bail. 

Lecourt 

Lecoutailer 

Leenhardt {Françis) 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre 

Lejeune (Max), 
somme 

Mme Lemykreur 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau. 

Le Troquer {André). 

Levindrey. 

Liquard. 

Livry-Level, 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Maroselili 

Martel (Louis). 

Martine. 

Martineau. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mayer (Daniel), 
Seine, 

René Mayer, Conslan- 
tine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France, 

Menthon f{dei. 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres 

Métayer 

Jean Meunier, Indre- 





et-Loire. 
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RIRES SE AE 
ichaud (Louis), Ven- 


149 


ee dé 
Michelet. 
Minjoz 

de Mitterrand 

Moch (Jules). 
M in 
Molet (Guy), 
Mondon. 
Monin 
\ ret. 
Mont 
Mouteil (André), 


Finistère 


\tontel (Pierre. 

Morice 

\oro Gialfferri (de). 

Mouchet 

Mou:su 

Moustier (de). 
foynet 

uutter (André). 

N Boni. 

Nin 8. 

Nise,. 

Noël {André}, Puy-de- 
pûme 

Noguères. 

Om! 

Oopa Pouvanaa. 


n 
rvoeïI 


jedraogo Mamadou. 


Ô 

Palewski. 

Pantalonl. 

Donoy 

petit (Eugène- 
Claudius). 

r) Petit (Guy). Basses- 

Pyrénées. 

Mme Germaine 
Pé les 

Pevtel!. 

Pflmiin. 

Philip (André;. 

Pinay 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbæœut. 


B« 
Bt 


RARES 


à 4 


£ 
Di 





Cos'e-Floret 


Gay 


Le; 





Mme Poinso-Chapuis. 


Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pour'ier 

Mile Prevert 
(Robert), 


Finistère. 
Queuille. 
Quilic: 
Rabier 
Rarcadier 
Ramarony. 
Ramonet 
aulin-Laboureur 
Raymond-Laurent, 
Reeb. 
Regaudie. 
Reille-Soult. 
Rencurel 
Revnaud (Paul). 
Ribevre (Paul), 
Bicou. 


Rigal (Eugène), Seine. | 


Rincent. 
Rociore. 
Rollin 
Roques. 
Roucgier. 
Roulon. 
Rousseau 
Saïd Mohamed Ch: 
Saravane 
Sauder. 
Schaff. 
Schauffler ‘Charle 
Scherer Marc). 
Schmidt 
Haute-Vienne. 
Schinitt {Albert). 
Bas-Rhin 
Schmitt 
Manche 
Schneiter 
Schuman 
Moselle. 


Louis). 


René), 


(Robert 


Lambert. 


S). [Very 
(Robert), 
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Schumann 


Nord 
segsene 
sengnot 
SCSMAIN 
siefridt 
sigrist 
silvar | 2 
simonnet. 
sion 


+ sSokO F 
SInail 
Solhint 


ihac. 

Sourbet 
laillart 
[la idut 
ft 


(de) 





SEANCE 


D 





(Maurice), 


ii Lui 


tzen (Henri), 


[T1 | 
|Thora 
Tinaud (Jean-L le 
lingsuvy (de) 
Toublan: 
fribouiet, 
lruffaut. 
; Valav 
KD. |éalentino 
Vée (Gérard). 


Vendroux. 
Verneyras 
Em 
Viard 
Viatte 
Viollette 
Vuillaume 





S’est abstenu voiontairement : 


M. Bonnet 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
n Tuunes, 
‘ukadoum. 


Derdour. 


Lamine Debagñin 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 


Räbemananjara, 


Raseta, Ravoaha 


manuel}. 


Maurice). 


Wagnel 
Wastner 
Mile Weber 
Weill-Raynaiïi, 

), |[Woit. 
|Yvon. 
|\Mezerna. 

ê PRivet. 

ngy et Recy (de) 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 

(Paul), 
Hérault, 
(Francisque). 


Khider. 
Lisette 
Mauroux. 
Montillot. 


Naegelen 
lony Révi 
Villard. 


N'a pas pris part au vote: 


M. 
lait la séance. 


Nombre des 


Majorité 


Pour l'adoplion...... 


Contre 


Edouard Herriot, 


nombres annoncés en 5 


VOtAN IS. scccssssess 


absolue. 


président de 


anece 


.. 


RENE ETILEEEE 


nn 


Mais, après vérification, ces nombres ont été ri 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 








l'Asséembiée nt: 


ss... 


ones 








(Marcel). 


21 
lion. 





SCRUTIN 


iT (A i 
\ « 
Maio 
_ 
Ï 
| Il C.] 
MM | 
A ii 
Al.lul 
Aa'uzon td”) 
Mile Archimède. 
Arthaluki | 
Astier de La Vigerie (d’}. | 
auguetl 
Bal,anger (Robert), 
seine æet-0ise 
1 
Harel | 
hHarthélémy. 
Bar!toini 
Mme H le (Denise 
Loir 
B t {Charlies). 
Î ce 
Hes<et 
H 
B.i oux 
B.scarlet | 
H.= | 
Ha het 
Hoccagny 
B ‘ Florimond) 
bou et ‘Paul; 
Bourbon 
\Mine Boutard 
bontavant 
braul! 
Mme Madeleine Braun 
#r Jouet 
Cat h:n Marcel). 
did: 
inphin 
dnit'e 
Cartier {Marit s}, 
Haute-Marne. 
Lasanova 
tora 
v'Inola6ce. 
Lesaire 
.ham peiron 
hambrun (de). 
Mme Charbonnel, 
hausson 
Cherrier 
Mine Chevwvrin. 
Citerne 
Mme Claeys. 
Count. 
ostes ‘Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 

cristofol 

:roizat 

Mine Darras 

Dassonville 

Denis (Alphonse) 
Haute-Vienne 

Hjemad 

Mine Douteau 

s-Schmidt 
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ju‘los ‘Jacquesi, 
seine 

Duclos ‘Jean), 
<eine-et-Oise 


MM | 
Abelifi 
sku 
Armmiot Octave). 


André 


Pierre), 


AUSU 





RE 


(N° 3189) 


Ont voté pour: 


hn 
\! D LG de 
FA 
\ D $ 
i L L t Le 
| 
F1 
Mine 
Mon Le 
LE] ‘Ia 
er 


' von 

sl i 

si iruot 

L il 

101HIOoUX 

Crellieé 

«rt l Î lan i) 
' L «4 jues) 
1r0s 

Mme G Lucie 
he t 

Mn { [H } 
1!l Joan), 
Indre-et-Loire 

GUvOt ‘HN hond) 

Hamon A €!) 

Mine H rog-Cachin 

Hu 

Join EL \ ] M 
leret) 

Juge 

Julian Gaston), 
Hautes-Alpes. 


Kriegel-Valrimont 

Lambert ‘Lucien), 
Bouches-du-Rhône 

Mine Lambert {Marié } 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lécrivain-Servoz 

Mme Le Jeune ‘Hélène) 
Côtes-du-Nord, 

Lenormand 

Lepervanche 'de). 

L'IHuillier (Waldeck). 

Liante 


Matilocheau. 
Mancean 
Marty André) 


Masson Albert), 
Loire 

Maton 

ndré Me er. Oise 

Meunier Pierre), 


Côte-d'Or. 


Ont voté contre: 


aAntier 
Aux onnaz 
apithy 
ASsSEray 
Aubarme 


de. 





lhamier 

Thorez (Maurice). 
Fhuiller 

Fillon (Charles). 
Fouchard. 

loujas. 

Tourne 

Tourtaud. 


F1 





Mme Vaillant. 
Couturier. 
Vedrines 





Ve rgès 

Mme Vermeersch. 
Î Vil on, 

Z 1.10, 
jAujou'at 

AuIeran 


tHabet KR 
{Bachelet, 
IHacon 


IGauIe 


phaë]) 





ié 
céveise 511 
usé 256 
180 
ses 
\1 ? \ l r}, 
vure 
A! ’ 
1 
[M Len: 
[M ta 
\ rand 
[Mouton 
[Mur 
\! eaux 
\i \ 
\un Ne { 
\i Marc Aube. 
P l id 
Paul (Gabriel), 
tinistère 
Pautnier 
lerdon (Ililaire}. 
Mine Péri 
Peron (Yves) 
Petit Ail seine 
Pevrat 
| Prerrard 
| Pierre Gi { 
| lirot 
| Poumadete 
| Pourtalet 
| Pouvet 
| Pt ] 
| Prot 
\ine Rabaté 
[Ram ite 
[Renard 
| Mme Revraud 
lRigal (Albert), Lofret 
[Mine Roca 
Rochet WaldecK). 
Rosenpiatt 
Roucaut: Gabriel) 
Gard 
Roucaute (Roger), 
Ardéche 
fRhufte 
Mile Rurneau 
Savard 
Mme SchelL 
Serre 
Servin 
Signor 
Mine Sportisse. 
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ba } (Charles), 
Ma neÆt Loire. 

B I 

Ba ioux } 168) 
, ri n 

Barro 

h 

Paul Bastid 

Ha y d'A ) de) 

bu { 

Baä 

b 

B t 

l; 

Bern A { Î 

| Ma 

B l 

| | } 

B 

B 

LL 

bi 1 

l; 

HE Leorges). 

ls 

Flo IX 

Bocq 

kogarda 

LE 1 B nefous. 

\1 Î luer 

[F7 

kouret (Henri 

Bou Maunoury. 

Xavier Bouvier, 
lle-et-Vilaine 

Bou r1) Loreau, 
M nne 

Bou Hi 

1 1 { Max) 

LE À 

: 

Buro 

Caul \ ler). 

Ca 

{ 1 (René. 

Caror 

{ l { hert) 
ÿ js 

Ca l 

{ 

(4! 

{ x {Jean 

{ 

Chal [nas 

{ nt 

Charoe] r 

('! \r 

(on 4 

[RU | 

« 1 

Chevalier (Fernand 
Alver 

Cheva r (Jacques), 
A/g01 

Ch ihner (louis), 
inare 

Chevallier (Pierre, 
Lo 

Ch (de) 

[M ions 

{ ï au Miche! 

1 11 

Lo 1 

Ci 

{, t-WMatiama 

Coste Floret (Alfred), 
Ha sùr (Le 

Coudra: 

Co H Ouezrin. 

{ 1411 

Couston 

{ ‘uzier 

Daladicr (Edouard) 

David {Jean-Fami), 
Seine 41-0isc, 

Deit 

Defos du Rau. 

Degortle 

Delachenal 

Delal tre 

Del Yvon) 

Delcos 

Der Joseph} 

Denis André), 
Dordogne 

Deshors 

Desjardins 

Devemy 


Devinal 


Dezarneuls. 
Dhers 
Mlie Dienesch 
| Dixmier 
| Domir in 
| ouais 
| f est 
| Hiarnas (Jo h} 
| bLbuoraz (di anne 
| Mile Dupuis (José) 
l SCIE : 
(f y (Mar }, 
1irONmIe 
1} 1 ne. 
1) iUIX. 
lits 1 
| irt 
| Fabre. 
[SRE LE 
| f > (PI pe). 
| 1 CZ 
Faur Fdgar) 
| Fauvel 
Î IX 
| Félix-Tehi a 
| Finet 
| Fontupt-Espersber 
\1 inal 
l yet 
| Dupont 
| t (Mauricæ)] 
} il 
| (9 lle 
| Gaborit 
| Gaillard. 
| G t 
| (a Gas} L. 
| Garavel. 
| 4,9 t 
| Gau 
| Ga vi 
| Gazier 
| Geoffré fde) 
ln onno 
| ; bi 
| XHIn 
| »)<<0t 
| Grima 14 
| auérin (Maurice), 
| Rhône 
| s1111DOTI 
| Hiuillant {André). 
lou (louis), 
| Finistère 
| Guissou (Henri) 
Re mard. 
| IJalbout 
| Hamani Dion. 
Henauit 
| Hiorma Ould Babans 
| Houphouet-f igny 
Hubert (Jean 
lunes ‘Ernile), Alpes 
Marilimes 
{l Loues (lacet 1h 
An iré), Seine 
Il | 
| Hut p) rèes, 
| thuel 
{ Ja JHINO1, 
| Jean-Moreau 
| Jeanmot. 
Joubert. 
| Juglas > 
| juies-Julien {Rhone), 
{Jul Y 
| Kautfmann. 
Xir, 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Labrasse. 
Lacaze (Henri). 
Lalle, 
Lambert {Emile- 
Louis), Doubs. 





Mlle Lamblin 

Laniel (Joseph). 

[xpie (Pierre-Olivier). 

Laribi, 

Laurel 

{-urens (Camille}, 
Cantal. 

Lecourt, 

Mme Lefebvre 
cire), Seine. 

Lefèy re-P ntalis, 

Lezendre. 

Lejeune (Max),Somme 

Le Sciellour. 

Lescorat, 


(Fran- 





Mamadou Konate. 
|Mamba San. 
| Maur eilin 


|Mur Aanaré)}). 
{Mari Louis), 

| Maro-ell 

|Mart Louis) 

| Martine 

Marti ill 
[Masson (Jean) 

| Haute-Marne 
|Maurice-Petsche 
|\René Mayer, 

| Constantine 
|Maz 

iMeck 

{Médecin 

Mæbai ere 
|Mekki. 

Ma nues Fr ance. 
[M nthon (de). 

| Mercier {André-Fran- 
|  cois), Deux-Sèvres 
| MX layer 
IMichaud (Louis), 
| Vendée 

ANT heict. 

| M: lterrand. 

Moch (Jules) 
Moisan. 


[Mollet (Guy). 
| \ ‘ndon. 





{Mai in 
|Monjaret 
{Mont 
[Montei! (André), 
Finistère. 
Mo | {Pierre) 
|Morice 
[Moro-Giafferri (de), 
{Mou he L. 
|Afo 1:sU 
|Moustier (de). 
{Movnet 
{Mutte 7 André). 
| Na 1} 
| Ni 
Noël André), 
'uy-de-Dôme, 
|Olrni 
W)pa Pouvanaa, 
Urvoen 
jucdraozo Mamadou 
| Pa PyY ki, 
| Pantal loni 
| Pen 
|betit (Eugéne- 
| Cla 15) 
RE (G UY 
| Basses Pyré nées, 
A ii 
|"Peyroies 
pes V le | 
“imtin. 
} p )}1114V 
| bieven (R: ‘rn6). 
.mbœut 
[Mn \è Poit 150-Chapuis. 
Pourtlier. 
Me Prevert. 
Prig ent (Robert), 
Nord. 


Que uille. 

OuiiCL 

Kamarony. 

Ramonet. 
Raulin-Laboureur (de): 
Raymond-Laurent 
Reille-Souit. 

Rencurel. 

Revnaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 

Rigal (Eugène), Seine. 
Roclore 

Rollin (Louis). 
Roques. 

Roulon 

Rousseau 

Saïd Mohamed Chefkh. 
Saravane Lambert 
Sauder, 


Schaïf, 





Charlot 





Schauffler (Charles), 
Scherer (Marc). 
Schmidt (Robert), 

Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), 

3as-Rhin 
Schneiter, 
Schuman 

Mosclle 
Schumann 

Nord. 
Senghor 
Sesmai 
Siefridt. 

Sigrist. 
Simonnet. 


(Robert), 


(Maurice). 


sons (48) 





Smañl 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde 

Teiïtgen (Pierre), 
Ille-et Vilaine. 

Temple 

Terpend 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 





_S 

#4 — 
Tinaud {Jeu dis) 
Tinguy (de). 
Toublanc 
Triboulet 
Truffaut. 
Valay 
Vendroux 
Verneyras 
Viard. 
Viat le 
Vio!le (M 
Vuillaus ne. 
Wasmer 
Mlle Weber. 
Woiff. 
Yvon. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM 
Alionneau. 
ArnNäi. 


Auban. 
Aubry. 


sudeguñ. 
Badiou 
Baurens. 


Binot 
B nnet. 
Borra. 


Bouhey (Jean). 

CÛ ide v ule 

Cartier (Marcel), 
Dr ûme 

(Jean). 

Chaze. 

Cordonnier. 

Dagain. 

Damas. 

Darou 

David (Marcel}. 
Landes 

Mrae Degrond. 

Deixonne 


Depreux (Edouard). 
bDesson. 
Diallo {Yacine)j. 


Doutrellot. 
Draveny. 
Durroux. 





Evrard. 
Faraud. 
Florand. 
Froment. 
Gernez. 

Gorse 

Gouin (Félix), 
Gourdon. 
Gozard (Gilles), 
Gueëesdon. 
Guille, 

suition. 

Guyon (Jean-Ray- 


mond). Gironde, 
Henneguelle, 
Hussel. 
Jaquet. 


Jouve (Géraud), 

Lacoste. 

Lamarque-Cando, 

Lamine-Guève 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Le Bail. 

Le Coutailer. 

Leenha: 

Mme Lempereur 


Le Troquer (André), 


Levindrey. 
Loustau. 
Charles Lussy. 
Mabrut. 
Maurellet, 


it Francis). 


{Mayer (Daniel! 
Mazier, 
Mazuez :Pier 
Fernand 
Jean Meunier, 
Indre-et-Loire 
Minjoz 
Ninine. 
Noguères. 
Philip (André). 
Fineau 
Poirot (Maurice). 
Poulain. 
Prigent (Tang 
Finistère, 
Rabier. 
Ramadier. 
Reeb 
Regaudie. 
Ricou 
Rincent. 


uy), 


-[Rougier. 


Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle 

Silvandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Da 

Valentino. 

Vée (Gérard). 

Very (Emmanuci) 

‘Wagner 

Weill-Raynal. 





N'ont pas pris part au vote: 


MM 
Ben Tounes. 
Boukadoum. 


Derdour 


Lamine lebaghine. 


IMezerna, 
| Rivet. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, 


Raseta, 


Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Caste-Flaret (Paul}, 
Hérault 


Gay (Francisque) 


Khider. 
Lisette, 
Mauroux. 
Montillot, 


Naegelen Marcel} 
Tony Révillon. 

| Villard. 

1 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, 


sidait la séance. 


Les nombres 


Nombre des vVOlanis....sssesespsesessessensrss00e 
Müäjorité absolue. 


Pour l'Adeption.. ,..esssvesesosrsess 


Contre ...cccssosveseossessseussuce 


Mais, 


annoncés 


après vérification, 


mément à la liste de scrutin ci-dessus. 


en séance avaient été de: 


12 
21 


1% 
236 





6 0 2- 


x) 


ces nombres ont été rectiflés confor 





RON CURE CES ES 














; 
: 


in 


LR 


Apr Das 


RÉ Aie LR 
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9 Aubry y Dogain 
SCRUTIN (N° 3181) | Audeguil |} s 
| AULA de | Darou 
cur l'amendement de M. Billat à d'article 14 du projet sur Le réarme- | Aujoulat | Da Jean-P 
ent (Transfert de crédits à l'intérieur des budgets) [Suppression | Habet (Ra \aël} | pa { (Ma . 
rticle). | B { t | L s 
[1 (] A4 r" à 
Vombeo 405 VOIANIS...soccosacsocucoocuces: 593 Berang s), Devoulté ; 
Majorité abDsSOiue...... ss ssssssssss. 297 Maine-et-Loire NT D 4 
Barbier Lreix 
Pour l'adoption... ses serousecscrs 180 Bardoux (Jacques). |D il 
OMIS 0 RE Ésianéendte Ba de Via js ÿ 
Bo h 
: La rat j nn ’aul Bastid |Denais (J } 
L'Assemblée Häiionale na pi do pt | 3 : d’As \) (de) D \ 
| B > | Dor © 
| Ba | D iX 
Ont voté pour: { Ba; | Deshor 
nl Be: juier | lu 
| Bèche [ph 
ET Duprat (Gérard) IMichaut Victor), DCR t | Devemy 
Airo Marc Dupuy Gironde Seine-l ie uré | en Aiv CI De t 
À Dutara [M Î | ] Et d 
À n {4°} Mme Duvernois [M | Béné (M [I S 
À srchimède Fajon Etienne) [Mokhta ER | ciné 
1 1d Fayet {Montagner r 1 dré) [A D 
Astierde La Vigerie(d”}. | Fievez |Môquel | BRergass | D : 
Auguet Mme François Mora | Berveret LI 
ger (Robert), Mme Gahcier Morand | Bessac [1 
Se net-Oise. Haraudy. [Mouto | Bétolaud | D 
: Garcia Mudry | Beugniez Dra 
} cémy. Gautier. Mustmeaux Bianchin D 
; ni Henest. Mine Nautré Birhet Dumas *J 
M Bastide (Denise), | Ginestet Mme Nedelec | B ( Dupraz J 
| Mine Ginollin N Mat Aube Es ñ Y { 
I (Charles) Giovoni Pa lu: | (p sein 
Berg Girard. Paul Gabriel), Î JaUx a {(Marce 
} Girardot Fit | Le (s wl 
Ï Gosnat. Paunnet h 1 ia Duaess 
} Goudoux. Perdon Hilaire). | loouard B torts Pur \ 
I ec Gouze. \] Péri. F D Î) aux 
Î Greftier. Féron : Yves). | Mile 1 er I ul 
I À Grenier (Fernand) Petit Sejt n y \ 
L gnY. Gresa (Jacques; |Peyrat | Bour Ï rt 
Bont Florimond; Gros IPicrrard | Henr ! 
(Paul). Mme Guérin Lucie) | erre-(Girouè | BR Maunours 
n Seine-Inférieure. | Pirot | À } Fag £) 
Boutard Mme Guérin Rose) |Pourmadère. | et-\ 
ni. Seine. |Pourtalet. | Bou ) ’ 
Ï t | Guizuen P uyet | M ( | | ‘ 
\ Madeleine Braun Guillon {Jean), Indr teau | Bouxom Faure 
ouet et-Laire. h | et (Max | vel 
(Marcel) Guyot (Raymond), : Rabaté | Bruyne 
Seine iette jp Bu À | Ù 
nin Hamon (Marcel} ir | Buron l 
Mme Hertzog-Cachin Reyraud. | Cadi (A kader) | 
(Marius) Hugonnier val (Albert), Loiret. |! Capdlevill 
e-Marne. Joinv (Alfred Mal! me Roca | Capita Rent {1 
{ va lereti, t (Waldeck) | Caron VE 
( 1 Juge thosenblatt | Cartier Gilbert) | 
iacce, Julian (Gaston), Rhoucaute Gabrie:}, \ Seine-et-Oise {1 
Hautes-Alpes. | Gard j Cartier (Ma } From 
beiran Kriegel-Valrimont. Roucaute Roger), | Drôme | Furaud 
Uhambrun (de). Lambert (Lucien), | Ardèche. | Castellam 
Me Charbonne! Bouches-du-Rhône  jRulfe | Catoire | Gabor 
ASS OER Mine Lambert (Marie iMile Rumeau. | Cairice | Gaillard 
lICTTIET Finistère, |savard, | Cayeux (Jean | Gaut 
Mme Chevrin. Lamps [Mme Seell | Cavoi | ! | 
rs Lareppe Serre. j Chan | Garave 
A ] Claeys Lavergne. IServin | Ne tjean \ GC ‘ 
oeniot n « eco [Sienor. | G [6 
p Mon red) ine Lécrivain-Servoz ee 2 rtisse | ch a . ré i 
Cristotol._ Mme Le Jeune (Hé |! 'ämier. L Cnastofiet Der. 
Croizat \ène), Côtes-du Nora | l'horez {Maurice} D ‘ 
d \ tfhuiiher, 1j Chautard 
Mme Darras. Lenormand ÎTilon (Chartes) | Chaze #rVOliN9 
Dasconville. |'apervanche de) lrochaud. Nu | Chevalier Fernand | 
Denis (Aïphonse). L'Huillier j'Waldeck} ÎT js. | Acer 
Haute-Vienne Liante. Tourne | Chevallier (Jac 
Djemad Maillocheau. Fourtaud. | Ag 
Mme Douteau Manceau l'ricart. | Che LOU)s) 
Dreyfus-Schmidt Marty (André) Mme Vaillant-Coutu | indre : 
Duclos Jacques: Masson (Albert), rier, Mc lt 
seine. Loire. |Vedrines. HQE Gr 
Duclos (Jean). Seine. | Maton. IVergès | Lhevigné (de) | Guéru :M 
et-Oise. André Mercier, Oise. [Mme Vermeersch Î -éatrapane n |, Rhône 
Dufour, Meunier (Pierre), Côte-|Pierre Villon, | Clemenceau (M ( n 
Dumet Jean-Louis) d'Or, Zunino. | Coffn, nenn Fes | 
| Colin | Guiile.…_ s 
| Cordonnier Cu ! 
Ont voté contre: | Coste-Floret (Alfred). ! F ère 
| Haute-Garonne, | uuissou ({enri 
| Covdray | Guitton 
MM. Amiot (Octave). | Arnal { Coulibaly Ouezzin } Guyomard 
Abelin. André (Pierre). lAsseray. | Courant. Guyon (ean:! 
Aku. Antier, Aubame, | Couston |  mond), Girc 
A i 


Auonneau. 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 3e 
Jean Meurmer Indre : Poimbæœutf | ‘humann (Maurice), 
et-Loire j Mine Poin-o-Chapuis Nord 
Michaud (Louis), Poirot Maurice) 5 pile. 
Vendée Poulain [senghor. 
Michelet Pourlier [sestnaisons (de). 
Minjoz Mlle Prevert siefridt. 
Milterrand Prigent Robert), [S ist. 
Moch Jules). Nord |-ilvandre. 
Moisan Priger Fanguy) {-imonnet 
Mo Guy) Finistère sion 
Mondon. Queuille issoko (Fily-Dabo). 
Mont () ic! simail 
Monjaret Kabier “0 inhac, 
Mu Rarnadier s'urbet, 
Monteil (André), Rarmar ) l'aillade 
Finistère Ran t ‘estgen (Henri), 
Montel ficrre), Rau La he Ir de Gironde 
Morica Kavmond Laurent, leitsen (Pierre), lLle- 
Moro-Giafferri (de). Reel et-Vilaine. 
Mouche: Regaud lermnple. 
Mou Reille 1l lerpend. 
Mou-tier ‘4 Rencuré lerrenoire. 
Moynet Revnusd Paul) lheetten. 
Mu A’ ‘) Ribeyre Paul). lhibault. 
Nazi Pont Ricou Fhiriet 
Ni Riga. Eugène), Seine [Thomas (Eugène). 
Nisst Rincent. lhoral. 
Noë And Puv-de | Roclore Tinaud Jean-Louis). 
Dore À Rollin (Louis) linzuy (de). 
Noguër Roques Toubianc. 
Ou KRougier lribouiet, 
Co; P inaa Roulon lruffant. 
(E Rousseau. Valay 
Ouedraovo Mana jou { Sa | Mohamed Cheikh \ \lentino 
Pale w-ki Saravane Lambert Vée (Ge rard) 
Pantalon Sauder Vendroux. 
Penoy Schafr Verne) ras 
etit (Fugène-Clau Schauftler (Charles Very (Emmanuel). 
hauftfe haries). + 
Ù _ n f : Scherer (Marc). dti 
de 7 Schmidt} Robert, Viollette (Maurice). 
Mme Germaine Haute-Vienne. Vuililaume. 
Peyrole SCHMIIL (AIDEFI Wagner. 
P:vie Bas-Rhin Wasmer 
Pfimlin Schmitt René), Mlle Weber. 
Philip André). Manche Weil-Raynal. 
Pinay Schneiter Wolff. 
Pineau Schuman {Robert}, Yvon. 
Pleven René.) Moselle. 
S'est abstenu volontairement : 
M. lui { 
N'ont pas pris part au vote : 

\ Boukadoum Derdour. 
PP Caillavet Larnine Debaghine. 
Badie Chaban-Pelmas. Mezerna. 

Bégouin Condat-Maharman. Rivet 
Ben Tounes Daladier (Edouard). 
Ne peuvent prendre part au voie: 
MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 
Bxcusés ou absents par congé: 
MM Khider. iNaegelen (Marcel). 

foste Floret (Paul). Lisette jlony Révilion. 

Hérault Mauroux. 


Gay (Francisque). 


hate 
Montillot 


N'a pas pris part au vote: 


NM. Edouard Herriot 
sidait la séance. 


Les nombres annon 


Nombre des 
Maiorité abso 
Pour 
Contre 
Mai après vérifica! 
nent à la liste de 


, président de l'Assemb:ée nationale, qui pré- 


cés en séance avaient été de: 


VOLANTS. sosososeose Sésosvesnodees dde UE 
BL ss ste: ER EEE AT 297 
l'AdOPLION , ..ssesesssrreuse 182 
tite ere FAP NRRETEE 
jon. ces nombres ont été rectifiés confor 
scrutin ci-dessus. 
à D rt 





Sur l'article 19 du pro 


H 
ue la loi le 


MM 

Abelin. 

Aku 

Alionneau 

Afivt (Uctave) 

\ (Pierre). 

Antier. 

Aplthy. 

Arnai 

AS-eray. 

AuDarne. 

Auban 

Aubry. 

audeguil. 

Augarde. 

Aujou:at. 

Au:neran 

Babet (R iphaël) 

Ba-helet 

bacon 

Badiou 

Baransé Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux ‘Jacques). 

BarracIn 

Barrot 

Bas. 

Paul Bastid. 

Bandry d Asson (de). 

Baurens. 

Bav.et 

bavrou 

Beauquier. 

Bèche 

Becquet 

Ben Aly Chéri. 

Benchennouf. 

Béné (Maurice). 
sentaieb 

Béranger (André). 

Bergasse. 

Berseret. 

Bessac. 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bianchini 

Bichet 

Bidauit (Georges). 

Billères. 

Binot. 

Blocquaux 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Borra. 

Mlle Bosquier. 

Bouhey (Jean). 

Bour. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier. ille<t- 
Vilaine 

Bouvier-0'Cottereau 
Mayenne. 

Jouxom 

Brusset 

Bruyneel. 

Burlot 

Buron 

Cadi (Abdelkader). 

Caulavet 

Candeville 

Canitant (René). 

Caron. 

Cartier Gilbert) 
Seine-et-0ise 
irter Marcel, 


Max). 


Drôme: 


Casteliani 





». 100 et de 5» 








SCRUTIN (N° 3182) 


et sur lé 


Ont voté pour : 


Catoire. 
Catrice 
Cayeux Jean). 
Cayol 
Chüban-Delmas. 
Charmant 
Chariot Jean). 
Charpenter. 
Charpin. 
Cha:saing. 
Chastellain, 
Chautard. 
Chaze. 
Chevalier 
Alger. 
Chevalier 
Aiger 
Chevallier 
indre 
Chevallier (Pierre), 
Loiret 
Chevizsné (de). 
Uhristiaens. 


Fernand), 


Louis), 


Clemenceau (Michel). 


Clostermann. 

Coffin 

Colin 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred). 
Haute Garonne. 

Coudray 

Coulibaly Ouezzin 

Courant. 

Couston 

Crouzier. 

Dagain. 

Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes, 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 
Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard) 

Deshors. 

Desjardins. 

Desson, 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mlle Dieresch. 

Dixmier 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellat. 

Draveny, 

Duforest. 

Pumas Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José 
Seine 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Dudanesne. 

Durroux 

Dusseaulx 

Duveau. 


réarmernent pour 1951 !Au 
100 d'utilisalion des crédits ji 
dévéloppernent). 


CERELELELE LILI 


{Jacques). 





qu au vule 


{E!ain 


Errecart. 
Evrard. 
Fabre. 
Fagon 
Faraud 
Farine 
Farinez 
Faure 
Fauvel 
Félix. 
Fslix-Tehicava 
Hiret 
Ficrand. 
Foniupt-Esperaber, 
Forcinal. 
Fouvet. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment 
Furand 
Gabelle. 
Gaborit. 
(alllard 4 
Galet 
Galy-Gasparrou. 
Garavel, 
Géret. 
Gau 
Gavint. 
GAzier 
Geoftre (de). 
Gernez 
Gervolino 
Giscobbi. 
Godin. 
Gorse. 
Gosset 
Gouin Félix), 
Gourdon. 
Gozard (Gilles), d 
Grimaud. 
Guérin :Maurice), 
Rhône 
Guesdon. Œ 
Guilbert. 
Guillant (André). 
Guilie 
Guillou (Louis). É: 
Finistère. ; 
Guissou (Henri). 
Guitton 
Guvomard. 
Guyon (Jean-Ray- 
mond). Gironde ù 
Halbout, à 
Haman!i Diori. : 
Henault. s 
Henneguelle. É 
Horma Ould Babana Ë 
Houphouet-Roigny. $ 
Hubert (Jean). à 
pi 


(Yves), 
Püilippe). 


(Edgar). 


Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- : 
André), Seine. Î 

Hulin ? 

Russel. 4 

Hutin-Desgrèes ë 

thuel. 

Jacquinot. 

Jaquet 1 

jean-Moreau. di 

Jeanmot. 

Joubert. 

Jouve {Géraud) 

Juglas 

Jules-Julien. Rhônt 

Julv 


|Kauffmann 
ikir 
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ASSEMBLEE 


NATIONALE — 3e 





Krieger (Alfred}. 
Kuehn (René). 
La! russe. 

Lacaze (Henri). 
Lacoste. 


Lan (kmile- 
Louis), Doubs. 

aflle Lamblin. 

Lamine-Guèye. 


Laniet (Joseph, 
Lane (Pierre-Olivier). 
Laribi 


Laurel 


Laurens (amie), 


al 
(Augustin), 


Lecourt 

Le Coutalier. 
Leenhardt (Francis). 
me Lefebvre 


Francine), Seine. 
Letèvre-Pontalis 
Legendre 
{ejeune Max), Somme 
Mine Lempereuf. 

Le Sciellour. 
Lescorat. 

Lespès 

Letourneau 

Le Jroquer (André). 
| inarey 

Liq 1ard 

Livry-LeveL 


Loustau. 
Louvel 

Lucas 

Charies Lussy 
Mabrut 
Mecouin. 
Mal!brant. 

"4 1liez. 
Mamadou Konate. 
Mamba Sano. 
Marcellin 

Marie (André). 
Marin (Louis). 
Maroselit 

Martel ‘Louis). 
Mart 


rtine 
Martineau 
Masson tJean), 


Haute-Marne. 
Maurellet 
Maurice-Petsche 
Mayer (Daniei; 

Seine 
Rens Mayer, 

Constantine 


Mazel 

Mazie: 

Mazuez (Pierre- 
Ferrand). 

Meck 


Médecin. 
Mehaignerie. 
MekkL. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 


MM. 
Airoldi. 
Alliot. 
Aragon (d°). 
Mlle Archimède. 
Arthaud 
Astier de La Vigerie {d’) 
Auguet. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barel 
Barthélémy. 
Bartolini, 
ei Bastide (Denise) 


re. 
Benoist (Charles), 
Berger. 
Besset, 
Billat 








Métayer. 

lean Meunier 
et4oire. 

Michaud (Louis, 
Vendée. 

Michelet. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch :Jues). 

Moisan 

Moliet (Guy) 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret 

Mont 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre; 

Morice 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustter (de:. 

Moynet. 

Mutter (André). 

Nazi Boni 

Ninine 

Nisse 

Noël (André), Puy-de 
Dôme 

Noguëres 

Olmi 

Oopa Pouvanaa. 

Orvoen 

Ouedraogo 
Palew=Ki 

Pantaloni 

Penoy 

Petit ‘Eugène- 
Claudius\. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytel 

Pthmhn 

Philip (André). 


Indre 


Mamadou 


Pinay. 

Pineau 

Pleven (René). 
Poimbœut 

Mine Poinso-Chapuis, 
Poirot (Maurice). 


Poulain 
Pourtier 


Mile Prevert 
Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent {Tanguy), 


Finistère. 
Queuiile 
Quiiici. 
Rabier 
Ramadier. 
Rararony. 
Ramonet. 
Ravrnond-Taurent 
Reeb 
Regaudie 
Reille-Soult 
Rencurel. 
Reynaud (Paul). 


Ribeyre (Paul). 


Ont voté contre : 


Billoux 

“scarlet, 

BissoL. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 

Boulet (Paul). 

Bourbon, 

Mme Boutard 

Boutavant. 

Brault. 

Mme Madeleine Braun 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier {Marius}, 
Haute-Marne. 


Ricou 

Rigal (Eugène). 
veine 
nKincent 

Ro e 

Rollin (Louis) 
Roques 

Rougier 

[ANA ! 1 


Said M 


sauder 
Sschaff 
“ 1 tler (Charles) 


Schmitt (Albert). Bas 
Rhin 
ss hn t René) 


(Robert). 
Moselle 
S (Maurice), 


Stelridu. 


sig t 

suvandre. 
simonnet 

SION 

Sissoko (Fily-Dabo) 


Giro le 
leitgen (Pierre). Île 
»t-Vilaine. 
remplie. 
l'erpend 
Terrenoire. 
Theetten. 
Fhibault 
Thiriet 
lhomas Eugène). 
l'oral 
Jean-Louis). 
(de). 


i 

Il 

Ÿ . 
Valentino., 
Vé Gérard). 
Vendroux. 
Verneyras. 

Very (Emmanuel), 
Viard 

Viatte 

Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 

Wagner. 





Casanova. 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel, 
Chausson, 
Cherrier. 

Mme Chevrin. 
Citerne 

IMme Claeys. 
Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cot. 
Cristofol. 

Crofzat. 

Mme DNarras 
Dassonville. 








SEANCE DU 29 DECIi 
Denis Iphonse) 
Haute-Vienne. 
Djemad 


Meme bouteau 
Drevfus-schmidt, 


Duclos ‘Jacques) 


seine 
Duclos Jean). Seine 
»t-0ise 


Mme Duvernois 
Fajon Etienne) 
raye 

Fr vez 

\ 1e Fra { & 





Mme Gal 
Garaudy. 
Garcia 


Greffler 

Grenier ‘Fernand). 
Gresa Jacques) 
Gros 
Mme Guérin 


e 
: 


Lucie) 


Seine-Inférieure 
Mme Guérin ‘Rose) 
seine 
Guiguen 
Guiion Jean). Indre 


et-Loire 
Guyot (Raymond). 


Seine 
Hamon (Marcel 
Mme Hertzogy-Cachin 
Hugonnier. 
M. Bonnet. 
N 
MM. 


Anx'onnaz. 
Badie 
Bégouin 
Ben Tounes. 


Ne peuvent prendre part au vote 


MM. R 


} r 
emanan | 


Excusés ou absents par congé : 
MM. | Khider IN 
Coste-Floret (Paul) | Liselte [To 
Hérauit. | Mauroux [vil 
Gay (Francisque). | Montillot | 
N'a pas pris part au vote 
M. Edouard He président de l'Assemblé( 
sidait da séance, 
Les nombres annoni en 0 t été d 
Nombre des votants.,........, 
Majorité absolue . cassés cts Siosue nt 
Pour l'adoption... does ti : 
4 PIN PPT 182 
Mais, après vérifilcatior \ ont été 


ment à la tiste de sc 











abstenu volontairement : 


’ent pas pris part au vote : 


} 1 P } t 





Paris. 


— imprimerie des Journaux officiels, 31, 





quai 





Voltaire. 





